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Le numéro 17 du « BULLETIN OFFICIEL DES DECORATIONS, MEDAILLES ET RECOMPENSES » parait ce jour. 


li contient, outre un tableau de concours pour la médaille militaire de l'année 1955 (armée active), les décrets, arrêtés et décisions ‘ 
annoncés dans le présent journal portant attribution de diverses médailles. sn oi à 
. 
SOMMAIRE Ministère de l'intérieur. 
Décret du 1 août 1955 porlant nomination d'un maire adjoint 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


1 Présidence du conseil. 


Arrété du 25 juillet 1955 relatif à des régies d'avances et de recettes 
(p. 769), 


Ministère de la justice. 


Décrets du 16 juillet 1%5 conférant la médaille pénitentiaire 
(p. 7692). | 
Décret rapportant les dispositions du décret du 3 juillet 1955 et 
portant nomination de magistrats (rectificatif) (p. 7692). 
Arrétés portant promolions, nominalions, réintégration, affectations, 
Mutations, inscriptions sur une liste d'aptitude el mises en 
congé : 
Commis greffiers (p. 7692). 
Education surveillée (p. 769). 
Employés de bureau (p. 769%). 
Officiers publics et ministériels d'Algérie (p. 7693). 


Ministère des- affaires étrangères. 


Décret du: 2% juillet 1955 portant promotions dans l'ordre nalional 
de la Légion d'honneur (p. 7693). 


Arrélé portant nominations (agents diplomatiques et consu'aires) 


(p. 7603), 


du 8° arrondissement de Paris (p. 7693). 

Décret du {er août 1955 portant accepialion de la démission d'un 
inare adjoint du 1h arrondissement de Paris et lui conférant 
l'honorariat (p. 7694). 

Décret du 1e août 1955 porlant nominalion d'un 
dans le 1% arrondissement de Paris (p. 50%). 

Arrétés portant inscriptions au tableau d'avancement, promotions, 
nominations, réintégralions, mulalions, détachements, radia- 
lions, mises en congé de longue durée, révocation, admissions 
à la retraite et conférant l'honorariat (personnel du cadre des 
préfeclures et sûreté nationale) (p. 765). 

Médaille d'honneur de la police française (p. 7699). 


maire adjoint 


Ministère de la défense nationale et des lorces armées, 


Décrets du 13 juilet 1955 portant altribation de la 
l'aéronautique (p. 7697). 

Décret du juillet 195 portant promotions et nomination dans 16 
corps des ingénicurs des directions de travaux du service hydro. 
graphique de la marine (p. 7697). 

Décret du % juillet 195 porlant promotions et nominalions dans 
les corps d'officiers de marine, d'ingénieurs mécaniciens et 
d'officiers des équipages de la flotte (p. 769). 

Décret du 2 juillet 1955 portant promotion dans la réserve du corps 
du commissariat de la marine (p. 7699). 

Décrets du % juillet 1953 portant promotion, affectations et admis- 
sion dans les réserves d'officiers généraux de l'armée de terra, 
(active et réserve) (p. 76). 
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Décrets du % juillet 195 portant promolion, nominations et admis- 
sions dans les méserves d'officiers généraux de la marine 
(active et réserve) (p. 7700). 

Décret du M juillet 1955 portant affectation d'un officier général de 
l'armée de l'air (p. 7701). 

Décrets du M juillet 195% portant promotions dans le corps du 
controle de l'administration de l'aéronautique (p. 7701)-. 
Décret portant promotions et nominations dans l'ordre national de 

la Légion d'honneur (rectificatif) (p. 7704). 

Arrélé du 19 juillet 1%% portant ouverture, en 1955, d'un concours 
pour le recrutement latéral de deux invémeurs imilitaires des 
fabrications d'armement de classe (p. 77101). 

Arrété portant atiribution du diplome technique (p. 77041). 

Arrétés portant nomination et tilularisation (études et fabrications 
d'armement et régisseurs d'avanves) (p. 7702). 

Décisions portant inscriptions au tableau d'avancement (armée de 
L'air, réserve) (p. 7702). 

Tableau d'avancement de l'année 1955 (armée de terre, réserves) 
(p. 7704). 

Liste des candidats admis anx écoles mililaires préparatoires techni- 
ques de Tulle et du Mans en 1955 (p. 7:02). 

Liste des élèves des écoles militaires préparatoires techniques ayant 
obtenu le diplôme d'élève breveté (p. 7703). 

Liste des militaires radiés du peloton d'élèves officiers du réserve 
de l'air treetificatif) (p. 7704). 

Tableau de départ outre-mer du fe août 1955 (p. 7314). 

Tableau de concours de l'année 1%35 pour la médaille mililaire 
(armée active) (p. 7697). 

Médaille de la gendarmerie nationale (p. 7697). 

Médaille des évadés (p 7697). 

Médaille d'honneur du service de santé militaire de l'armée de lerre 
(p. 7697). 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Décret du 27 juillet 1955 portant promotion et nomination dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur (p. 7719). 
Décret no 55-1014 du fer août 195 portant règlement d'administra- 
tion publique relatif au statut particulier des commissaires 
aux prix (p. 7719). 
Arrélés du 27 juillet 195 approuvant le transfert du porteleuille de 
contrats de sociélés d'assurances (p. 7720). 
Arrêté du er août 1955 relatif à l'expédition de marchandises fran- 
Çaises à destination de la république populaire de Roumanie 
(p. 772). 
Arrété nommant un membre de la commission restreinte du cormité 
national de la productivité (p. 7721). 
Arrôtés portant promotions, titularisations, affectation, reclassements 
et attribution de majorations d'ancienneté : 
Administration centrale des affaires économiques (p. 7721). 
Expansion économique à l'étranger (p. 71723). 
Institut national de la statistique et des études économiques 


\p. 7:29 


Ministère de la France d'outre-mer, 


Décrets des 78 et 90 juillet 1955 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur (p. 7723). 


Ministère de l'éducation nationale. 


Décret du 27 juiliet 1953 portant nomination d'un inspecteur général 
de l'instruction publique (p. 772). 
Arrêté du ? juillet 1955 portant création d'une section commerciale 
794) 


mixte à Cavaillon (p. 7724). 

Arrété du 19 juillet 195 fixant, pour 1%5, le programme Hlimitaif 
des épreuves orales du concours pour le recrutement de biblio- 
thécaires (p. 7724). 

Arrêté du 19 juillet 1955 portant autorisation de délégation de pou- 
voirs (p. 7724). 

Arrêté porlant attribution du diplôme de monileur de ski et du 
brevet de moniteur auxiliaire de ski (p. 7724). 

Arrété porlant attribution du diplôme d'élève brevelé des écoles 
nationales professionnelles a des élèves de la promotion sortie 
en (rectificatif) (p. 7725). 


arrélé portant attribution de fonctions (architecture) (p. 7725). 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Arrêté du 25 juin 195 agréant un aérodrome privé (p. 7726). 
Arrèlé du 6 juillet 195 portant concession à la commune d'Arcachon 
d'un outillage public au port de cette ville (p. 7726). 
Arrètés du 73 Juillet 1955 fixant les taux des redevances à perceog 
sur les aéroports de Toulouse Blagnac et de Nantes-Chaten. 
Bouzon pour lusaze des inslgllations aménagées pour la récep. 
tion des passagers (p. 770). s 
Arrêté du 23 juillet #%55 autorisant la chambre de commerce de Cher, 
bourg à effectuer un prélèvement sur les disponibilités de a 
caisse des péages perçus à son profit au port de celle vie 
(p. 776). 
Arrêtés portant nominations et réintégration: 
Aviation civile et commerciale (p. 7730). 
Ponts et chanssées (p. 7791). 
Régisseurs d'avances et de recettes (p. 7731). 


Ministère de l'industrie et du commerce, 


Tableau d'avancement du grade des secrélaires d'administration 
pour l'année 1951 (p. 7:29). 


ISFOR MATION 


Décret du 29 juulet 1955 1brogeant les dispositions d'application de 
la loi du 11 mai 19:56 à une entreprise de presse (p. 772). 


Ministère de l'agriculture. 


Arrété du 2% juillet 1955 portant homologation des statuts et du rgee 
ment intérieur du symiixcat interprofessionnel du label de lg 
tomate de Marmande (p. 7331). 

Arrélé du 71 juillet 195 concernant les conditions d'application des 
articles 611 à 617 du code de la santé publique relatifs à la 
fabricalion et à la vente des produits organiques destinés au 
diagnostic, à ta prévention et au trailement des maladies des 
animaux (p. 7731). 

Arrélé porlant nomination des membres du comité national inter 
professionnel des fruits et légumes (rectificatif) (p. 3:22). 

Médaille d'honneur des eaux et forêts (p. 7731). 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Arrêté du 13 juillet 1955 modifiant la feuille de maladie modèle 
S. 3100 (p. 7132}. 

Arrêté du 27 juillet 1%35 portant extension de la convention collec. 
tive des lisseurs à domicile, rubaniers de Saint-Etienne el sa 
région (p. 7132). 

Arrêté du 27 juillet 4953 porlant ex‘ension de la convention collec- 
tive nationale de retraite pour :e personnel de l'imprimerie d8 
labeur et des industries graphiques du 27 avril 1955 (p. 751). 

Arrêté du 27 juillet 1955 portant extension de l'avenant n° 3 à 
l'annexe relative aux salaires dans les textiles naturels de la 
convention collective nationale du 1er février 1964 (p. 7:%:). 

Arrété du 27 juillet 1955 portant extension de l'avenant n° 1 À 
l'annexe n° 5 à la convention collective nationale de lindus- 
trie texlile concernant les employés, techniciens, agents de 
maitrise et assimilés de l'industrie des textiles naturels 
(p. 71738). 

Médaille d'honneur des syndicats professionnels (p. 7732). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Liste d'aptilude aux fonctions de directeur économe et de sous 
directeur des hôpitaux et hospices publics (p. 773). 


Ministère des anciens combattants et victimes de guerre. 


Arrêté du 18 juillet 1955 fixant la liste des offices départementaux 
des anciens combattants et victimes de guerre dont les fonc- 
tions de secrétaire général justifient l'attribution de la class 
exceptionnelle (p. 7739). = 

Arrété du 18 juillet 495 relatif à la commission consultative médis 
cale d'appareillage et de réadaptation (p. 7739). 
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Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 


es portant nominations, titularisations, mutation, détache- 
rc ments et admissions à la retraite (administration centraie et 
services extérieurs) (p- 71739). 


Nominations à des emplois reservés (p. 7729). 
successions vacantes en Algérie (p. 7739). 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


se nationale. — Ordre du jour. — Nomination de membres 
june commission. — Avis de candidature — Convocation de 
cnnmission, — Réunion de commission. — Rectifications aux 
comptes rendus in extenso des 3° séances des 27 et 29 juilet 
yw55, — Avis de concours pour l'emploi. d'administrateur des 
services de l’Assemblée nationale (p. 7741). 


Conseil de la République. — Convocations de commissions. — Réu- 
mons de commissions, — Avis de concours pour l'emploi de 


sténographe des débats (p. 7742). : 


INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour. — Liste des projets, propositions ou rapports mis en 
distribution, — Modification à la liste des membres des groupes 


(p. 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


PRÉSIDEME DU CONSKIL 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications offi- 
cielles de la présidence du conseil (direction de la documen- 
tation) (p. 7744). 


MINISTÈRE DES FINANCES ET DKS AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Avis relatif au tirage de la vingt-neuvième tranche de la loterie 
nationale 1955 (p. 7744). 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Tarifs de transport présentés à l’homologation ministérielle par les 
chemins de fer d'intérêt général (p. 7744). 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Avis de concours pour le recrutement d'un maître de recherches, 
d'un chargé de recherches et de deux assistants de recherches 
au laboratoire central de recherches vétérinaires d’Aïfort 
(p. 747). 

Avis relatif au recrutement d'un directeur des études à l'école natio- 
nale d'agriculture de Montpellier (p. 7747). 


MINISIÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 
Avis de concours pour le recrutement d'un contrôleur des lois d'as- 
sistance en Loire-Inférieure (p. 7747). 


Avis de concours pour le recrutement de deux commis à l'hôpital- 
hospice d’Abbeville (Somme) (p. 7747). 


Annonces !p. 7748). 


DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
N° 57 


Conseil de la — Compte rendu in ertenso des débats 
du lundi ter août 1955, — Questions écrites. — Réponses des 
Ininistres aux questions écrites (p. 2027). 


0 


SOMMAIRE DES DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


publiés du 25 au 31 juillet 1955, 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Feuille 57. 
Code général des impôts. — Sanctions contre la fraude fiscale, 
Proposition de loi de M. Gaillemin (suile)....,....... p. 1118 


Date d'erigibilité de la patente et des impôts des collectivités 
locales. — Proposition de résolution de M. Frédéric- 


Dupont .......... doses p. 1119 
Planteurs de betteraves. — Réparation du préjudice afférent 

à la réduction de la production d'alcool — Proposition 

de loi de M. Bricout..... p. 1419 


Aide aux victimes des calamités survenues dans la région 
chambérienne. — Proposition de résolution de M. Dela- 


Retraite des fonctionnaires et agents de l'Etat. — Validation 

pour pension des services a'auriliaires. — Proposition 


Comités d'entreprises. — Proposition de loi de M. Vialte... p. 11% 


Code général des impôts. — Eronération des cantines sco- 
laires du versement de 5 p. 100. — Proposition de loi 


Fonctionnaires et employés civils déportés et internés de la 
Résistance. — Attente de leur promotion dans la rési- 
dence où ils exercent. — Proposition de loi de M. Fran- 


Ratilication du traité de la Communauté européenne de dé- 
fense, de la convention sur les relations entre les trois 
puissances et la république fédérale allemande et du 
protocole additionnel au traité de l'Atlantique Nord. — 
Avis par M. Jean-Paul Palewski.... ... p. 1451 


Aveugles et grands infirmes. — Réduction des prix de trans- 
port. — Proposition de loi de M. Grousseaud.......... p. 1459 


Coordination des transports. — Proposition de loi de M. Pupat. p. 1159 
Erigibihité des patentes. — Prolongation de délai, — Propo- 


Baux commerciaux, — Revision du prix du loyer, — Avis... p. 1459 
Regroupement des dates des élections. — Avis............ p. 1460 
Recrutement de l'armée de mer. — Avis............ v. 1100 
Voyage du Président de la République aux Pays-Bas. — Ouver- 

ture de crédits. — Rapport par M. Gaillard.......... p. 1450 
Baux commerciaux. — gens du décret n° 53-%0 du 

30 septembre 1933. — Proposition de loi de M, Eugène 

p. 1169 


Allocation de vieillesse des personnes non salariées. — Modifi- 
cation du décret du %6 septembre 1952. — Proposition 
de loi de M. Eugène Pebellier.......................... p. 1461 


Nouveau délai de rachat des cotisations d'assuranre rvieil- 
lesse pour les cadres. — Proposition de loi de M. Isorni. p 1162 


Rélorme du contentieux administratif. — Création du référé 
administratif. — Rapport par M. Wasmer.............. p. 1162 


Aménagement du contentieux fiscal. — Proposition de loi de 


Rapports entre bailleurs et locataires de locaux d'habitation. 
— Complément à la loi du 1% septembre 1948. — Pro- 


position de loi de M. Haumesser........,............... r. 1463 
Prix du blé. — Proposition de résolution de M. Tanguy 


Attribution d'une retraite vieillesse à soirante cinq ans et 
d'une retraite du travail complémentaire pour les sala- 


riés. — Proposition de loi de M, Guislain.............. p. 1164 
Feuille 58. 

Attribution d'une retraite vieillesse à soirante-cinqg ans et d'une 
retraite du travail complémentaire pour les salariés, — Propo- 
sition de loi de M. Guislain (suile)........,...,......... p. 1165 

Maison de la radiodyffusion-télévision française. — Proposition 
de résolution de M. Legaret..... p 1466 

Proposition de résolution de M. Joseph Denais.......... p. 1463 

Congé spécial pour exercice de fonctions électives. — Rapport 

supplémentaire par M. Gillint...,...................... p. 1467 
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Code de ia nationalité francaise ipplication à la Nouvelle- 
atédonie Proposition de résclution de M. Maurice 


Contingent de croir de la Légion d'honneur en faveur des 
rvolontaurs etrangers non naturalisés., - Rapport r 
Revalonisation des rente alloutes aux victimes d'accidents 
du travail Projet de loi p. 1469 
Sécurilte cinle da les mines, Modification du décret du 
novembre 1046 Prolel 1171 
Centre national de la rerhorche scientifique. Création 
d'une commussion technique paritaire. — Proposition 
de loi de M, Cogniol............so0.ovonomesssouseuse p. 1472 
Ins: rplion sur l'Arc de 7 tomphe: « Le corps erpéditionnaire 
francais en à bien mérité de la patrie ». 
— l'ropuosilion de résolution de M. Pierre Montel..... F. 1:52 
Rapport par M. Pierre p. 1473 
Dommages de querre afférents aur biens meubles. - 


bDeuxiéme rapport sup} lementaire par M Jean Crourier. P. 1173 


l'ersonnet des cadres de la Réaie autonome des transports 


parisiens, — Rapport par M. Marcel p. 1474 
Utilisation de la gare d'Orsay comme aérogare. — Rapport 

Annulation du déclassement de la rivière le Cher. — Rapport 

par M. Alcide p. 1475 
Code cru Réforme de la fihation. — Rapport supplémen- 

taire. par p. 11:60 
Opposition à tout allongement de ln durée des éludes supé- 

ricures Rapport par M. Guérard................... p. 1476 


Drouts à pension des veuves des militaires tués en Indorhine 
et drolts des malitaires ramitriés, blessés on malades 
— l'roposition de résoiution de M. Lefranc............ p. 1177 


l'ermission agricole pour les cultivateurs de la classe 195%. — . 
Proposition de résolution de M. Secrélain.......... p. 1477 


Création d'une commussion de coordination de l'éneraie ata- 
mique, — Proposition de résolution de M. Paul Reynaud. p. 1177 


Bevision de l'article 46 de la Constitution. — Proposition de 


résolution de M. Antoine Guillon. p. 1458 
Ratifscation de décrets pris en application de la loi du 

30 avril 1921, — Projet de p. 1478 

Feuille 59, 

fatification de décrets pris en application de la loi du 0 avril 1991. 

Chambres de commerce d'Algérie. — Régime électoral. 

Rapport par e p. 1481 
FEquarrissage des animaur, — Modification de la loi du 

Jévrier 1942, — Avis de M. Dubois. p. 1483 


Assurances sociales non anricoles Modification de la déci- 
sion ne 49445 portant institution du régime. — Refus 
d'homologation de certamns articles d'une décision votée 
par l'Assemblée algérienne. — Rapport supplémentaire 


Allocation vieillesse agricole, — Rapport supplémentaire par 

Alimentation des coteaur de Gascogne en eau. — Proposition 

de 101 M . p. 1186 


Professions de teinturier netluyeur et détacheur aporéteur, — 

Réglementation, — Rapport par Mme Pojnso-Chapuis.... p 1:58 
Compétence pénale en matière d'ebordage. — Ratiliration 

de la conrention internationale signée à Bruzrelles le 

10 mai 1952 — Rapport par M Bignon................. p. 1169 
Allocation aux travailleurs salariés et allocation sné- 

ciate, — Modification de la loi no 52-700 du 10 juillet 

192 en faveur des de querre, — Rapport par 

Code des pensions civiles et militaires de retraite. — Modifi- 

cation de l'article 422, — Rapport par M. Badie.......... p. 1490 
Fonds d'investissement routier. — Création d'une tranche 

urbaine. — Rapport par M. Sibué........................ p. 1190 


Süuahon de la recherche scientifique en France. — Rapport 
par M. Viatte........ D. 1492 


Feuille 60. 
de la recherche scientifique en Frante. — Rapport par 
1497 


Constitution, — Revision de différents articles. — Rapport 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Régies d'avances et de recettes, 


Le ministre des finances el des affaires économiques et Je secre 
taire d'Elat à la présidence du conseil, 

Vu l'ordonnance n° 45-283 du 9 octobre 1945 relative à la forn 
tion, au recrutement et au stalut de certaines catégories de fonction. 
naires et instituant .une direction de la fonction publique et un 
conseil permanent de l'administration civile, et notamment son art. 
cle 5, créant une école nationale d administration ; 

Vu le décret n° 457-2288 du 9 octobre 1%5 modifié portant riyle. 
ment d'administration publique pour l'application du titre 11 de: 
l'ordonnance n° 43-228 du 9 octobre 1945 relative à l'école nationale 
d'administration ; 

Vu le décret n° 46-246 du 2% février 1946 fixant le fonctionneme:t 
administratif et financier de l'école nationale d'administration, modi 
lié par le décret ne 47-348 du 28 février #47 el en particulier son 
article M; 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avances 
et aux régies de recelles instiluées pour le payement de dépenses 
ou la perception de recettes jmpulables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, au budget des élablissements publics nationdux et 
aux comples spéciaux du Trésor, modifié et complété par le 
ne 03-1251 du 21 décembre 13; 

Vu l'arrèlé du 19 juin 1952 portant création d'une régie d'avances 
et d'une régie de recettes à l'école nationale d'administration : 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptib'e d'être allouée aux régisseurs d'avanres 
et aux r'gisseurs de recettes, ainsi que le montant du caut'onr 
ment imposé à ces agents, 


Arrêtent : 
Art, fer. — L'articte 3 de 1 arrêté du 19 juin 19%2 est compléle 
qu'il suit: 
« c) Pour la perception des frais d'envoi desdites brochure, de 
lad'te documentation, et de toute correspondance s'y rapportant 
Art. 2, — Le présent arrèlé sera publié au Journal officiel de la 
Répubiique francaise. 
Fait à Paris, le % juillet 1955. 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
l'our le ministre et par délégation: 
Le directeur de la comptabilité publique, 
Pour le directeur de la comptabilité pubiique : 
Le che] de serv.ce, 
ROLLES. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le secrétaire d'Elat 
à la présidence du conseil et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
ROBERT GUIDET. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décrets du 16 juillet 1555 conférant la médaille penitentiaire. 


Ces textes sont publiés au n° 17 du Bulletin ofliciel des derora- 
lions, médailles et récompenses paru ce jour. 


Décret rapportant les dispositions du décret du 5 juillet 1955 
et portañt nomination de magisirais. 


Rectificalif au Journal officiel du 2% juillet 1955: page ‘1%, 
{re colonne, 62e ligne, au lien de: « M. Dupin, avocat près la cour 
d'appel de Paris », lire: « M. Pierre Dupin, avocat général pres là 
cour d'appet de Paris ». 

—+ 0 


Commis grettiers. 


Par arrêté en date du 23 juillet 1955, un premier congé de lonsue 
durée de six mois, à plein traitement, est accordé, à compiler du 
8 juin 495%, à M. Fischer (Pièrre), commis greffier au tribunal Le 
prémière inslance de Strasbourg, en application de l'article *, 


aiinéa 1er, de la loi du 19 octobre 1946, 
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. arrèlé en date du 26 juillet 195: 


simon (Jeanne-Marie-Lucie), commis greffier au tribunal can- 
1 de Metz, est mulée en la méme qualité au greffe de la cham- 
Loiachée de la cour d'appel à Metz, en remplacement de 
qui été muté au tribunal cantonal de Bouxwiller. 
[y Martzloff (Robert), commis greffier au tribunal cantonal de 
wi se, est muté en la même qualité au tribunal cantonal de 
we en remplacement de Mile Simon, mutée à la chambre dé{a- 
hée Melz. 
\u-baumer (René), employé de bureau au tribunal cantonal 
\l colsheïm, est nommé commis greffier au tribunal cantonal de 
en remplacement de M, Martzloff, muüté au tribunal can- 
tu! le Metz. 
kastner (Arthur-Charies), candidat commis gre’fier, est nommé 


cnme greffier au tribunal de première instance de Strasbourg en 
ren ement de M. Wessebecher, qui a été nommé greffier du 
cantonal d'Erstein. 

Jean-Antoine}, employé de bureau au tribunal de pre- 


Mevet | 
ui ustance de Mulhouse, est nommé commis greffier à ce méme 
trbanal en remp'acement de M. Peter, qui a été nommé greffier 
du tribunal intonal de Hirsingue. 


krebs (Paul), emplorxé de bureas dacty:ographe au tribunal 
te Bischwiller, est nommé commis greliér au tribunal 
te Rrumath en remplacement de M. Louis, qui à été muté 

al de première instance de Strasbourg. 

ard (Jean-Pierre), candidat commis greffier. est nommé 

oun greffier au tribunal canional de Wissembourg en remplace- 

ment de M. Holdermann, qui à élé muté au tribunal cantonal de 

Woerlth-sur-Sauer, 

M. B'och (Roland), commis greffier au tribunal cantonal de Dru- 
linge malé en la même qualité au tribunal de première instanre 
e sira-bourg en remplacement de M, Fischer, placé en position 
de longue durée. 


de Congi 
M. Sielfer (Roger), employé de burean au tribunal cantonal de 
larr, est nommé commis greffier au tribunal cantonal ée Molsheim 
en remphcement de M. Floch, qui a été muté au tribunal de pre- 
ère ins'ance de Strasbourg. 
— + 


Education surveiltée. 


Par arrété du 2 juillet 1955, sont inscrits sur la li-te d'aptitude 
aux fonctions de légué permanent à la liberté «surveillée les 
candidats dont les noms suivent (par ordre alphabétique) : 

Mile Algan (Andrée}, demeurant 9, rue d'Algérie, à Lyon (Rhône). 

Mile Bouygues (Françoise), demeurant 31, cours Jean-Jaurès, à 
Grenoble (Isère). 

Mlle Forest (Jacqueline), demeurant 7, rue de la Paix, à Ville- 
franche (Rhônei. 

Mlle Jarron (Suzanne), demeurant 5, avenue Anatole-France, à 
Royal (Puy-de-Dôme). 

_ Mile Lang (Madeleine), demeurant 126, rue du Château-du-Rhein, 
Muhouse-Dornach (Haut-Rhin). 

Mile Poinssot (Anne), demeurant 25, rue Pierre-Nicole, à Paris {5e). 
M. (Gaston), demeurant cité Delion, à Cerbère (Pyrénées- 
irientales). 

Mlle Vanssy (Geneviève), demeurant 26, rue de la Gare, à Lisieux 


(Calvados). 


—  — 


à Par arrêté du % juillet 195, sont nommés agents de service de 
- tilezore Stagiaires à l'institution publique d'éducation surveillée 
sant-Jodard (Loire), à compiler du août 195: 

M UCaplan (René), demeurant à Saint-Jodard (Loire), 

M. Noyel (Etienne), demeurant à Neulise (Loire). 


Par arrêté du 24 juillet 195, est muté, par néce-silé de service, 
la qualité, au centre d'observation de Paris: 

M. Gens (Emile), instructeur technique (3% classe) à l'institution 
d'éducation surveillée de Saint-Maurice. 


Par arrêté du % juillet 1955, est nommé agent de service 2% caté- 


elagiaire à 
saint Maurice : 

M Jamet (Marcel-Henri), demeurant 9, avenue de Vierzon, à 
Lamotte Beuvron (Loir-et-Cher). 


—— 


‘institution publique d'éducation surveillée de 


Par arrêté du 90 juillet 1955, M. Nussbaum (Louis), éducateur 
joint (3e classe} à l'institution publique d'éducation surveillée de 
DuNT-Maurice, placé en position de détachement à partir du 
-! lobre 1952 et mis à la disposition du ministre de la France 
der de © ur une durée de cinq ans, est réintégré en la même 
een à l'institution publique d'éducation surveilke de Saint- 
laire, à compter du 


2 mai 1955. 
&- 


Employés de bureau. 


Par arrêté en date du 23 juillet 195, M. Eynius (Laurent), employé 
de bureau titulaire au tribunal cantonal de Château-Salins, en congé 
de longue durée, est maintenu dans celle position pour une re 
six mois, à compter du 29 juin 1955, en application de l'article 9%, 
alinéa 1er, de la loi du 19 octobre 1916 (deuxième congé). 


Officiers publics et ministériels d'Algérie, 


Par arrêté du 25 juillet 1955, M. PBenmeni Mohamel, interprète 
judiciaire près la juslire de paix de Trzel, est nomme, Sur Sa 
demande, en la même qualité, près la juetice de paix de Vialar, en 
remplacement de M. Taleb, qui à nommé à Boufarik, 


Par arrêté du 25 juillet 1955, l'élévation d'échelon de traitement 
des interprèles judiciaires près les justices de paix complant pius 
de vingtæing ans de services est accordée à: 

M. Hamdiken Mohamed, interprète judiciaire près le tribunal eivil 
de Batna, à compter du 23 juillet 195, 

M. + gg Ahined, interprète judiciaire près la justice de paix 
de Tablat, pour compler du 24 juillet 1955, 

M. Renchehida Abdellatif, interprète judiciaire prôs le tribunal 
civil de Sidi-bel-Abbès, pour compter du 15 mai 19%, 

M. Aberkane Mokhtar, interprète judiciaire près la justice de paix 
du Khroubs, pour compter du 15 mai 1955, 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 


Détret du 29 juillet 1955 
portant promotions dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 29 juillet 1955, 
pris sur le rapport du ministre des atfaires étrangères; vu Ja déc.a- 
ralion du conseil de l'ordre en date du ter juiliet 1%5 portant que 
les promotions du présent décret sont failes en conformité des lois, 
décrets, et règlements en vigueur, le conseil des ministres entendu, 
sont promus commandeurs dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur : 


MM. 
ns (Hervé), ambassadeur de France. Officier du % décembre 
915. 


Ostrorog (Marie-Joseph-Antoine-Stanislas), ambassadeur de France 
à New Delhi, Officier du 15 août 1956. 


Agents diplomatiques et consulaires. 


Par arrêté du 22 juillet 4955, sont nommés secrétaires des affaires 
étrangères de % classe, 47 échelon, à compter du fer août 1%. 

MM. Favitski (Dimitri, Francois Poncet (Jean), Lustig (Rem), 
anciens élèves de l'école nationale d'administration. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Arrûté du 29 juin 1955 portant concession de la médaille d'honneur 
de la police frangaise. 


Ce texte est publié au numéro 17 du Pul'etin oflickl des 


rations, médailles et récompenses, paru ce jour. 
+40 


Décret du 17 août 1955 
portant nomination d'un maire adjoint du 8° arrondissement de Paris. 


Par décret en date du #7 août 1955, M, Renoît (Maurice) est 
nommé maire adjoint du 8° arrondissement de Paris. 


—+ 0 
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Décret du 1” août 1955 portant acceptation de la démission d'un 
Maire adjoint du 14 arrondissement de Paris et lui conférant 


l'honorariat. 


Par décret en date du ter août 1955, la démission de M. Theolierre 


(Georges 


maire adjoint du 14° arrondissement de Paris, est accep- 


M. Theollerre est nommé maire honoraire du 1i° arrondisseinent 
de Paris. 
© 
Décret du 17 août 1955 portant nomination 
d'un maire adjoint dans le 14 arrondissement de Paris. 
Par décret en date du ter noût 1955, M 


Frioux (Marcel, est nommé 


luaire adjoint du 14° arrondissement de Paris. 


— 


Personnel du cadre des prélectures. 


Provornox 


A LA CLAËSE DU GRADE DE SECRÉTAIRE ADM-NISTRATIF 


DE PREFECTURE 


Par arrété 
de préfec ur: 
ICUr 


dont les noms 


A la préfecture des Dasses-Alpes 


M. Banon (Gabriel). 


A la préjecture des Hautes-Alpes 
Mme Pellenq (Marguerite). 
A la prélecture 
des Alpes-Maritimes, 


Mile Gaziello (Marie-Louise). 


A la prélecture de l'Ardèche 


(Gaston). 
(Arthur). 


MM. André 
Caron 


A la préfecture 
des Bouches-du-Rhône, 


M. Lombardi (Esprit). 
Mme Parraud (Gilberte). 
MM. Prate (Edouard). 

Verne (Léopold). 


A la préfecture du Calvados. 


Mie Le Traon (Jeanne). 


A la préfecture de la Côrse. 


M. Tola (Edouard). 


A la prélecture de la Côte-d Or. 


M. Gacon ‘Robert). 


la préfecture des Côtes-du-Nord 


Mme Guyomard (Jeanne). 


À la préfecture du Doubs. 
M. Lescoffy (Louis). 


A la préfecture du Finistère 
M. Larher (Michel). 
A la préfecture 
de la Haute-Garonne, 


MM. Reringuier (Juies). 
Desplats (Louis), 


Faure (Emile), 


au titre du premier semestre « 


en date du 3 juillet 1955, les secrétaires administratifs 
suivent ont été ps à la fre classe 


e l'année 1%5: 
A la préfecture de la Gironde 


MM. Depagniat (Maurice). 
Duprat (Roland). 
Fouetillou (Henri. 


A la préfecture de la Guadeloupe, 


M. Camicas (Théodore). 


A la préfecture d'Ille-et-Vilaine. 


Convenant (Joséphine). 
M. Le Brech (Raymond). 


A la préfecture d'Indre-et-Loire. 


Mile Jullien (Simone). 


A la préfecture de l'Isère, 
Mmes Mayousse (Marie). 
Mervelay (Blanche). 
A la prélecture de la Loire. 


M. Combes (Charles). 


A la préfecture du Loiret. 


M. Cathelineau (Gilbert). 


A la prélecture 
de Lot-et-Garonne, 


M. Mozziconaceci (Jean). 


A la préfecture de la Marne. 


MM. Bourrier (Georges). 
Leblanc (Paul). 


A la préfecture de la Moselle 


Miie Greisch (Marie-Louise). 

MM. Malo (Georges). 
Raffaely (Claude). 
Streif (Albert). 


vrélecture du Nord. 


André (Georges). 
Braibant (Jean). 
Vincke (Lucien). 
Wiort (Ernest). 


MM. 


À la préjecture de l'Orne. 
M. Alexandre (Guy), 


A la préjecture du Pas-de-Calais. 


M. Leturgez (Omer). 
Mie Tiquet (Madeleine). 


A la préfecture 
des Hautes-Pyrénées. 


M. Vergez (Raymond). 
A la préfecture du Bas-Rhin. 
MM. Conrad (Georges). 
Fritsch (Ernest). 


Lauer (Albert). 
Mouveaux (Henri). 


A la préfecture du Haut-Rhin. 
M. Kruse (Gustave). 
A la préfecture du Rhône. 
MM. Bouilleux (Auguste). 
Livrozet (André). 


Maitre (Henri). 
Michalon (Jean). 


Silvant (Albert). 


A la préfecture 
de la Haute-Saône. 


M. Liegeon (Paul). 
A la préfecture 
de la Seine-Maritime. 
Fairas (Rose), 
A la préfecture 
de Seine-et-Marne. 
M. Finidori (Joseph), 
Mme Gaudry (Marie). 
Miles Maury (Denise). 
Scoquart (Hélène). 
A la préfecture de Seine et Oise. 
MM. Cartron (Guy). 
Henri (Roland). 
Sottejeau (Guy). 
A la préfecture de l'Yonne. 


Mme Lault (Madeleine). 


+ 


PROMOTIONS À LA 4" CLASSE EXCEPTIONNELIE DU 


GRADE 


DE CHEF DE DIVISION (indice 575) 


Par arrêtés en date du 22 juillet 1955 


les chefs de division de 


préfecture dont les noms suivent ont été promus à la fre case 
exceptionnelle du grade de chef de division (indice 575) : 


A compter du {+ octobre 1952. 


I. — DÉPARTEMENTS DE LA MÉTROPOLE 
ET D'OUTRE-MER 


A la préfecture de l'Ain. 
M. Dumas (Louis). 

A la préfecture des Hautes-Alpes. 
M. Faure (Joseph). 


A la préfecture 
des Alpes-Maritimes. 


M. Castelli (Félicien). 
A la préfecture de l'A 


MM. Adam (Marius). 
Heckle (Lucien). 


A la préfecture 
des Bouches-du-Rhône. 


MM. Arnaud (Louis). 
Nicollas (Victor). 


A la préfecture du Calvados. 
M. Robiquet (Paul). 
A la préfecture de la Corse. 
M. Appielto (Laurent). 
A la préfecture du Finistère, 
M. Anguil (Guillaume). 

À la préfecture du Gard. 
M. Samson (’ean). 


A la préfecture 
de la Haute-Garonne. 


M. Düpouy (Henri). 
Toulouse (Léonie). 


A la préfecture de la Gironde. 
M. Gauiin (Armand). 


A la préjecture de l'Hérault. 
M. Cabanis (Maurice), 
A la préfeûture d'Indre-et Loire 
M. Leclerc (Paul). 
A la préjecture de lIsère. 


MM. Brachet (Roger). 
Surzur (Henri). 


A la préfecture de Loir-et-Cher. 
M. Charbonnier (René). 
A la préfecture de la Loire. 
Mie Roure !Marie-Paute). 
A la préfecture du Morbihan. 
M. Gicquello (Vincent). 
A la préfecture de la Nievre. 
M. Millien (Edouard). 


A la préfecture du Nord. 
M. Leire (Alphonse). 


A la préfecture de l'Oise. 
M. Groult (Gabriel), 


A la yrétecture 
des Basses-Pyrénées. 


M. Gabaig (Félix). 


A la préfecture du Bas Rhin. 


MM. Klein (Marcel). 
Kling (Yvan). 


A la préfecture du Rhône. 
MM. Bonifare (Ennemond). 


Querel (Gevurges), 


195 


et-Oise. 


pnne. 


et-Loire 


[sère, 


Pt-Cher. 


Loire. 


rbihan. 


Nièvre, 


hse. 


Rhin. 
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A la préjecture A la préfecture de Vaucluse. 


de Seine-et-Marne. 
M. Souc ‘Jean). 
Gouillard (Maurice). 
II. — DÉPARTEMENTS D'ALGÉRIE 
réfecture de Seine-el-Oise. 


4 ! A la préfecture de Constantine. 


(Marc) M Rossat (Eugène). 


Au titre du premier semestre 
de l'année 1955, 


utrand (Aimé). 
M. autrand (Aimé) L — DÉPARTEMENTS 
DE LA MÉTRKOPOLE ET Db'OUTRE-MER 


4 la préfecture de Vaucluse. 


vrélecture des Vosges. 
A la préfecture de l'Aisne. 
M Luvery (René). 
| M. Titren (Charles). 
4 « de l'Yonne. 
A la préfecture de la Dordogne. 
M Chanot ‘André). A7 
| M. Puyjarinet (Hugues), 


DÉPARTEMENTS D'ALGÉRIE A la préfecture du Gers. 


\ la préfecture d'Alger, Coin). 
M lauimondi (Emile). 
A la préfecture 

A la préfecture de Constantine. de la Guadeloupe, 


M. Ferri (Paul). ‘| M. Frederic (Edouard). 


Au litre de l'année 1954. A la préfecture de l'Hérault. 


— DE La | M. Arnal (Jules). 


ET D'OUTRE-MER 
de l'Indre. 


MM. Baret (Marvel). 
M. Aune (André). Joffe (Gaston). 


4 la préjecture 
de le A la préjecture de la Virnne. 


A ln préfecture de la Mayenne. II. — DÉPARTEMENTS D'ALGÉRIE 
dd A la prélecture d'Alger. 
M. Thireau (Camille). 
M. Mercadier (Roger). 


A la préfecture du Nord, 


MM Colmant (Robert). 
Liermitle (Etienne), 


En service détaché. 


M. Filippi (Jean). 


Promotions 4 LA % CLASSE EXCEPTIONNELLE DU GRADE DE CHEF DE DIVISION 
(indice 550) 


Par arrèlé en date du 22 juillet 1955, les chefs de division de pré- 
fectire dont les noms suivent ont été promus à la 2 classe excep- 
tonneile du grade de chef de division (indce 5%), au titre du pre- 
lier semestre 1955 : 


A la préfecture du Loiret. 
M. Eleliin (R:ymond), 


DÉPARTEMENTS 
DE [A MÉTROPOLE ET D'OUTRE-MER 


A 1 préfecture de l'Ariège. 


M. Baudru (Victor). A préfecture 


de Maine-et-Loire, 


A la préfecture M. Mallet (Henri). 


de la Charente-Maritime, 


M. Louteille (Yves). 


A la préfecture 
de Meurthe-et-Moselle. 


M. Franquin (Léon). 


À la préfecture de l'isére. 
M. Chioso (Maurice). 


A la préfecture 


A la préfecture 
de la Loire-Inférieure. des Basses-Pyrénées. 
M. Masse {André}, M. Prat (Fernand), 


A la préfecture 
de la Seine-Maritime, 


M. Grancourt (Maurice), 


A la prejecture 
de Saône-et-Loire. 
M. Deschamps (Julien). 


A la préfecture 
de la Haute-Vienne. 


M. Villeneuve (Julien). 


A la préjecture de la Sarthe. 
M. Ieuzard (Marcel). 
A la préfecture de la Savoie. I, — EN SKAVIOR DÉTACHÉ 


M. Daniel (Maurice). M. Conte (Edouard), 


D'AVANCEMENT À LA 9€ CIUSSE DU GRADE D'ATTACHÉ 
(FONCTIONNAIRES MUTIÉS DANS LES DÉPARTEMENTS D'OUTRE-MENR) 


Par arrêté en date du {8 juillet 1955, les attachés de préfecture dont 
les noms suivent ont été inscrits eur le tableau d'avancement à la 
He classe de leur grade an titre de l'année 1955 (fonctionnaires mulés 
dans les dépariements d'outre mer) : 


MM. 

1. Neveu (Marcel) (Loiret). 6. François (Maurice) 

Bertuezene (André) (Orne), 

3. Maldant (Henri) (Côte-d'Or), 

4. Coupe (Paul) (Basses- 7. Adam de Villiers (Albert) 
Pyrénées). (Haules-Pyrénées). 

5. Quingue (Rodolphe) 
(Ca!vados). 8. Stein (Alfred) 

——— 


Süreté nationale, 


OFFICIERS DE POLICE 


Par arrêtés du 939 mars 1955, sont admis à faire valoir leurs droits 
à la retraite les officiers de police principaux dont les noms suivent: 
M. Leverger (Augustin), à compter du 11 septembre 1955. 
M. Lamey (Georges), à compter du 23 septembre 19%55, 


Par arrêté du 16 raai 1955, M. Cezan {Fernand), inspecteur archi- 
viste, agent spécial, est mulé, dans j'intérct du service, au service 
régional du s secteur de la police de l'air à Toulouse. 


—— — 


Par arrûté du 13 mai 195, l'honorariat est conféré à M. Robineau 
(René), otlicier de police principal, actuellement en retraite. 


Par arrêté du 21 mai 195, M, Thelaine (Robert), officier de 
police, est muté, pour convenances pers unelles, à la direction 
générale de la süreté nationale, 


— 


Par arrèlés du 2% mai 1955: 

Sont mulés dans l'intérêt du service : 

M. Perie (André), officier de police, au service de la sécurité 
publique à l'erpignan. 

M. Touiot {Robert), officier de police, au sectiur frontière du dépar- 
de l'Ain à Bellegarde. 

M. Viala (Jean), officier de police, au secteur frontière du dépar- 
tement de la Savoie à Modane. 

IL est mis fin au détachement auprès du ministre des affaires 
étrangères ‘services des affaires allemandes et autrichiennes) de 
M. Gall Comet. ofli‘ier de police, qui est réin'égré duns les 
cadres de la sûreté et affecté en qualité de chef de poste 
de sécurité publique à Thann. 


———— 
Par arrêtés du % mai 195, l'honorariat est conféré à MM. Ber- 


thon (Désiré), Lacroix (Marcel), Ravaze (Auguste), officiers do 
poiice principaux, actuellement en relraile, 


— — 


Par arrêté du fer juin 1955, M. Robert (Henri), officier de police, 


est muté, dans l'inlérêt du service, à la direction générale de là 
— 


sûreté nationale, 


ision de 
classe 
| 
_ 
tône, 
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Par arrêlés du 3 juin 19%:5: 

IL est mis fin au détachement auprès du ministre des affaires 
étrangères (services des affaires allemandes et autrichiæennes) de 
M. Dugrand (André), officier de police principal, qui est réintégré 
dans les cadres de ra sûreté nalionale et affecté à Ja direction géné- 
rale de la sûreté nationale 

M. Andrieu (Raphaël), officier de police principal, est maintenu 
en congé de longue durée avee plein traitement, pour une nou- 
veille période de six (deuxième congé), en des 
dispositions de l'article 93 fr) de la loi du 19 octobre 

M. Grisard (Roger), officier de police principal, mis en congé de 
lengne durée avec plein traitement pour une nouvelle période d'un 
mois (deuxième congé), en application des dispositions de l'article 93 
(8 1er) de la loi du 19 octobre 196, est réintégré et maintenu à la 
direction générale de la sûreté nationale. 

M. Kopf (Jacques', inspecteur archiviste, agent spécial, est mis 
en congé de longue durée avec plein traitement pour une période 
de six mois, en applicalion des dispositions de l'article 93 (8 4er) 
de la loi du 1% oelobre 196, 


— — 


Par arrôlé du 4 Juin 1955, M. Maurin (Jean), inspectenr archiviste, 
agent spécial, est muté, dans l'intérêt du service, au service régio- 
nal de police judiciaire à Marseille, 


Par arrèlés du 9 juin 1955, sont admis à faire valoir leurs droits 
à la retroile les officiers de police principaux dont les noms suive. : 

M. Verdi (François), à compter du octobre 

M. Lauvaux (Henri), à compter du 9 octobre 1955. 

M. Quinsat (Francisque), à compter du 43 octobre 1955. 

M. Panchout (Eugène), à compter du % octobre 1%, 

M. Piolat (Joseph), à compter du 39 octobre 1955, 


Par arrèlés du 10 juin 19%: 

L'honorarat est conféré à M. Ducrocq 
police principal, actuellement en retraite, 

M. Bernard (Jacques), officier de police, actuellement en con 
de longue durée par applicalion de l'article 93 (8 1e) de la koi du 
4% oelobre 1946, est réintgré et maintenu au service de la sécurité 
publiqee à Lyon. 

M. Deiorme (Philiberl', Inspecteur pholographe, agent spécial, 
ncluellement en congé de longue durée par application de l'article 43 
(8 17) de la jioi du 149 octobre 1946, est réinlégré ct maintenu au 
service régional de puiee judiciaire à Orléans, 


+- 


Par arrèiés du 11 juin 1955, sont mulés, dans l'intérêt du service, 
les officiers de police dont les noms suivent: 

M. Bessie (llenri), au service des renscisnements généraux à 
Châteauroux. 

M. Camier (Charles), en qualilé de chef de poste de sécurité 
pubiique au Blane. 

M. Carbonneau (Joseph), au service des renseignements généraux 
à Toulon, 

M. Gouzy (Augustin), en qualité de chef de poste de sécurits 
publique à Jeumont. 

M. kermet (Henri), en qualilé de chef de poste de sécurité 


publique à Aubenas. 
+e—+- 


l'ar arrèlés da 43 juin 1&5: 

Sont mulés, dans l'intérêt du service, les officiers de police dont 
les noms suivent: 

M. Hayol (René), en qualité de chef de poste de sécurité publique 
à Villeneuve-sur-Lot, 

, M. Nadean (Pierre), en qualité de chef de poste de sécurité 
publique à Nérac, 

POIL est mis fin au détachement auprès du ministre des affaires 
étrangères (services des affaires allemandes et autrichiennes) de: 

M. Jehl (Ernesl), officier de police principal, qui est réintégré dans 
les cadres de ‘a sûrelé nationale et affecté au service des rensei- 
gnements généraux à Mu'house, 

M, Minsier (Clément), officier de police principal. qui est réinté- 
gré dans les cadres de la sûreté nationale et affecté au service des 
renseignements généraux à Metz. 

M. Dubois (Lucien), officier de pu, pes dans la position de 
détachement en qualité de directeur économe d'hôpital-hospice 
el tilularisé dans ses nouvelles fonctions, est rayé des cadres de Ja 


sûreté nalionale., 
+0 +— 
Par arrêtés du 14 juin 1955: 


Il est mis fin au détachement anprès du ministre des affaires 
éirangères (services des affaires allemandes et autrichiennes) de 


. Beguier (lPierre), officier de police, qui est réinlégré dans les 
res de la shegté nationale et affeglé à la direction générale de 
Ja uglé naliona'e, 


(Alphonse), officier de 


Sont mutés, dans l'intérêt du service, au secteur frontière du 
département du Bas-Rhin, à NR officiers de police pen. 
cipaux dont les noms suivent: MM. Bayet (Francois, Gi-u4 
(Etienne). 

M. Lultringer (Germain), insnecleur archiviste, agent est 
muté, dans l'intérêt du service, au secteur frontière du département 
du Bas-Rhin, à Strasbourg. 

+- 


Par arrêté du 16 juin ‘455, M. Talanel (René), officier de plie 
est muté, dans l'intérêt du service, au service de police de 14 


Guadeloupe. 


Par arrêté du 28 juin 195. M. Chazalet (Gaston), officier de plieg 
principal, est muté, dans l'intérêt du service, au service des ren. 
seignements généraux à Marseille, détaché à la Ciotat, 


Par arrêlés du 90 juin 1955, sont mutés, dans l'intérèt du service, 
les officiers de police dent les noms suivent: 

M. Auge (Raymond), en qualilé de chef de poste de sécurité 
publique à Vence. 

M. Parouty (André), en qualité de chef de poste de 


publique à Bédarieux. 
— 


Par arrêté du fer juillet 1955, sont mutés, dans l'intérêt du servlee: 

M. Quinton (André), officier de police, au service de la sécurité 
publique à Poissy. 

M. Piguet (Lazare), insnecteur chauffeur mécanicien, agent spé- 
cial, au service régional de police judiciaire à Toulouse, 


sécurité 


Par arrêté du 5 juillet 1955, M. Danse (Louis), officier de polire, 
est muté, dans l'intérêt du service, au service de ja sécurité publique 


à Quimper. 


OFFICIENS DE POLICE ADJOINTS 


Par arrèlés des 14, 19 el 21 avril 1955, sont nommés officier: de 
police adjoints stagiaires de la sûrelé nationale, au titre des ermploig 
réservés, les candidats militaires admis dont les noms suivent: 


Desroches (Maurice). | Knab (Paul. 
Dieval (Jean). Lacroux (Rober!). 
Dioux (Claude). Lavergne (Roger. 
Dulche (Luc). Lenotre (Gérald. 
Espitalier (Arnaud). |Mathieu (Rober!,. 
Evesque (Edmond), Merly (Jean). 
Foure (Clément). Moriseanu (Georges). 
Galea (Michel). Negre (Louis). 
Gauthier (Roger). Nicolas (Henri), 
Gauler (Maxwrice), Oullier (Pierre). 
Ghiglion (Gilbert). Peyches (René. 
Girod (Henri). Queroix (Jacques). 
Huppert (Pierre). Renaud (Jules). 
Jacquiez (Claude). Renvoize (Maurwe). 
Jarroux (Henri). Sabatier (Jean, 
Jourdan (Pierre). Sardy (Gilbert. 
Jund (Norbert). Sault (François). 
Keraudren (Valen- Sicard (Pierre). 


MM. 
Abdelkrim (Youssef). 
Arrouas (André), 
Aubert (Kléber). 
Aumäailre (François). 
Babouot (Emile). 
Rlanchereau (Louis). 
Bourdieu-Mazeres 

(André). 

Bozec (Maurice), 
Breschet (Jean). 
Rusnel (Roger). 
Caillet (Lucien). 
Cavalier (Victor). 
Chastaing (Joseph). 
Chaussier (Gabriel). 
Collet (Francis). 
Cucheval (Abel), 
Delhom (Pierre). 


Par arrèlé du 10 mai 1%5: . 
M. Albagac (Marcel), officier de police adjoint, est mis en congé 
de longue durée avec plein traitement pour une nouvelle période de 
six mois (troisième congé), en application des dispositions de !'arti- 


- cle 93 1er) de la loi du 19 octobre 


M. Bourez (René), officier de police adjoint, est maintenu en congé 
de longue durée avec plein traitement pour une nouvelle période 
de six mmois sixième congé), en des dispositions de 
cie 93 (8 1er) de la loi du 19 octobre 1956. 


Par arrèlé du 13 mai 1%5: 

M. Brulin (Edouard), officier de police adjoint, est maintenu en 
congé de longue durée avec plein traitement pour une nouvelle 
période de six mois (quatrième congé), en application des dispos lions 
de l'article 93 (8 fer) de la loi du 19 octobre 19%6. 

M. Brulin (Edouard), officier de police sdjoint, est maintenu €n 
congé de longue durée avec plein traitement pour une nouvelle 
période de six mois (cinquième congé), en application des dispositr"s 
de l'article 93 ($ 1er) de la loi du 19 octobre 1956. 

L'honorariat est conféré à MM. Tupin (Pierre), Marjarie (Murcel' 
Blanc (Marcel), officiers de police adjoints. 
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par arrêté du 16 mai 1955, M. Lambert (Marius), officier de police 
adjoint de la sûreté nationale, placé dans la position de détachement 
auprès du gouverneur général de l'Algérie pour exercer les fonctions 
de commissaire stagiaire à la police algérienne, titularisé dans ses 
fonctions, est radié du cadre d'officier de police adjoint de la sûreté 


ationale. 
@ 


Par arrété du 21 mai 195, M. Billois (Jean), officier de police 
adjoint, actuellement en congé de longue durée par application de 
l'article 43 ($ 1°) de la loi du 19 actobre 1946, est réintégré dans 
ces fonctions et muté, dans l'intérêt du service, au service de la 
sécurité publique à 


+ 


Par arrêté du 2% mai 1%. M. Riou (Auguste), officier de police 
adjoint, est maintenu en congé de longue durée avec plein fraile- 
ment pour une nouvelle période de six mois (deuxième congé), en 
application des dispositions de l'article 93 (8 1er) de la loi du 19 octo 


bre 1916. 
Par arrété du 25 mai 1%5, M. Faure (Guy), officier de police 


adjoint, est muté, dans l'intérêt du service, au service des rensei- 
gnements généraux à Privas. 


Par arrêté du 26 mai 1955, M. Perlerin (Emmanuel), officier de 
police adjoint, est muté au service de la sécurité publique à Ter- 
gnier (régularisation). 


Par arrêté du {er juin 195, M. Devan!y (Francois), officier de police 
adjount, est muté, dans l'intérêt du service, au service des renseigne- 
ments généraux à Juvisy-sur-Orge, détaché à Corbeil. 


Par arrèlé du 8 juin 1%5, sont mutés, dans l'intérêt du service : 

M. Cousin (Robert), officier de police adjoint, au service des rensei- 
gnements généraux à Dunkerque. 

M. Noirbent (Marcel), officier de police adjoint, au service de la 
sécurité publique à Valenciennes. 

M. Duval (Isidore), officier de police adjoint, est admis à faire 
valoir ses droils à {a retraite, à compter du 30 juin 1955. 


Par arrêté du 13 juin M. Duguet (Gustave), officiér de police 
adjoint, est muté, dans l'intérêt du servire, au serv ce des renseigne- 
ments généraux à Caen. 


Par du 14 juin 1955, sont mulés, dans l'intérêt du service, 
au servie des renseignements généraux à Sirasbour£g: 

MM. hisch (Edouard), Martz (Albert), Morger (René), Trappler 
(Pierre), officiers de polire adjoints. 


—- -— 


Par arrélé du 15 juin 1935, sont mutlés, dans l'intérêt du service, 
service des “enseignements généraux à Nimes : 
MM. Floltes (Marcel), Lioury (Pierre), officiers de police adjoints. 


Par arrêté du 16 juin 195, M. Vincentelli (Dou-Joseph)}, officier 
de poli’e adjoint, est reconpn en état d'invalidité temporaire pour 
Une période de six mois, du {1 avril 1955 au 11 octobre 1%, L'inté- 
résse, invalide à 109 p. 100. doit bénéficier des prestalions en nature 
et en espèces du régime de sécurité sociale des fonctionnaires 


(groupe 2), 


Par arrété du 20 juin 1955: 


L'honorariat est conféré à M Le Moign (Pierre), officier de police 
adjoint de classe provisoire. 
ILest mis fin au détachement auprès du minist-e des affaires 
étrangères (services des afftires allemandes et autrichiennes) de 
Lumean (Alphonse), officier de police adjoint, qui, réintégré 
dans les cadres de la sûreté nationale, est atffe:'e au service des 
renseignements généraux à Agen. 


Par a’rèlé du 27 juin 1955. il est mis fin au détachement auprès 
du lninistre des affaires étrangères (services des affaires allemandes 
el antrichiennes) de M. Faller (Paul), officier de police adjoint, qui, 
réintegré dans ies cadres de la sûreté naliona'e, est affecté au ser- 
vice de la sécurité publique de l'agglomération loulonnaise. 


Par arrêté du 28 juin 1955, M. (Navid), officier de police 
Adjoint, est révoqué, sans suspension de ses droits à pension. 


Par arrèlé du 7 juillet 1955: 

M. Mauger (Henry), officier de police adjoint, est maintenu en 
congé de longue durée avec plein trailement pour une nouvelle 
période de six mois (troisième congé), en application des disposis 
tions de j'article 93 ($ 4er) de la loi du 19 ociobre 49%, 

M. Debordes (Théophie), officier de police adjoint, est mis en 
congé de longue durée pour une nouvelle période de six mois 
(deuxième congé), en application des dispositions de l'article 93 
($ 1er) de la ioi du 19 octobre 1916, 

M. Willaumez (Henri), offi“ier de police adjoint de classe provi- 
soire, est maintenu en congé de longue durée avec plein traitement 
pour une nouvelle période de trois mois et vingt-cinq jours (sixième 
congé), en application des dispositions de l'article 93 ($ 1er) de la 
loi du 19 octobre 196, 

M. Petithory (Pierre), officier de police adjoint, est maintenu en 
congé de longue durée avec plein trailement pour une nouvelle 
période de quatre mois (deuxième congé), en application des dis- 
positions de l’article 93 ($ 1er) de la loi du 19 octobre 1936, 

M. Porez (Fernand), officier de police adjoint, est main'enu en 
congé de longue durée avec plein trailement pour une nouvelle 
période de six mais (troisième congé), en application des dispost- 
tions de l'article 93 ($ fer) de la loi du 19 octobre 1946. 

M. Roche (Aimé, officer de police adjoint, est mis en congé de 
longue durée avec plein traitement pour une périnde de six mois 
(premier congé}, en application de l'article 93 ( fr) de ‘a loi an 
19 octobre 1916, 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décrets du 15 juillet 1%35 portant attribution 
de la médaille de l'aéronautique. 


Arrêtés des 17 et 24 juin 1965 portant attribution 
de la médaille de la gendarmerie nationale. 


Décision du 20 juin 1955 portant attribution de la médaille des évadés, 


Décision du 20 juillet 1955 portant attribution de la médaille 
d'honneur du service de santé militaire de l'armée de terre. 


Tableau de concours pour la médaille militaire (année 1965) 
(armée active). 


— — 


Ces lexles sont pubiiés au no 17 du Bulletin ofliciel des décora- 
tions, médailles el récompenses paru ce jour. 


+0 


Décret du 28 juil'et 1955 portant promotions et nomination dans 
le corps des ingénieurs des directions de travaux du service hydro- 
graphique de la marine. 


Par décret en date du juillet 1935, son! promus on nommé 
dans le corps des ingénieurs des directions de travaux du service 
hydrographique de la inarine, à compler du 4% août 1%5: 


Au grade d'ingénieur en chef des directions de traraur, 


M. l'ingénieur des directions de travaux principal Charmbouillat 
(L.-3.), en remplacement de M. l'ingénieur en chef des directions 
de travaux Brun, admis à la retraite. 


‘Au grade d'ingénieur des directions de travaux principal. 


M. l'ingénieur des directions de travaux de fre classe Maveux 
en remplacement de M, l'ingénicur des directions de travaux prit 
cipal Chambouillat, promu. 


Au grade d'ingénieur des directions de trarauxr de 1e classe, 


Deuxième tour (choix). 


M. l'ingénieur des directions de travaux de 2e classe Gibier (AP), 
en remplacement de M. l'ingénieur des directions de travaux ds 
{re classe Mayeux, promu, 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux de % classe, 


M. le technicien chef de travaux d'études et de fabricalions 
Savoye (1.-A.-M.), en remplacement de M. l'ingénieur des directions 
de travaux de > classe Gibier, promu. 


 — 
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Décret du 23 juillet 1955 portant promotions et nominations dar5 
les corus d'ofliciers de marine, d'ingénieurs mécaniciens et d'ofti- 


ciers des équipages de la flotte. 


Par décret en date Ju ?8 juillet 195, sont promus ou nornmé: 
dans le cadre ati 


A — Corps des officiers de marine (service général). 
Au grede de capitaine de vaisseau. 
(A compter du fer août 1955.) 


Les capilaines de frégate: 

M Ferté (Michel Paul), du port de Cherbourg, en remplacement 
de M, le capitaine de vaisseau de Toulouse Lautrec Montfa, précé- 
deminent nommé contre amiral. 

M. fevol (Geurges-Arnédée), du port de Rochefort, en remplace- 
ment de M le capitaine de vaisseau Ferrand, retraité. 

M Durand (René-Emi'e-Menri, du port de Cherbourg, en rempla- 
cement de M le capliaine de vaisseau Robillard, retrailé, 

M. Duval (Rémi Albert André), du port de Cherbourg, en réalisa- 
Won d'effecti 

M. Cluarec (dean Hervé), du port de Brest, en réalisation d'effectif. 


Au grade de capüuaine de 
(A compter du fe août 1955.) 


Les capitaines de corvetle: 

M. Avril (Marcel-Charles-René), du port de Cherbourg, en rem- 
placement de M. le capilaine de frégate Gaxoite, placé en congé. 

M. Guillon (René-Jean-Marie), du port de Lorient, en remplace- 
ment de M, le capitaine de frégate Ferté, promu. 

M Auroux (Jean-Camille), du port de Cherbourg, en remplace 
ment de M. le capilaine de frégate Revol, promu. 

M. Pringot (Michel-Marie-Ernest), du port de Cherbourg, en rem- 
placement de M. le capitaine de frégate Durand, promu. 

M (Joseph-Léon-Marie- Pierre), du port de Cherbourg, en 
remplacement de M. le capitaine de frégate Duval, promu. 


Au grade de capitaine de corvette. 
(A compler du fer août 1955.) 


Les lieutenants de vaisseau dont les noms suivent: 

2e tour (choix), M. Besancon (Jean-Roger-Georges), du port de 
Toulon, en remplocemen!t de M. le capitaine de corvellte Avril, 
promu, 

te tour (anciennété;, M. Portalier (Henri-Gabriel), du port de 
Bizerte, en remplacement de M. le capitaine de corvelle Guil'on, 
promu. 

2e tour ‘choix). M. Coelfin (Robert-André-Henri), du port de Tou- 
lon, en remplacement de M, le capitaine de corvette Auroux, promu. 

ler tour (anciennelé), M. Guyomarch {Augusle-Jean-Guénolé), du 
port de Cherbourg, en remplacement de M. le capitaine de corvetle 
‘ringol, promu, 

% Lour (choix). M. Maler (André), du port de Touion, en remplace 
ment du M le capitaine de corvetle Blanc, prormu. 

ter lour (ancienneté). M. Richaud (Louis-Désiré), du port de Tou- 
Jon, en remplacement de M. le capilaineé de corvelte Bruel, gromu- 


Au grade de licutenant de vaisseau. 


(A compter du fer août 1955.) 


Les enseignes de vaisseau de 1re classe dont les noms suivent: 


Chatelle (Jacques-L£#on-Albert), du port 


2e lour tanciennelé;. M. 
lieutenant de vaisseau 


de Toulon, en remplacement de M. le 
besançon, promu. 

tour (chox), M Autric (Pierre-André-Marie-Sylvain), du port de 
Toulon, en rempacement de M. le lieutenant de vaisseau Portaler, 
promu. 

tour (ancienneté) (inscrit au tableau d'avancement). M. Royer 
(Jean-Lucien-Rasimond), du port de Toulon, eu remplacement de 
M. ie lieutenani de vaisseau Coeftin, promu. 

de lour (anciennelf), M. Maureau (Claude-Jean Louis), du port de 
Toulon, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Guyo- 
march, promu. 

% tour (choix), M. Bardon (Gilles-Georges-Jacques), du port de 
Bizertes en remplacement de M, le lieutenant de vaisseau Maler, 
promu. 

te tour (ancienneté). M. Houel (Guy-Hubert-Bernard), du port de 
Lorient, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Richaud, 
promu. 


L. — Corps des officiers de marine (cadre spécial). 
Au grade de capilaine de frégate. 
(A compler du 1er août 1955.) 


Le capilaine de corvelte du service général dont le nom suit 
insert au tableau d'avancement pour le grade de capitaine 
de frégate du cadre spécial: 

M. Bruel (Robert), du port de Cherbourg, en remplacement de 
M. le capilamne de frégate Clourec, promn. 


C. — Corps des ingénieurs mécaniciens. 
Au grade d'ingénieur mécanicien en chef de re classe. 


(A compter du 1er août 1955. 


M. l'ingénieur mévanicien en chef de 2 classe Levert (Eugène. 
Henrni-Roberl)}, du port de Cherbourg, en remplacement de M. L'ingé. 
uicur mécanicien en chef de 1r: classe Constantin, retraite. 


Au grade d'ingénieur mécanicien en chef de > classe. 
(A compter du 1er août 1955.) 


Les ingénieurs mécaniciens principaux : 


M. Cluchier (Marce!-Marius-Gilbert), du port &e Toulon, en rem- 
placement de M. l'ingénieur mécanicien en chef de 2 classe Barkov 
retrailé. 

M. Dufort (Bertrand-Ferrar.d), du port de Rochefort, en remylace- 
ment de M. l'ingénieur inécanicien en chef de 2 classe Perchet 
retraite, 

M François (Paul-Elie Léon), du port de Toulon, en remplacement 
de M. l'ingénieur mécanicien en chef de ?° classe Brès, retraité 

M. Trousselle fRenc-Alfred-Andr®), du port de Cherbourg, en rem. 
placement de M. l'ingénieur mécanicien en chef de 2 classe Levert, 
promu. 


Au grade d'ingénieur mécanicien principal. 


(A comoler du 1 août 1955.) 
Les ingénieurs rnécuniciens de fre classe dont les noms sui- 
vent: 

fer tour (ancienneté). M. Cardo ‘Jacques-Firmin), du port de Cher- 
bourg, en remplacement de M. l'ingénieur mécanic'en principal 
Cluchier, promu, 

2 tour (choix). M. Bérenguier (Emile-Yvon), du port de Toulon, 
en remplacement de M. lingénieur mécanicien principal bulcr, 
promu. 

4er tour (ancienneté). M. Duranton (Raoul), du port de Roch-fort, 
en rempläcement de M. l'ingénieur mécanicien principal Frances, 
promu. 
2e tour (choix). M. Guillou (Jean), du port de Brest, en remplace- 


ment de M. l'ingénieur mécanicien principal Trousselle, promu. 


D. — Corps des officiers des équipages de la flotte. 
Au grade d'officier de 1r° classe des équipages de la flotte. 


(A compter du fer août 1955.) 
Les offiikrs de 2e classe des équipages de Ja flolte dont les 
noins suivent: 

% tour (choix), M. Poul:quen (Jean-Yves), du port de Cherbourg 
(pilote d'aviation), en remplacement de M. l'officier de {re casse des 
équipages Boucher, retraité. 

ter lour (ancienneté). M. Paris (Maxime François-Roger), du port 
de Cherbourg (timonier), en remplacement M. l'officier de 
ire classe des équipages Chapalain, retraité. 

2% tour (choix). M, Picaud (Pierre-Aimé-François), du port de 
Rochefort (secrétaire), en remplacement de M, l'officier de 1" classe 
des équipages Créachcader, retraité. 


Au grade d'officier de 2 classe des équipages de la flotte. 


(A compiler du 1er août 1955.) 


Le maitre principal armurier d'aéronautique volant Connan (Jean- 
Baptiste), mle 2691-B-39, en remp acement de M. l'officier de 2° classe 
des équipages Pouliquen, promu. 

Le maître principal pilote d'aviation Bez (Charles-Paul Louis), 
mle 1762-T-3%8, en remplacement de M. l'officier de 2 classe des 
équipages Paris, promu. 

Le maiue princisel fusille Royer (Roland-Henri), mle 7190-77, 
en remplacement de M. l'officier de > classe des équipages l'c&vd, 


promu. 


| | 
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Décret du ?8 juillet 1955 portant promotion dans la réserve 
du corps du commissariat de la marine. , 


r décret en date du 23 juillet 195, est promu dans la réserve 


A du commissariat de la marine : 


du 
Au grade de commissaire de 2% classe de réserre. : 


(Pour compter du fer août 1955.) 


M le commissaire de 3° classe de réserve Dumas (Albert-Raymond), 
port J'uomatriculation: Rochefort. 


—+e+- 


Décrets du 30 juillet 1965 portant affectation d'officiers généraux 
de l'armée de terre. 


Le Président de ia République, 


sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
ministre de la défense nationale et des forces armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 
art ter — M. le général de division Spillmann (Georges-Joseph- 
Roger-André) est nommé adjoint au général commandant la 1" région 
militaire, commandant désigné de la zone de défense ne 1. 


art. 2 — Le président du conseil des ministres et le ministre de 


la défense nationale et des forces armées sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 30 juillet 1955. 


Par le Président de la République : 
Le president du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
PIERRE KŒNIG. 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
ministre de la défense nationsle et des forces armes, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 
Art. ler, — Les officiers généraux dont les noms suivent reçoivent 
les affectations ci-après: 


M. le gun de brigade Pernot du Breuil (Pierre-Fourier-Henry) 
commandant la 6* division blindée en remplacement de M. le généra 
de division Durosoy (Maurice-Armand), en instance d'affectation à 
un autre emploi. 

M. le général de brigade de Clerck (Jean-Joseph-Marie), comman- 
dant l'écule d'application de l'arme blindée et cavalerie. 


Art. 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la défense nationaje et des forces armées sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 30 juiliet 1955. 


Var le Président de la République: 
Le,présidnt du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
PIERRE KŒNIG, 
+e+— 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du conseil des ministres ct du 
Ministre de la défense nationale et des forces armées, 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 


Art. ie. — M. le général de brigade Allard (Marie-Paul-André-Jac- 
| À est mis à la disposition du commandant suprême allié en 


FENÉ COTY. 


RANÉ COTY. 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
4 défense nationale et des forces armées sont chargés, chacun en 
te qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
40 Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 30 juiliet 1955. 


Par le Président de la République : 
Président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
PIERRE KŒNIG. 


RENÉ COTY, 


Le Président de la République, 

Sur la D — du président du conseil des ministres et du 
ministre de [a défense nationale et des forces armées; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — M. le général de division Noiret (Jean-Jacques-Louis- 
gg est nommé commandant de la division de Constantine et 
des lroupes du Constantinois. 

Art. ?. — Le président du consei; des ministres et le ministre de 
la défense nationale et des forces armées sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 20 fuiilet 1955. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
FOGAR FAURE. 
Le ministre de la défense nationale et des Jorces armées, 
PIERRE KŒNIG. 


 _— 


RENÉ COTY, 


Le Président de la République, 


sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
ministre de la défense nationale et des furces armées; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art, er, — M, le général de brigade Bertron (Henri-Auguste-Joseph} 
est nommé commandant de la division de Fez, 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la défense nationale et des forces armées sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 20 juillet 1955. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
PIKRRE KŒNIG. 


COTY, 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
ministre la défense nationale et des forces armées; 

Le conseil des ininistres entendu, 


Décrète : + 

Art. der, — Les officiers généraux dont les noms suivent reçoivent 
les affectations ci-après : 

M. l'intendant général de 2° classe Pomirol ‘Jean), directeur de 
l'intendance de la 10e région militaire, en remplacement de M. l'in- 
tendant de 1re classe Lagrange, mis à ja disposilion du ministre 
de la défense nationale et des forces armées. 

M. l'intendant général de % classe Rolland (Francis-Clément-Bap- 
tiste), directeur de l'intendance des troupes du Maroc. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la défense nationale et des forces armées sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 90 juillet 1955. 


Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
FDGAR FAURE. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
PIERRE 


RENÉ COTY, 


Décret du 30 juillet 1955 portant promotion d'un officier général 
de l'armée de terre dans la 2? section du cadre de l'état-major 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
ministre de la défense nationale et des forces armées: 

Vu le décret du 6 juin 19%9 portant statut des officiers généraux 
de la 2° section du cadre de l'état-major général, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 


Art. fer, — M. le colonel de l'arme blindée et cavalerie Vesine 
de La Rue (Henri) est promu au grade de général de brigade dans 
la 2 section du cadre de l'état-major général (cadre de 1éscrie) 
pour prendre rang du fer août 1955, 


| 
| 
| 
| 
| 
classé 
l'icaud, 
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Art, 2 — Le président du conseil des ministres et le_nnistre Décrète : 


de la défense nationale et des forces armées sont rhargés. rhecun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décrel, qui sera 
publié au Journal ofjiciel de la Répub'ique française. 


ait À Paris, le 30 juillet 155. 


Par le Président de la République: 
Le président dn conseil des ministres, 
FAURE. 
Le ministre de la défense nationale et des [urces armées, 
PIERNE KŒNIG. 


— 


Décret du 30 juillet 1°55 portant admission d'un officier général 
de l'armée de terre dans la 2 section du cadre de l'état-major 


général. 
Le Président de la République. 
Sur la proposition du pr shlent du conseil des ministres et du 
ministre de la défense nationale et ces forres armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


bDécrète : 

art. er, — M. le général de brigade Adeline (Henri-Marie-Charles) 
et, sur sa demande, rayé des contrôles de l'armée active et placé, 
par anticipation, dans la %e section du cadre de l'élat-najor général 
‘cadre de réserve) à compter du 15 août 1955. 

Art, % — Le président du conseil des ministres et le rainistre 
te la défense nationale et des forces armées sont chargés. chan 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal ofjiciel de la République françai-e. 

Fait à Paris, le 30 juillet 1%5. 

RENÉ COFY. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des mumstres, 
EDGARN FAURE. 
Le ministre de la défense nationale et des lorces 2rmées, 
PIENNE KCŒNIG, 


Décret du 30 juillet 1955 portant nomination 
dans la 1 section du cadre des officiers généraux de la marine. 


Le Président de la Rép'iblique 

Sur la proposition du président dn conseil des ministres et du 
ministre de la défense nationale et des forces armées; 

Vu la loi du 5: mars 1929 portant organisation des différents corps 
d'officiers de l'armée de mer et du corps des équipages de la 
flotte : 

Vu l'artic'e 35 de la joi ne 52-737 du 90 juin 1952; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 
Art, fer, — Est mommé dans la Îre section du cadre des officiers 
généraux de la marine: 


Au grade de contre-amiral. 
(A compter du 1er septembre 195.) 


M Je capitaine de vaisseau Amman (Maurice), du port de Toulon, 
en remplacement de M. le contre armiral Robin (A.-M.-A.), plaré 
dans la 2e section du cadre des officiers généraux par application 
de la mesure sur la limite d'âge. 

Art. 2 — + président du conseil des ministres et le "ministre 
de la défense nationale et des forces armées sont chargé: de l'exé- 
culion du présent décret, qui Sera publié au Journal officiel de la 
Républiqie francaise, 

Fait à Paris, le 30 juillet 1955. 
RENÉ -OTY. 

Par le Président de la Pépublique: 
Le président du conseil des ministres, 
KDGAR FAURE. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
PIERRE KŒNIG 


—+e+— 


Décret du 30 juillet 1955 plaçant un officier général 
fans la 2° section du cadre des officiers généraux de la marine. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président dn conseil des ministres et du 
ministre de la défense nationale et des forces armées; 

Vu ba bot du à mars 1#% portant organisation des différents corps 
d'otliciers de l'armée de mer et du corps des équipages de la flotte; 

Le conseil des ministres enterdu, 


Art, te — M, le contre-amiral Peroux (Pierre) du port de Toul 
est placé, par anticipation, et sur sa demande, dans la 2 section 
du cadre des officiers généraux à compter du fer août 1%, ” 
Art. ?. — Le président du conseil des ministres et le miniitre de 
la défense nationale et des forres armées sont chargés de l'exécy. 
ton du présent décret qui sera publié au Journal officiel à, e 
République francaise. 
Fait à Paris, le 90 juillet 195. 
RENÉ 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAUNE. 
Le munistre de la défense natisnele 
et des forces 


PIERRE KCENIG. 


Décret du 30 jui:iet 1955 portant nomination au grate de contre-amir:] 
dans la 1" section du cadre des officiers généraux de la marine 
et passage dans la 2° section dudit cadre. 


Le Président de la République, 

Sur proposition du président du conseil des ministres et du minis 
rie de la défense nationale et des forces armées ; 

Vu la loi du ÿ mars 1929 porlant organisation des différents corps 
d'officiers de l’armée de mer et du corps des équipages de la flore 

Le conseil des ministres entendu, 6 


Décrète : 
Art. fer, — Est nommé dans la fre section du cadre des officiers 
£éuéraux de la marine. 


Au grade de contre-amiral. 
(A compter du fer août 1955.) 


M. le capitaine de vaisseau Maggiar (Raymond-Emile Charles 
Joseph, du port de Lorient, en remplacement de M. le contre amiral 
l'eroux (P.) placé par anticipation, et sur sa demande, dans à 
2° section du cadre des ofliciers généraux. 

Art, 2 — M. le contre-amiral Maggiar (R.-E.-C.-J.) est placé, 
par anticipation, et sur sa demande, dans la 2° section du cadre des 
ofliciers généraux à compter du 2 août 1955. 

Art. 3%. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la défens: nationale et des forces armées sont chargés de l'exéei 
lion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris le 30 juillet 195. 


Par le Président de la République: 
Le président dn conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 


RENÉ CONY. 


Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
PIBURE KŒNIG, 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du conseil des ministres e! du 
ministre de la défense nationale et des forces armées: . 
Vu la loi. du % mars 1929 portant organisation des différent: corps 
d'oiticiers de l'armée de mer et du corps des équipages de la fottr; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art, fer — Fest nommé dans la {re section du cadre des offlciers 
généraux de la marine : 


Au orade de contre-amiral. 
(A compler du fre août 1955.) 


M. le capilaine de vaisseau Sacaze (René-Louis-Benjamin) du pet 
de Toulon, en remplacement du contre-amiral Maggiar (RE 1) 
placé, par anticipalion, et sur sa demande, dans la 2° -ecuon 
du cadre des ofliciers généraux. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la délense nationale et des forces armées sont chargés de l'exécü- 
hon du présent décret, qui sera publié au Journal officit de là 
République française. 

Fait à Paris le 39 juillet 1955. 


Par le Président de la République : 
.Le président du conseil des ministres, 


EDGAR FAURE, 
Le ministre de la défense natal 
et des Jorces 


PIERRE KCENIG. 


RENÉ COTT. 
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juitiet 1955 portant affectation d'un oificier général 
Décret du 3 de l'armée de l'air. 


— 


Le Président de la République, 
là proposition du président du conseil des ministres et du 
mis . de la défense nationale et des forces armées; 
ist rlic'e 30 de la Constitution de la République française, en 


\ . 
, +7 octobre 1936; 
'conseil des ministres entendu, 
Décrèle : 
art. 4. — Est nommé, à compter du {er août 195: 
commandant la zone de défense aerienne n° 903. 
le général de brigade aérienne Deslaillac (Raymond Jean- 
Arthur). 
ut 2 — Le président du conseil des ministres et le ministre de la 


. nationale et des forces armées sont chargés, chacun en re 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal ofliciel de la République française. 


Fa! à Paris, le 30 juillet 1955. 


RENÉ COTY 
Par le Président de la République ; 
Le président du conseil des ministres, 


EDGAR FAURE. 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
PIRRRE KŒNIG. 


Décrets du 30 juillet 1955 portant promotions 
dans le corps du contrôle de l'administration de l'aéronautique. 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
ministre de la défense nationale et des forces armées; 

Vu l'article 30 de la Constitution ; 

Vu l'article 153 de la loi de finances du 31 mai 19% portant création 
du corps du contrôle de l'administration de l'aéronautique ; 

Vu le décret du 17 février 1952, val'dé par ordonnance du % octobre 
{53 et modifié le 9 novembre 1946, portant statut particulier dudit 
corps, notamment en ses articles 6 et 7: 

Vu la loi de finances ne 55-722 du 27 mai 1955 (art. 22) et la loi de 


finances n° 55-863 du 39 juin 1955; , 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 


Art ter, — Est promu dans le corps du contrôle de l'administra- 
tion de l'aéronautique, à compter du 1e juillet 1955: d 


Au grade de contrôleur général de 1re classe. 


M. le contrôleur général de % classe Aubert (Henri-Félix-Gaston\, 
par organisation. 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de la 
d'lense nationale et des forces armérs sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
üi Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 30 juillet 1955. 


Par le Président de la République : | 
Le president du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE, 


RENÉ COTY. 


Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 


PIERRE KŒNIG. 
—+ 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
lustre de la défense nationale et des forces armées; 

\1 l'article 30 de la Constitution ; 
’ \ 11arlicle 153 de la loi de finances du 31 mai 1933 portant création 
corps du contrôle de l'administration de l'aéronautique : 
n u le décret du 17 février 1942, validé par ordonnance du % octobre 
‘#3 el modifié le 9 novembre 19%6, portant statut particulier dudit 
corps, notamment en ses articles 6 et 7; L 
in. la loi de finances ne 55-722 du 27 mai 1955 (art, 2?) et la loi de 
55-863 du 30 juin 1953: 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
QT IT — Es promu dans le corps du contrôle de l'administra- 
de l'aéronautique, à compter du 1+ juillet 4955: 
Au grade de contrôleur général de % classe. 


contrôleur de {re classe Salez (Jacques-Paul-Louis), en rem- 
dé M. Aubert (Hem:i-Félix-Gaslon), nommé contrôleur 


Art. ? — Le président du conseil des ministres et le ministre de la 
défense nationale e* des forces armées sont chargés, charun en re 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 juillet 1955. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
ELGAR FAURE. 
. Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
PIERRE KŒNIG. 


05 — 


Par décret en date du 20 juilet 1955, est promu dans le corps 
du contrôle de l'administration de l'aéronautique, à compler du 
1er juillet 1%5: 


Au grade de contrôleur de 1r° classe. 


M Je contrôleur de 2? classe Raynaud (Pierre-Jean-Albert), en 
reinplacemenut de M. salez (Jacques-Paul-Louis), nommé contrôleur 
géncral de ? classe. 


Décret portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Rectifisatif aa Journal officiel du 13 juillet 1955 : page 7027, 
fre colonne, 50° ligne, au lieu de: « Boudou (M ger-Jean-Louis) », 
lire: « Boudon ‘Rage’ Louis) colonne, ligne, au lieu 
de: « Le'oq (Charles-Célestin-Emmenuel) », lire: « Lecocq (Charles 
». 


Ouverture en 1955 d'un concours pour le recrutement latéral 
de deux ingénieurs militaires des fabrications d'armement de 
classe. 


Le secrétaire d'Euat à la d‘fense et aux forces armées, 


Va l'arrêté interministériel du 13 septembre 1932, modifié par 
l'arrêté interministériel du 2? avril 1954, pris pour l'application de 
l'articie 18 de la 10i du 3 juillet 193%, modifié par l'article 3 du 
décret du 20 1939, 


. Arrêle: 


Art. ler, — Un concours sera ouvert en 1955 pour le recrutement 
la'éral, parumi les officiers d'active et de céserve, de deux ingénieurs 
militaires des fabrications d'armement de fr classe, dans Îles 
conditions fixées par l’arrèlé intermimstériel da 13 sepæmbre 1952, 
modifié par l'arrêté du ? avril 4954. 


Art. 2. — Les officiers d'active et de réserve remplissant les 
conditions exigées et désireux de poser leur candidature disposent 
d'un délai de deux mis à compter de la date de publication du 
présent arrêté ;our présenter leur demande. 

La date des épreuves sera fixée ultérieurement, compte tenu du 
délai nécessaire aux candidits pour préparer la thèse mtéressont 
l'armement qu’ils auront à soutenir, conformément à l'article 4 de 
l'arrèté interministériel! du 13 septembre 1952 


Art. 3. — Le directeur des élndes et fabricmtions d'armement 
est chargé ce l'exécution du présent arrêté, qui sera publié ag 
Journal offiriel de: ia République francaise. 

Fait à Paris, le 139 juillet 1955, 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIENNE TOUBMANS. 


—*+ 0 +- 


Attribution du diplôme techniquo. 
Par arrêté du 16 juillet 4955: 
Le diplôme- technique instilué par le décret no 481710 du % novemn- 
bre 1958 est attribué, avec eflel rétroactif du {er février 1955, aux 
officicrs ci-après désignés : 


CGén'e. 


Ledermann (E.-E.), capitaine. 
Mallot (K.), capiluine. 


Agaccio (J.-C.), capitaine. 
Bonneval (G.-P.), capitaine. 
Campet (P.-A.-M.-B.), capilaine. 
Claveau (M.-C.-C.-C.), capitaine. 
Crabeil (P.-E.-B.-C.), capilaine, 
Forzy (J.-J.-A.), capitaine, 
Larbre (D.-P.), capitaine. 


Monaque (P.-A.-L.), capitaine, 
Riera (N.E.), capitaine. 
Baltzinger (A.), lieutenant. 
Landouer (C.-L.-P.-R.), Heutenant. 
Le Gal (R.-M.-11.), lieulenant, 
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Le diplôme technique institué par le décret n° 48-1710 du 4 novem- 
bre 1958 est attribud, avec effet rétroactif du 1er février 1955, aux 
officiers ci-après désignés : 


Service de santé. 


Tocheport (G.-R.P.A.), médecin 
capilaine, 


Transmissions. 


Darmon (L-L), chef de bataillon. 
Mille (J.-3.-H.-M.), capitaine. 
Tassin (A.-S.-M.), capitaine. 
acquet (P.-M.), lieutenant. 
Intanterie. 


Jolella (N.P.-N.), capitaine. 
ohendy (G.-L.-A.), capilaine. 
Roquebert (E.-J.-L.), capitaine, 
Lasselin (G.-E.), lieutenant. 
Pertetti (J.-F.-C.-D.), heutenant, 


Service des matériels. 
Baudin (H.), capitaine. 


Charlet (E.-L.), capitaine. 
Gonnin (R.-3.-M.-A.), lieutenant. 


infanterie coloniale. 


Bommier (J.), capitaine. 

Delohen (C.-A.-R.), capitaine. 

Sergent (M.-M.), capitaine. 
Artillerie coloniale. 


Combes (J.-H.-L.), capitaine, 
Varsi (J.-M.), lieutenant. 


Artillerie. 


Buron (J.-A.), capitaine. 


Arme blindée, cavalerie. 


Caniot (G.-3.-J.), capitaine, 
Jolly (Y.-E.-J.), capitaine. 
Poisson (A.-M.-J.), capitaine. 
Primaux (L.-E.-L.), capitaine. 
Rabany (C.-P.), capitaine. 


Personnel féminin 
de l’armée de terre. 


(Cadre du service d'état-maÿor.) 


Bauer (A.-M.), spécialiste de 
2 classe, 


— 6 
Etudes et fabrications d'armement. 


Génie. 
Mallet (R.-R.-C.), capilaine. 


Par arrêté du 11 juillet 1955, Mlle Courrent (Thérèse), secrétaire 
administratif stagiaire en fonctions au service central des marchés, 
est titularisée au fer échelon de la 2 classe de son grade, à compter 


du 17 février 1955. 
Régisseurs d'avances. 


Par arrêté du 13 juillet 1955, M. Roubaud (Henri), secrétaire 
administratif comptable des matières, a été désigné pour remplacer 
dans les fonctions de régisseur d'avances de l'administration cen- 
trale de la marine M. Bremond (François), admis à faire valoir ses 
droits à la retraite pour ancienneté de service. 


+0 


Armée de l'air (réserve). 


Par décision du 25 juillet 1955, sont inscrits au tableau d'avance- 
ment de l'année 1955 les ingénieurs militaires de réserve de l'air 
dont les noms suivent: 


Pour le grade d'ingénieur militaire en chef de {re classe de l'air. 


M. l'ingénieur militaire en chef de 2° classe de l'air Rousseaux 
(Christian-Robert). 


lour le grade d'ingénieur militaire en chef de % classe de l'air. 


M. l'ingénieuf militaire principal de l'air Poirier (Victor-Jean- 
Eugène). 


Pour le grade d'ingénieur militaire principal de l'air. 
Les ingénieurs militaires de {re classe de l'air: 
MM. Fasso (Guy-Epaminondas). 
Germaix (André Eugène-Henri). 


Pour le grade d'ingénieur militaire de {re classe Je l'atr. 


Les ingénieurs militaires de 2° classe de l'air: 
MM. Grebert (Roger-Henri-Ernest). 
Teissier (Antoine-Marie-Georges). 
—$ © — 


Par décision du 25 juillet 1955, est inscrit au tableau d'avancement 
de l'année 1955 l'ingénieur militaire de réserve des travaux de l’air 
dont le nom suil: 


Pour le grade d'ingénieur militaire principal des travaux de l'air. 


M. l'ingénieur militaire de {re classe des travaux de l'air Rey (René- 
Léon-François). 


Liste des candidats admis aux écoles militaires préparatoires 
techniques de Tulle et du Mans en 1955. 


(Le centre d'examen où ont élé passées les épreuves du concours 
d'entrée est indiqué à la suile des nom et prénom des Candi- 


dats.) 


A. — Candidats admis en classe de 4° technique. 


Lafitte (Christian), Mont-de- 
Marsan. 
Waymel (Roland), Arras. 
Boissonnade (Alain), Dijon. 
Chateau (Bernard), le Mans. 
Foissey (Jean), Chaumont, 
Prevat (Michel), Amiens. 
Arnoux (Gaston), Bar-le-Duc. 
Bonnot (J.-Claude), Mézières. 
Gainot (Michel), Dijon. 
Jaricot (Henri), la Boissière. 
Dominguez (Louis), Toulouse. 
Jarreton (Michel), Périgueux. 
Barbanceix (Daniel), Limoges. 
Gaillard (J.-Paul), Epinal. 
Tournier (Robert), Besançon. 
Videau (Mare 
Charbonneau (J.-Louis), Orléans. 
Sallembien (Jackie), Amiens. 
Petit (Georges), Auxerre. 
Clerc (Raymond), la Boissière, 
Gauvent (Daniel), Clermont- 
Ferrand 
Nouaux (Jean-Noël), Pau. 
Guiot (Christian), Nancy. 
Janel (André), Bar-le-Duc. 
Laloge (Laurent), Pau. 
Durand (Bernard), Montpellier. 
Pasdeloup (J.-Marie), Orléans. 
Hugel (J.-Paul), Albi. 
Lippler (Lucien), Dijon. 
Mace (André), Vannes. 
Ollivier (Serge), Rennes. 
Rouja (Gérard), Toulouse. 
Berroyer (Jacques), Versailles. 
Binot (Robert), Laon. 
Brisse (J.-Claude), la Boissière. 
Lhomme (Michel), Auxerre. 
Dupeyron (Gilbert), Bordeaux. 
Thierry (Yvon), Rennes. 
Beuvard (Yvon), Mézières. 
Bordenave (Michel), Pau. 
Cebanat (Claude), Périgueux. 
Rogerer (Guy), Arras. 
Dumez (Christian), Laon. 
Blenner (Alain), Nice. 
Delcroix (Georges), Nancy. 
Leray (Lionel), Nantes. 
Camguilhem (Robert), Pau. 
Douet (Pierre), Auxerre. 
Lefebvre (Daniel), Mézières, 
Perrin (J.-Claude), Nevers. 
Bourgeois (Michel), Arras. 
Debreux (Christian), Auxerre. 
Calvet (Jean), Perpignan. 
Gueguen (Michel), Tulle, 
Pave (Roland), le Mans. 
Avon (Paul), Nice. 
Lapeyronie (J.-Claude), 
Périgueux. 
Pechoux (Michel), Mont-de- 
Marsan. 
Dubrunfaut (François), Lille. 
Fresnais (Serge), le Mans. 
Lacroix (Serge), la Boissière. 
Marchandise (J.-Pierre), Laon. 
Margueritat (Guy), Dijon. 
Pasquirs (Philippe), Rennes. 
Poublan (Maurice), Pau. 
Sorg (Gérard), Nancy. 
Bellard (Daniel), Grenoble. 
Meda (Roger), Toulouse. 
Morin (Lucien), Montauban. 
Ousset (Yves), Toulouse. 
Sore (René), Bordeaux. 
Wieckowski (Jacques), Arras. 
Angevin (Noël), le Mans. 


Mont-de-Marsan. 


Guepey (J.-Pierre), Chalon sur. 
Saône). 
Roulet (Robert), Périgueux. 
Ternisien (J.-Claude), Amiens, 
Truchet (Guy), Sarrebruck. 
Chauvel (Claude), Rennes, 
Pinto (Guy), Lyon. 
Dieuaide (Jacques), Périgueux. 
Spriet (Georges), Mézières, 
Brossaud (Maurice), Bordeaux. 
Duchon (J.-Claude), Chartres. 
Lapeyronie (J.-Paul), Périgueux. 
Masson (Alain), Nancy, 
Grand (Marius), Besançon. 
Brillant (J.-Claude), le Mans, 
Couteau (J.-Paul), Nantes, 
Doublet (Michel), Amiens. 
Bernin (Maurice), Lyon. 
Moderne (Alain), Bordeaux. 
Vallery (James), Châlons-sur- 
Marne. 
Dubois (Daniel), Landau. 
Ledru (Joël), le Mans. 
Verdon (Alain), Poitiers. 
Vuillardot (Yves), Clermont- 
Ferrand. 
Clodet (Guy), Besançon. 
Dours (Jacky), Angoulème, 
Roussel (Michel), Nantes. 
Becker (Claudes, Bar-le-Duc, 
Blaise (Gérard), Chälons-sur- 
Marne. 
Fricot (René), Rennes. 
Labrousse (J.-Louis), Tulle, 
Laville (Henri), Poitiers. 
Gomot (Bernard), Clermont- 
Ferrand. 
Hoss (J.-Louis), Chalon-sur- 
Saône. 
Parent (Christian), Auxerre, 
Salvini (Bernard), Epinal. 
Sellier (Daniel), Nevers. 
Denost (Gilles), Bordeaux. 
Barrière (J.-Claude), Bordeaux. 
Catroux (Yves), le Mans. 
Chapoulie (Claude), Bordeaux. 
Dehem (Bernard), Laon. 
Prost (Christian), Amiens. 
Risselin (Louis), Meknès. 
Sobkowiak (René), Clermont- 
Ferrand. 
Grégoire (Jacques), Nantes. 
Jouhaud (J.-Claude), Limoges. 
Kleinprintz (Bernard), Metz. 
Vallin (Jacques), le Man:. 
Botta (J.-Claude), Grenoble. 
Helle (Michel), Meknès. 
Mougeot (Jacques), Chaumont. 
Cartier (J.-Louis), Besançon. 
Raynouard (Yves), Mont-de- 
Marsan. 
Thomas (J.-Marie), Bar-le-Duc. 
Charpiot (Christian), Colmar. 
Gérard (Marcel), Auxerre. 
Lamarque (Dominique), Pau. 
Serandat (Gérard), Nevers. 
Couturier (Roger), Rennes. 
Fleurbe (Fanny), Rennes. 
Machard (J.-Yves), Grenoble. 
Peiiot (Jacky), Dijon. 
Roullin (Jacques), Périgueux. 
Ragot (Bernard), Périgueux. 
Dusausay (Georges), Nancy. 
Reibel (Louis), Paris. 
Saint-Laurent (J.-Pierre), 
Coblence. 


| 


CoNcours 
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caucher (Gérard), la Boissière. 

Cote (1.-François), Chälons-sur- 
Marne. 

Gurdebeke (Lorisse}), Amiens. 

sautel Roland), Grenoble. 


Benaben (Hervé), Montpellier. 
Graverean (Yves), Versailles. 
Seguin (André), la Boissière. 
Theer (Antoine), Fribourg. 


p. — Candidats admis en classe de 5 technique. 


Grivet (Michel), Nantes. 

Falgère (Jean-Paul), Nantes. 

} Jean-Marc), Mont-de- 
Mar-an 

Hartenstein (Claude), Mézières. 

Lebrasst ur (Guy), le Mans, 

Lecardonnel (Christian), 


jence 


Maupetit (Jean-Pierre), la Bois- 


Pedin (Jean), la Boïissière. 
pesnoubes (Alain), Nantes, 
Morel (Roger), Chaumont, 
(Jean), Perpignan. 
Fernandez (Jean), Mont-de- 
Mar-an 
Peas (Michel), Lyon. 
Gautier (Daniel), Marseille, 
Laurent (Albert), le Mans. 
keverdy (Roger), Lyon. 
Charpentier (Jean), Tulle. 
heille (Jean), Nantes. 
larrigaudiere (Alain), Landau. 
Gorre (Jean), Limoges. 
Allemand (Bernard), Besançon, 
Jauin (Jean-Paul), Grenoble, 
Yrechet (Clovis), Nevers. 
Cayre (Francis), Marseilie. 
(Philippe), Clermont- 
Ferrand. 
Cher (Roland), Strasbourg. 
Vissac (Hervé), le Pur. 
(Jean-Marie), Bordeaux. 
Charroux (Pierre), le Mans. 
haceix (Edmond), Tulle. 
Mou:set (J. Claude), Orléans. 
Talurin (Claude), Lyon. 
‘Junilon (Jacques), Epinal, 
Cheial (BernarW, Orléans. 
Marciloux (Michel), Tulle, 
Mocllo (Yves), Arras. 
€ 


krzspczak (Raymond), Mézières. 


Alln ‘Jean-Claude), la Boissière, 

(Jean-Claude), Bourges. 

Bar'iere (Aimé), Limoges. 

Clo Bernard\, Clermont- 

Ferrand. 

Gauluer (Yves), Konakrr. 

Maillidier (ierre), le Mans. 

Mollier (Jean), Dijon. 

Piratre (Gérard), Paris, 

Ciussinus (Jacques}, 
Lircassonne. 

Chiquello (Jean), Tours. 
Cassin (Yves), Clermont- 
Ferrand. 

Jezendre (Jean), Bordeaux. 

Marchand (Daniel), Epinal. 

Wur!z (Bernard), Bordeanx, 

Favier (J.-Pierre), Vienne 
(Autriche), 

Bute! (Jean), Rennes. 

Vaudichaud (Robert), le Mans. 

Luerin (Jean), le Mans. 

Urulier (André), Vannes. 

Letendard (Hubert), Evreux. 

Quirac (Jean), Périgueux. 

Rorand (Joël), Nantes. 

Roussie (Bernard), Tulle. 

(Jean), Beltort. 

Alex (Louis), Clermont-Ferrand 

Larjonnel (Denis), Nimes. 

Duez (Claude), le Mans 

Dufresnes (Jacques), Paris. 

Riche (Jacques), Bar-le-Due. 

Festart (Jean-Michel), Amiens. 

Adelaine (Jacques), Amiens. 

Lesaux (Yves), Tunis. 

Maihe (Lucien), Albi. 

ouqual (Jean), Beltort 


Simeant (Roger), Nan-y 
Salgues (Maurice), Cahwrs 
Lacour (André), Paris 
Bonmarchand (Gérurd)}, Tulle 
Chauvin (Michel), le Mans, 
Gaudin (Alain), Rennes 
Magimel (Philippe), Tulle, 
Nunzi (François), Agen. 
Penaud Jacques), Nantes, 
Pillet (Christian), Nantes. 
Valery (Luc), Tulle. 

Boilin (Bernard), Besancon, 
Bonzrand (Michel), Nevers. 
Etchegorry (André), Pau. 
(1.-Marie)}, Albi. 
Marie (Christian), Vannes. 
Menage (Joël), le Mans. 
Saintot (Jacques), Nancy. 


Boudot (Jean-Pierre), Chaumont. 


Simon (Alain), Bordeaux. 
Stermann (Yves), Lyon, 
Annaval (Bernard), Chaumont, 
Chazot (Robert), Paris. 
Chinevez (Philippe), Besançon. 
Beal (Jean), Privas. 
Guilbard (Alain), Meknès, 
Graefle (Paul), Metz. 
Jacquot (Jean-Louis), Dijon. 
Valais (Jean-Pierre), Nantes. 
Van Damme (Chr,stian), Laon. 
Pebayle (Jean-Paul), Bordeaux, 
Chasset (Gérard), Chartres. 
Defrance (Jean-Pierre), Dijon. 
Ferrand (Jean-Pierre), le Mans. 
Fonta (Guy), Fribourg. 
Monier (J.-Claude), le Puy. 
Moulinier (Michel), Périgueux, 
Moulliot {Bernard), Dijon. 
Rolt (Henri), Mareeille. 
Hollebeke (Guy), Orléans. 
La Pevres (J.-Marrel), 
Montiruban. 
Brodu (Jean), Nantes. 
Langiade (Robert), Poitiers. 
Roussel (Yves), Vesoul. 
Trenel (Régis), Grenoble, 
Thibord (baniel), Chälons-sur- 
Marne. 
Torterat (Jacques) la Boissière, 
Woll (Pierre), Nancy. 
Avenel (Alain), Versailles. 
Agens (J.-Pierre), Perpignan, 
Blondel (Marcel), Tulle. 
Dreveton (Serze), Grenoble, 
Maurin (Jean-Paul), Tulle. 
Kappler {Gilbert}, strasbourg, 
Gillet (Yves), Porlo-Xovo., 
Gouthier (Guy), Nancy. 
Merel (Michel), Nantes. 
Maggiorani (Jean-Paul), Oran, 
Razon (Claude), Nimes. 
André (Gérard), Nantes. 
Grosbois (Jean), Versailles. 
Tilk (Jean), Strasbourg. 
Vacher (Gérard), Chalon-sur- 
Saône. 
Bergeot (Serge), Orléans, 
Coulon (Alain), Tours. 
Alexandre (Marcel), Dijon, 
Heuriier (Georges), Dijon, 
Rigal (Georges), Paris. 
David (J.-Pierre), la Boissière. 
Demilly (Daniel), Rabat. 
Sermadiras (René), Tulle. 
Ogier (Edmond), le Mans, 
Veille (Henri), le Mans. 
Verret (Pierre), le Mans. 
Barbu (Jean), Dijon. 
Brunet (Bernard), Marseille, 
Bourdon (Gérard), la Boissière, 


Doucet (Marcel), Bordeaux. 
Kerkove (Jean-Paul), Arras. 
Lebreton (Jacques), le Mans, 
Martin (Bernard), la Boissière. 
Cage (Henri), Besançon. 
Pairon (Guy), Constantine, 
leynot (Marcel), Metz. 
Valmalle (Rémi), Nimes, 
Ambert (Michel), Amiens, 
Brachet (Michel), Angouléme. 
Boue (Michel, Montauban, 
David (Jean-Paul), Nantes, 
De Coopman (Alain), Chälons-sur- 
Marne. 
le Port (Jean), Rennes. 
Baral {Julien}, Chamléry. 


. Mabire (Michel), Chaumont, 


Mercier (Serge), Chaumont, 
Pavesi (Christian), Dijon, 

loulet (Gabriel), Arras. 

Sover (Marc), Amiens, 

Santini (Maurice:, Paris. 

Alby (Jean), Paris. 

Carnet (Jacques), Besançon. 
Laumosne (Jacques), Paris, 
Lavigne (Jean), Pau. 

Magistry (Jacques), Châteauroux 
Ripoll (Alain), Tlemcen. 
Rolquin (Jacques), Tours. 
Ramel (Jean), Tunis. 

Tournelle (Jean-Claude), Ar iens. 
Born (René), Limoges, 

Courel (Joël), Clermont-Ferrand. 
Dolle (Horst}, Chaumont, 


Davanne (Charles), Chalon-sur- 
Saône. 
Denonin (Gilles), Tours. 


Suûne. 
Gaillard (Joël), Nantes, 
Lahave (Hubert), Bar-le Puce, 
Terrien (Alain), Rordeaux 
Berardi (Michel), la Rcchelle, 
Brugnon (Jean-lierre), Laun, 
Cauvin (Pierre), Epinal. 
Crevisy (Bernard), Chaumont, 
Claret (Jean-Claude), Perpignan, 
Demedy (Camille), Alger, 
Marche (Michel), Chaumont, 
Perrin (Marcel), l'ijon. 
Sarrazin (Michel), Metz. 
Uhr (Roland), Marseille. 
Attanasio (Bernard), Tunis, 
Blanchard (Pierre), Dijon, 
Coët (Jacques), Rabat. 
Delage (Jacques), Tulle. 
Debar (Bernard), Albi. 
Debaig (Bernard), Bordeaux, 
Feufler (Michel), Versailles. 
Gout (Pierre), la Rochelle. 
Legargason (Joël), SarrebrucKk. 


Ferrand. 
Pacalet (Paul, la Boijssitre, 
Crosnier (Daniel), Amiens. 
Giovannoni (Jean), la fissière, 
Chopinet (Maxime), Tulie. 


Liste des élèves des écoles miiitaires préparatoires techniques 
ayant obtenu le diniôme d’éiève brevetc. 


A. — DIPLOME D'ÉLÈVE BREVETÉ: « DIVISIOX ÉLECTRICITÉ » 


Ecole militaire préparatoire technique du Mans, 


Lohberger (Christian). Kerbrat (Jean). 
Chaventre 


Legraverand 
(Armand). 
Benanti (Jean). 
Popon- (Jacques). tian). 
Benoit (Christian). 

Lagand (Gabriel) 


Desroches 


Jeannesson (Chris- 


Arnould (Jacques). 
Fouquet (Claude). 


Riquin (Jean). 
Bouniot (baniel). 
Declercq (Chares), 
Delhy (Christian). 
Pelit (Yves). 

Voiry (Christian). 


(André). 
(Gérard). 


Va'lerie (Alain). Rives (J.-Louis). 


Ecole militaire préparatoire technique de Tulle. 


Balliot (Pierre). 


Collas (Jacques). Comte (Jacques). Piseon (J.-Claude), 
Kolseh (Guy). Arnaud (Etienne). Schete'at (41.-Bapliste). 
Devaux (Bernard). Auge (Jean). rachere André). 
Maignan (Marcel). Berger (Albert). e (Noël). 
Garcia (Henri). Guillot (Yves). Vissiere (Pierre), 


Carpe (Yves). Mazeyrac 


Bologna (Loui<). 


Merceron (André). 


(J.-Pierrc). 


PB. — DIPLÔME D'ÉLÈVE BREVRTÉ : « DIVISION MÉCANIQUE » 


Ecole mihtaire préparatoire technique du Mans. 


Luxembourger Baudouin 


(C'aude). Hoen (Bernard). 
Prunier (J.-Pierre). 


Carli (Jean). 
Leborne (Daniel). 
Serrier (Jean). 
Dbucret (Michel). 


Willaume 


Mussig (Henr). 
Emon (baniel). 


(Bernard). pVersluys (Ro'and), 
Piumejeau (Jean), 
Chartier (Robert). 
(Claude) Caro (Michel). 


Beraud (Henri). Kerros (André), 
Laurent (Jean). 
Peyramaure (Serge). Artis (Régis). 
Lartiilot (Serge). Fily (J.-Claude}. 
Codazzi (René). 
Bouniot (François). 


Cheron (Yves), 
Vil'ame (J.-Claude), 
Guilbaud (Jean). 
Lambert (Claude). 


Naudin (Daniel). Mussetla (Yvon). Chanoine (Yves), 
Pinard (J.-Marie). Hernu (Claude). Heintz (Jean), 
Marie (Alain). Potier (Jacques). Robin (Roland), 


Sibeud (Bernard). Touchard 


(Jacques). lPelit (Paul). 


Ecole militaire préparatoire technique de Tulle, 


Antoine (Jean). Bongiraud 
Peignelin (Jean). 
Durosoir (Jean). 
Clerc (Henri). 
Coquelou (Hubert). 
Espagnou (Marcel). 
Massonpierre (Yves). 


Casanova 
Castagnet 
Capdeville 


Bucard (Bernard), 


(Jean). 
Schwa'd (Jean), 
(Paul). Frut (Pierre). 
(Henri). semren (Jacques), 
(Jean). Desson (Jacques), 


Charbonnel (Gérard).|Gignet (Claude). 
Chaumet (J,-Claude). |Morvant (Geourzes), 


Fourillon (Raymond), Chalon sur- 


Laplanche (Jean-Paul, Clermont- 


Chambragne (Joseph) 


Rouchon (Jean-Louis). 
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Mittard (Guy). 


Potalia (Ernest), 
Savouret (Louis). 


Lass (Lrorzes), 
bemoutin (Michel). 


tiavert (Alam), 


bourthe 1(J3.-Claude). Esteban (Gilles). Schieve (Max). 
Ouriet (Miche Filiot (Damie!). Sou'ier (J.-Claude). 
Gaillard (Robert). Tafani (Michel). 


Jacquemard. (Euule). [Tissot (Robert). 
Gauthey (Marcel). Koch (Serge). Vallet (André). 
Vinater (Robert). Lacaule (Jacques). Vidal (Christian), 
Landicheff (Rent). Zacher (Gilbert). 
Listour (Pierre). Lacaton (Georges). 


—+ © 


Liste des militaires radiés du peloton d'élèves officiers 
de réserve de l'air. 


if au Journal ofliciel du 11 mars page Pro- 
«Caen D/2 au lieu de: « Verdier (André Guillaume) », 


dr Verdier (André-Claude 


+ 


TABLEAU D'AVANCEMENT DE L'ANNÉE 1955 
(Armée de terre, — Réserves.) 


ont inserits au tableau d'avancement pour le grade de sous-lieu- 

TROUPES METROPOLITAINES 

A, — MM. les aspirantls: 
Intanterie. 

Reliquat années antérieures. 
Roi-sonnet (Hervé-Alphonse-Marie), Afrique occidentale francaise. 
Gibelin (Franvis), E. M. 8e région militaire 
lerrier (beorges-julien), groupe Antilles Guyane. 
Fhurneyssen (lPhilippe-André-Georges), FE, M. troupes du Maroc, 
Trigoiel (Jean-Louis-Ernesl-Georges), subdivision de Versailles, 


Au titre de l'année 1953 (inscriptions nouvelles). 


Albou (Eiie-Sanson-Jacques), subdivision de Paris. 

Antoine (Charles-Marcei), subdivision de Nancy, 

Arnal (Jean-Louis-Maric), subdivision de Paris. 

Arnaud (Dominque-Jacques-Fernand), subdivision de Paris, 

Aubert (Gérard-Jean-Féiix), subdivision de Nantes. 

Parba (Olivier-Pierre-Fernand), subdivision de Paris. 

Lardey (Pierre-Jean-Marie), subdivision de Paris. 

(Gabriel-Albert-René), subdivision de Toulouse. 

Beaufauchet (Guys-François-Conslant), subdivision de Châälons-sur- 
Marne, 

(Edmond Henri-Albert), subdivision de Strasbourg. 

Blot (Jean-Rasmond), subd.vision de Limoges. 

Huet (Serge-Yves-André), subdivision de Paris. 

Pongrand (Miche!-Jean-Jacques), subdivision de Versailies. 

Braun (Albert-Henri), subdivision de Naney. 

Burguiere (Pau!-Maurice-Jean), subdivision de Bordeaux, 

Cammy (Gérard-Jean-Maurice), subdivision de Nantes, 

Cercey subdivison de Besançon, 

Chanson (Gilbert-Robert-Ju'es), subdivision de Paris, 

Charraud (Gérard-Bernard-Charles), division d'Oran. 

Chauvin (Michel-Maxime), E. M. troupes du Maroc. 

Claudel subdivision de Besançon. 

Calle (Yves Félix), division de Casabianea, 

Cunin (MichekFernandi, subdivision de Nan°y. 

banglehant (Menr:-Charles-Arthur), subdivision de Paris, 

Pautry (Michel-Augustin), subdivision de HResancçon. 

Delepine (Jean-Pierre-Marce!-Gustave), subdivision de Versailles 

Delsol (Jean-Gaston-Alfred), subdivision de Pau. 

Demassieux (Jacques-Jean-Yves), division de Casablanca, 

Demur (Jean-René), subdivision de Montaul'an, 

bonneau (Michel-Sylvain-Marie-Joseph}, subdivision de Rouen, 

Duret (Georges-Eugène), subdivision de Perpignan. 

Fclapez (Privat-Michel), division d'Oran. 

Espitallier (Paul-André), subdivision de Versailes. 

Euzen (Robert-Roger-Yves- Marie), subdivision de Nantes. 

bvenat (Hervé-Louis- Jean), subdivision de Nevers. 

Finsterholzl-Vernere (Rasmond-Werner), furces françaises en Alle- 
mage, 

Flipo (Marc-Jean-Marie-Joseph), subdivision de Caen. 

Fourcade (Robert-Pierre-Joseph), subdivision de Perpignan. 

Franchon (Jean-André-Omer-lau:), subdivision de \ersailles, 

Gerard (Ciaude Henri), subdivision de Nancy. 

Godeville (Eugène-François- Michel), subdivision de Lilie. 

Gonzalvez (Claude-Jean-Joseph), subdivision de Nancy, 

Grabli (David), division d'Oran. 

Grasset (Jacques Joseph), subd vision de Grenob'e. 

Gruffaz (Pierre-Elienne), E. M. 8e région mililairs 

Guinot (Armand-Jcan-Francois), subdivision de Nevers 

Guinot (Charies), subdivision de Vannes. 


Henniart (Ghislain-Henri), subdivision de Lille. 

leraud (Jacques), subdivision d'Angouléme. 

leuclin (Albert), subdivision de Paris, 

Honnart (René-Achille-Joseph), subdivision de Lille. 

Jacquemart (Serge-Eugène4ouis), subdivision de Châlon:-sur Marne 

Jannez (Jean-Bernard-Emnile-Yves), subdivision de Vannes, 

Jeannin tJean-Louis-Georges), subdivision de Dijon, 

Kahn (AndréLouis-Martin}, subiivision de Chartres, 

Karsenty (Bernard), subdivision de Paris, 

Kerharo (Jean-Pierre-Marie), subdivision de Paris. 

Kermorvant (Pierre), subdivision de Vannes. 

kiaubher (Alfred-Théodore), subdivision de Marseille, 

Kohler (Claude-Eugène), subdivision de Strasbourg. 

Lagon (Georges-Gaston-Henri), subdivision de Pars. 

Lair (Jacques-banie!-Ernest-Gérard), subdivision de Caen. 

Langavant (Emmanuel-René), subdivision de Paris. 

Latrohe (Pierre-Gérard-Henri), subdivision de Caen. 

Lemmaitre (Jean-Claude-Georges-Henri), subdivision de Rouen. 

Lemarchand (Jean-Charles-Marie), subdivision de Rouen. 

Lenne (Gaslon-Anthony\, subdivision de Lille. 

Lenormand (Jean-Marie-Georges-Henri), subdivision de Rennes, 

Loizillon (Chrielian-Ciovis-Gabriel), subdivision de Versailles. 

Loupiae (Paul-Henri), subdivision de Grenoble. 

Maheut (Jacques-Marie), division de Fès. 

Meignen (Yves-Claude-Jean-Marie-Elie), subdivision d’Angoulème. 

Mellauer (Hubert-Charles), subdivi :on de Strasbourg. 

Moes (Jean-Gaston), subdivision de Paris, 

Mora (ueorges), division d'Alger. 

Ouvrard (Maurice-Albert\, subdivision d'Angoulème, 

l'aris (Claude-Louis-Bernard), subdivision de Paris. 

lecher (Albéric-René), subdivision de Lille. 

Pennehoat (William), subdivision de Rennes. 

Perrot (Raymond-Marie-Charles), subdivision d'Orléans. 

Pezard (Claude-Marcel), division de Fès. 

Pie (Emile-Paul), division d'Alger. 

Pineau (Camille-Louis-Joseph}, division d’Aiger. 

lPoumier (François - Domin que - Jean-Louis - Maurice), subdivision de 
Paris. 

Protin (Jean-Pierre-Georges), subdivision de Nancy. 

Ramon (André-Louis-A!fred), subdivision de Lille. 

Reverseau (Paul-Germain-Pierre-Valère), subdivision de Nancy. 

Le Reynal de Saint-Michel (Maurice-Marie Marcel, groupe Anlilles- 
Guyane. 

Richard (Gérard-Louis-Marie), subdivision de Paris. 

Richard (Yves-Louis), subdivision du Mans. 

Ricq (Antonin-Eugèné), division de Lasablanca. 

Rol (Gilbert), subdivision de Limoges. 

Roland {Guy-Ferdinan1i-Josep!,), subdivision de Paris. 

Roy (Michel-Claude-Jean), subdivision de Versailles. 

Royer (Max), subdivision de Nancy. - 

Ruyer (Bernard-Martial-Marie), subdivision de Strasbourg. 

Sahue (Régis-Irénée-Frédéric), division d'Oran. 

Sazerat (René-Pierre-Henri), subdivision de Paris. 

Secheresse (Louis-Ermile), division d'A'ger. 

Seree de Roch (Irénée), subdivision de Toulouse. 

Seve (louis-Marie-René), subdivision de Châlons-sur-Marne. 

Be Seynes (Pierre-Elienne-Alain), E. M. troupes du Maroc. 

Simon (André-Furey-Louis), subdivision d'Arras. 

Snaider (Juseph-André), subdivision de Besançon. 

Spaenle (Roland-Eugène), subdivision de Paris. 

Stelarmdre (Jacques). subdivision de Lilie. 

Sugan (Théodore-Antoine), division de Casab}anca. 

Thevenot (Claude-Roland!, subdivision de Paris. 

Turpin ‘Robert-Louis), subdivision de Paris. 

Ulrich (Lueien-Etienne-Eugène;, subdivision de Strasbourg. 

Vaïlel subdivision de Paris. 

Vanhoutte (Michel-Désiré-Joseph), sulbxlivision de Lille. 

Vela (Gilbert-Eugène), subdivision de Marseille. 

Verhille (JeanMarie-Gérard-René), subdivision de Lille. 

Vidal (Michei-Antoine), subdivision de Paris. 

\incenti (Paul), E. M. {re région militaire. 

Volante (Francois-Amable-Martin), subdivision de Paris. 

Wei! (Roger-Edouard), subdivision de Nancy. 

Wiest (Gérard-Alhert:, E. M. région militaire, 


Arme blindée et cavalerie. 
Reliquat années antérieures. 
Pilot, dit Pio!'-Dehienne :Noë!-René), Afrique occidentale française. 
l'oujet (Anéré-Charies), subdivision de Paris. 
Au titre de l'année 1955 (inscriptions nouvelles). 
Antier (Claude-Valentin-Henri,, division d'Alger. 
Audit (Yves-Michel), subdivision de Tunis. 
Auffret (Jean-Pierre), subd vision de Vannes. 


Aurillac (Michel-Jean), subdivision de Parts. 
Bechu {Louis-Elienne-Maric-Roger-René}, subdivision de Paris. 


farne, 


ne. 


ion de 


ntilleg. 


içaise. 
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Pervick (Marcel-Bernan), subdivision de Paris. 

De Buyer (Arnaud-Ailfred-Henri-Marie), subdivision de Nancy. 

Capelier (Bernard-Alain-Robert;, subdivision de Paris. 

Cure (Louis-Jean), subdivision de Nice. 

pelage (Philigpe-Robert-Louis\, division d'Oran. 

pevauchelle (Robert-André), subdivision de Paris. 

Devineau subdivision de Nantes. 

hiscours (André-François-Henri), subdivision de Paris. 

puchesne (Jean-Henry}, subdivision de Paris. 

bupire (Paul-Henri-Joseph), sabdivision de Metz. 

be Farcy de Pontfarey (Yves-Marie-Huberl), subdivision du Mans. 

Fauchon (Jaëques-Louis-Jules-Joseph), subdivision de Versailles. 

Gaston (Jean-Pierre-Marie-François), commandement de l'arme blin- 
dée ct de la cavalerie du Maroc. 

llorrenberger (Jean-Mathis), subdivision de Paris. 

Jiossann (Gilbert-Charles), subdivision de Strasbourg. 

ludelot (Rémy-Henri), subdivision de Besançon. 

luarson (Roger-Raymond), subdivision de Paris. 

Joubin (Louis-Alfred-Georges), subdivision de Grenoble. 

Laffrat (Jean-Marie-Marcel-Jacques), subdivision de Lille. 

Larrieu {Jean-Marie-Lucien), subdivision de Paris. 

Laurentie (Jean-Marie-Adrien), Afrique occidentale française. 

Lobet (Jean-Paul-Marie), subdivision de Lille. 

Maiheu (Philippe), subdivision de Versaiiles, 

Martinez (Vincent-Jean-Joseph:, division d'Oran, 

Michel {(Charles-Jean), subdivision de Paris. 

Normand (Pierre), subdivision de Paris. 

l'eiffert (Jean-Claude-Joseph-Robert), subdivision de Metz. 

lerrot (Pierre-Gaston), subdivision de Nevers. 

Picut (Georges-Pierre), E. M. troupes du Maroc. 

Pilon (Jean-Louis-Jacques), Afrique occidentale française. 

Quentin (Henry-Jean), subdivision de Toulouse. 

Raynal (Pierre-Charles!, subdivision de Toulouse, 

Sar (Amesala-François}, subdivision de Montpellier. 

saucet subdivision de Besançon. 

Savary (Paul-Albert), subdivision de Caen. 

Speisman*(Camiile), E. M. troupes du Maroc. 

Thyebaut (Jean-Michel!-Huber!), subdivision de Nantes. 

Tripiet (Jean-Jacques-André-René), subdivision de Lille. 

Vallens (Pierre-Alain), subdivision d'Orléans. 

Vandermarcq (Pierre-Firmin-Paul-Michel)}, E. M. troupes du Maroc. 

Varichon (Robert-Augustin-Jean-Marie), subdivision de Pau. 

Vasseur (Jacques), subdivision de Versailles. 

Vignioile (Philippe-Jean-Maric), subdivision de Paris. 


Artillerie. 
Reliquat années antérieures, 


Beer (FerdinanJ]-Pierre-Maximilien), E. M. troupes du Maroc. 
Vincent (Arnold-Guy-Alfred-Firmin-Jules), E. M. troupes du Maroc. 


Au titre de l'année 1%5 (inscriplions nouveiles). 
Airaud (Jean-René-Gabriel), subdivision d'Angoulème. 
Alioppe (André-Bernari), subdivision de Chartres. 
Andres (Rémy-Arthur-Albert), subdivision de Strasbourg. 
Aubert (François-Guy}, subdivision de Vannes. 
Badguerahanian (Léon, subdivision de Paris. 
Ballester subdivision de Lyon. 
Barbe (P.erre), division d'Alger. 
Barea (Jean-Paul-Lucien), commandement de l'artillerie au Maroc. 
Bedu (Marcel-Jean-Hector), subdivision de Paris, 
Lel (Juseph-Louis), subivision de Grenobie. 
hellanger (Pierre-Raymond)}, subdivision de Chartres. 
(Claude-Marie-Raymond-Jacques-Bernard), subdivision de Mon- 
au ar. 
Ben llamou (Elie-Léon), commandement de j'artillerie du Maroc. 
Berard (René-Henri-Marius), subdivision de Chambéry. 
berger (Maurice-Emile), subdivision de Chambéry. 
Berna (Joseph-Adrien-Jean-Antoine), subdivision de Paris. 
Beziat {Bernard-Gesrges-Charies-Pascali, subdivision de Versailles, 
Bidauit (Maurice-Marcel-Paul), subdivision d'Orléans. 
Boiron (Jean-Paul-Alban), subdivision de Montpellier, 
Boismenu (4ndré-Marcel}, subdivision de Verzailles. 
oissin (Jean-Louis-Germain), subdivision de Paris. 
Boissonnet (André-Paul}, subdivision de Grenoble, 
Bonnieux (Dominique-Paul), subiivision de Pa:is. 
Lordeau (Jean-lenri-Guillaume), subdivision de Paris. 
Bosze (Paul-Louis), subdivision de Lille. 
Boulanger (Abel-Pierre), subdivision de Lille 
(Jean-Claude-François-Maurice), subdivision de Rouen. 
Braun (Raymond-Gilbert), subdivision de Strasbourg. 
Brulhart (Bernard), subdivision de Toulouse, 
Bachard {(René-Victor-Germain), subdivision de Rouen. 
l'ureau (Bernard-Alexis), subdivision de Dijon. 
Butor (Marc-Marie-Paul), subdivision de Nancev, 


Ciperan (Jean-Auguste-Joseph-Vincent)}, subdivision de Tunis. 


Carle (René-Auguste Pierre), subdivision de Paris. 

Carre (Yves-Claude-Roland}, subdivision de Toulouse. 

Cavalerie (Jacques-Jean-René-François), subdivision de Paris. 
Cavalier (Guy-André), subdivision de Chartres. 

Cazes (Robert-Pierre-Mare), subdivision de Paris. 

Cerou (André-Camiile-Justin), subdivision de Paris. 

Chabasse (Pierre-Henri-François), subdivision de Paris. 
Chadefaux (Jean-Louis-Augustin}, subdivision de Paris. 
Chadelaud (Henri-Joseph), subdivision de Poitiers. 

Chalot (Raymond-Gabriel), commandement de l'artillerie du Maroc, 
Chaput (René-Jean-Marie-Amable), subdivision de Paris. 
Charles (Robert-Emmanuel-Edonard), subdivision de Lyon, 
Chas<agne (André-Louis), subdivision de limoges. 

Chassaing (François-Louis), subdivision de Paris, 

Chevalier (Jean-Pierre), subdivision de Paris. 

Collin (Roger-Aimé), subdivision de Strasbourg. 

Conte (Roger-Henri), subdivision de Marseille. 

Cottin (Jean-Marcel-Joseph}, subdivision de Paris. 

Cousin (Michel-F'aul-Louis), subdivision de Paris, 

Couturas (Aimé), subdivision de Limoges. 

Couturier (Bernard-Marie-René-Gabriet), subdivision de Paris. 
Daniau (Jeun-René-Serge), subdivision de Poitiers. 

David (Jacques-Henri-Adolphe)}, subdivision d'Arras, 

Debard (Jacques), subdivision de Paris. 

belannoy (Pierre-Désiré), subdivision de Lille. 

Deleard ‘(Louis-Lucien), subdivision de Chambéry. 

Delestras (Serge-Claude), subdivision de Lyon. 

Delot (Georges-Henri-Louis), subdivision de ChAlons-sur-Marne, 
Desoutter (Roger Elienne-Eugène), subdivision d'Arras, 
besprez (Denis Pierre-Fclix), subdivision de Paris. 

Devicq (Claude-Charles), subdivision de Paris. 

Driay (Pierre Georges-Boris), commandement de l'artillerie du Maroc, 
Dugue (Georges-Gérard), subdivision de Poitiers, 

Dupuy (Pierre-Lucien), subdivision de Dijon. 

Durandet (Pierre-André), subdivision de Paris, 

Duvent {Claude-Albert), subdivision de Lille. 

Eisenzimmer (Etienne-François-Victor), subdivision de Strasbourg. 
FI-Kaïm (Gilbert), division d'Alger. 

Esnault (Alain-Ollivier), subdivision de Rennes. 

Favreau (Pierre-Marie-Yves-Emmanuel), subdivision de Paris. 
Ferron (Christian-Pierre-Eugène), subdivision de Poitiers. 

Flori (Guy), division d'Alger, 

Foulon (Edgard-Antonin-Hermelle-Joseph), subdivision de Marseille. 
Fradin (Francis-Michel), subdivision de Poitiers. 

Fraysee (Nenri-Léonard), subdivision de Paris 

Gillet (Michel-Louis-Alexandre), subdivision de Versailles, 
Gillet (Roland-Gérard-Albert), subdivision de Marseille, 


-Giudicelli (Robert-Michel-Joscph), subdivision de Nice, 


Gstalder (Charles-Henri-Joachim), subdivision de Strasbourg. 
Guichet (Pierre-Fdmond-Henri), subdivision de Marseille, 
Guillaumond (Henri-Julien-Marie), subdivision de Saint-Eticnne, 
Guillon (lPierre-Justin-André), subdivision de Tunis. 

Hache (Théodule-Léandre-Hugues), subdivision d'Arras. 
Haveaux (Louis-Jules-Alfred Ghislain), subdivision de Paris, 
Heine subdivision de Strasbourg. 
lerne (Edmônd-Jean), subdivision de Paris. 

Hoube (Henri-Charles-Jules,) division d'Alger. 

Houpert subdivision de Metz, 

Izaure (Marc-Marie Louis), subdivision de Paris. 

Jacob (Philippe), subdivision de Paris. 

Jouannet (Georges!t, subdivision de Limoges. 

Joanny (Michel-Julien-Léon), subdivision de Marseille. 
Kacser (André-Nicolas), subdivision de Paris. 

Knell (Herbert-Arnold-André), subdivision de Paris. 
Kociolek (Salomon-Robert), subdivision de Strasbourg. 
Labbe (André-Fernand-Arthur), subdivision de Hille 
Lacaille-besse (Victor-Dominique-Marie-Albert), subdivision de Paris. 
Laffite subhdisision du Mans. 

lalle (Lucien-Jean), subdivision de Bordeaux. 

Lamaurt (Gilbert-Albert l'ierre), subdivision de Grenoble, 
Läurent (Yves,) subdivision de Paris 

Le Boulanger (Jules-Pierre-Jean), subdivision de Nice, 

Le Cren (Roger-Jean), subdivision de Paris, 

Le Grand (Jean-Hervé), division d'Alger. 

Lejard (Jean-Maurice-Pierre), subdivision de Paris, 

Le Roch (Léon-Pierre-Francois), subdivision de Vannes. 
Le Yaouarq (Louis-Francois-Marcel), subdivision de Paris, 
Lureau (Jacques-Louis-Adolphe), subdivision de Chartres, 
Mahy (Pierre-André-Edinond), subdivision de Paris. 

Mallet (Louis-simon), subdivision de Lyon, 

Marchand (René-Jean-Charles), subdivision de Marseille, 
Marlin (François-Maric-Adrien), subdivision de Paris. 
Martin (Michel-Pierre-Bernard), subdivision de Paris. 
Mayssal (Jacques-Georges), subdivision de Laon. 

Mesa (Gabriel-Joseph-Francois), division d'Oran. 

Metroz (Jean-Gabriel-Emile), subdivision de Lvon. 
Meunier (Maurice), subdivision de Paris 4 

Michel (Louis-Roger), subdivision de Grenoble. 
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Million ‘Christian-Jean-Marie}, subdivision de Paris. 
Millot (Gérard-Pant) subdivision de Metz. 


(Michel), subdivision de Lille, 

subdivision de Dijon. 
subdivision de Paris, 
subdivision de Montpellier. 
subdivision de Paris. 


Mollet 
Morverand Jean Ge 
Mouret (Jacques Fernand-Jean), 
Nadeau (lFierre-Georzes 


ne 
», 


Laston), 


Noinville hené-Alfred-Fugène), 

Novel (bernard), subdivision de Paris, 
Palmade {Norbert-Jean), subdivision de ire. 
Pannoux Jean Rémy), subdivision de Poiliers 


subdivision de Paris. 


Pansant 

Pas! Ravmond Louis-Henri), subdivision de Paris. 

Palat (M Ravmond-Alfred-Fami'e), subdivision de Besançon. 
Peres (Fernand-Sydeney), commandement de l'artillerie du Maroc 
Perreault (Robert-Alphonse), sublivision de Lyon. 

Pie subdivision de Montauban, 
Pigno! (Miche!-Camille-Louis-Antoine}, subdivision de Nantes. 
Pinat loger), subdivision de Paris. 


Poux (Gérard-Gilbert-Gabriel), subdivision de Paris. 
Poclle (Robert-Jean), subdivision de Nancy. 

Poitou (Michel), subdivision de Parts. 

Saint-Etienne, 


Praden Jean-Louis}, subdivision de 

Remy (Marcel-Jean-René), subdivision d'Orléans. 

Renard (Michel-Xavier), subdivision de Nevers, 

Renault (Jean-Maurice-Etiéenne), subdivision de Rouen. 

Renueci (Jean Dominique), division de Constantine. 

subdivision de Châlons-sur- 
Marne 


olfo (Raymond-Jean), subdivision de Lille 

Rougeron (Maurice), subdivision de Clermont-Ferrand. 

Joux (Adrien), subdivision de Limoges. 

Ruver (Michel-Jean), subdivision de Caen, 

De Saint-Aubert (Michel-Pierre-Gaston-Gustave-Augustin Joseph), sub- 
le Lile, 

(Lucien-Henri), subdivision de Paris. 

Sautter (François Emmanuel}, subdivision de Paris. 

Sechet (Antoine-Adolphe-Félix-Marie-Joseph), subdivision de Rouen. 
Skinazi (Maxime), subdivision de Paris. 

Solhinac subdivision de Paris. 
Slaumont (Marceau-Maurirce), subdivision de Lille. 

(Jean-Gabriel-Marie), subdivision de Paris. 

Stordeur (Robert-Jean-Cami'le), subdivision de Lille. 

Tenaille (Guy-Jean), subdivision de Limoges. 


Thouret (Albert-Georges-François), subdivision de Lille. 

des Royeries (Yves-André-Jules-Stanislas), subdivision de 
'aris 

Toureau (Jean-Marcel)}, subdivision de Nevers. 

Tremant (Jean-Maxime-Marie), subdivision de Vannes 

Vandersoupel (Maurice-Louis), subdivision de Lille, 

Vayssetle (Gérard-Claude), subdivision de Paris. 


Verges (Daniel-Jean-André), subdivision de Montpellier 
Vermond (Pierre-Désiré- Félix), subdivision de Paris. 
Walterspiler (Lue-Jean), subdivision de Paris. 

Ziznol (Maurnce-A!bert), subdivision d'Arras. 


Train. 


Allard (Roger), subdivision de Paris. 

Baggio (Claude-Jean-Edouard}, snbdivision de Dordeaux, 
Barnier (Paul), subdivision de Bordeaux. 

Benoit (Pierre-Maurice-Antoine), subdivision de Lille. 

Lernard (Pierre-Paul), subdivision de Bordeaux. 

Berry (Pierre), subdivision de Paris. 

Binder (Jean-Rent-Max), subdivision de Paris. 

Bouillon (Jean), subdivision de Paris. 

Bouju (François-Georges-Pierre), subdivision de Rouen. 
Casanova (Jcan-Laurent), subdivision de Rouen. 

Choplin (Jean-Pierre), subdivision de Paris. 

Coste (Marcel-André), subdivision d'Orléans. 

Courel (Guy), subdivision de Limoges, 
Daniaud (Michel-Bernard-Marvcel)}, subdivision d'Angoulême, 
De'acroix (Marcel-Léonce), subdivision d'Arras. 

Deschanels (Robert-Jean-Marie-Camille), subdivision de Lyon, 


Devulder (Jacques-Louis), division d'Alger. 
Durand (Michel-Charles-Maurice), subdivision de Paris. | 
Fournier (Jacques-Jean), subdivision de Paris. | 


Grenier (JacquesÆrnest-Félix), subdivision de Besançon. 
Jeannette (François-Marie-Alphonse), subdivision de Besançon, 
Lafont (André-Auguste), subdivision de Montpellier. 

Laugier (Michel-Marc-Jacques), subdivision de Nice. 

Lecrivain (Luclen-Edmée Alfred), subdivision de Paris. 

Mathe (Jacques-Guy-Philippe-Serge), subdivision de Paris. 
Monier (Andm-Yannick-Georges-Marie), subdivision de Rennes. 
Morin (Pierre-Lopold), subdivision de Dijon. 


Mouton (Ciaude-René), subdivision de Paris, 


Pages (Guy-Jean-Louis), subdivision d'Albi. 

Parmentier (Yves-Jacques), subdivision de Lille. 
Pernaud (Pau'-André-Henri), s‘1bdivision de Montpellier. 
Peyratout (André), subdivision de Paris, 

Pioch (René-Henri-Albert)}, subdivision de Nice. 

Piichon (Michel-Roger), subdivision de Lille. 

Roche (Gilbert-Charies), subdivision de Tunis. 

Ropars (Louis-Pierre}, subdivision de Versailles. 
Roubaud (Pierre-Emile-Marie}, subdivision de Marseille. 
Rousset (Claude-René), subdivision de Paris. 

Saint-Paul (Michel-Alpnhonse-Lucien), subdivision de Paris, 


Vauthier (Bernard-Charles-Gérard), subdivision de Châlons - sur. 
Marne. 
Verbrugghe (Pierre-René), subdivision de Lil'e. 


Genie. 


Chevalie: (Réimy-Jsan), subdivision de Paris. 

Coiboc (Henri-Charles-Bernard), subdivision de Paris. 
be.alitre (Michel-Marie-Gérard), subdivision de Paris. 

Grespi (Selim-Salomon), subdivision de Paris. 

Berlsch (Henri), subdivision de Paris. 

banon (Jacques-Lazare), sulkivision de Paris. 

Gerbier (Maurice), subdivision de Paris. 

Heuri-Jalourdette (Jacques-Jean-Georges;, subdivision de Paris. 
Molin (Pierre), troupes du Maroc. 

Jaccond (Sylvain), troupes du Maroc. 

Korcia (Georges Juseph), division d'Alger. 

Sanchez (Marcei), division d'Oran. 

Sebbag (Cha:les-Chaloum), troupes du Maroc. 

Cohen (François), subdivision de Tunis 

Cuadrado (Roger), troupes du Maroc. 

Lauze (Henri-Louis-Philippe), Afrique occidentale française, 
Coignard (Pierre-Frédéric-Michel), division d'Oran. 

Guicherd (Roger-Louis), subdivision de Châlons-sur-Marne, 
Belin (Pierre-René-Gabriel), subdivision de Versailles. 
Benarroche (Paul), division d'Oran. 

Genest (Christan-Edouard)}, subdivision de Caen. 

Rauscher ,Paul-Eugène-Alphonse), subdivision de Strasbourg. 
Vezier (Yves-Marcel), division d'Oran. 

Acquanezra (Rémo-Pio-Eugénio), subdivision de Paris. 
Aubernon (Jacques-Félix-Léon), subdivision de Nantes, 
Barrière (Paul-Ermile), subdivision de Paris. 

Bouche (Michel-Claudius), sullivision de Chanvbéry. 
Champion (Jean-René), subdivision de Versailles. 

Daniel (Jean-Paul), subdivision de Paris. 

Derriennic (André-Pierre-Marie), subdivision de Nantes, 
Foucquier (Guy-Octave-Marcel), subdivision de Paris, 
Grannec (Francis-Marie), subdivision de Vannes 

Hermange (Roger-Olivier-André), subdivision de Lilie, 
lHoudant (Michel-Philippe), subdivision de Paris. 

lluguet (Pierre-Claude-Victor-Adolphe), subdivision de Paris, 
Joubiez (Pierre-Germain-Charles), subdivision de Nantes, 
Michel (Pierre), subdivision de Paris. 

Mombled (Michel-Marcel), troupes du Maroc. 
Mousnier-Lompre (Jean-Louis), subdivision de Paris, 
Nungesser (Paul-Charles), Afrique occidentale française. 
Petit (Michel-Germain), subdivision de Nantes. 

Pleyber (François-Charles-Eugène), subdivision de Paris. 
Protin (Robert-AlVert-Baptiste), subdivision de Nevers, 
Rivat (Michel-Louis), subdivision de Paris. 

Saint-Martin (Pierre-Jean-Emile-Camille), subdivision de Lyon, 
Saunier (André-Ernest), subdivision d'Orléans. 

Soriano (Jean-Louis), Afrique occidentale française, 

Stehlin (Martin-Joseph-Laurent), subdivision de Paris. 
Beau (Xavier-Gabriel-Michel), subdivision de Nantes. 
Dodier (Yves-Armand-Marie-André-Jean), subdivision de Paris 
Epron (Jean-Pierre-Marie), subdivision de Paris. 

Illy (Pierre-Marie), subdivision de Paris. 

Gachon (Eugène-René), subdivision de Lyon. 

Sauvage (Jean-Marcel-Léon), subdivision de Paris, 

Verdier (Roland-Albert), troupes du Maroc. 

Bonnifet (Henri-René), subdivision de Lyon. 

Dick (Jean-Georges-Oscar), subdivision de Paris. 

Devos (Jean-Paul-Lucien), subdivision de Paris. 

Giraud (Pierre-Emile), subdivision de Nevers. 

Muratet (Pierre-Henri), suldlivision de Paris. 

Rat-Patron (Robert-Pierre-Lucien), subdivision de Chambéry. 
Richard (Jacques-Pierre-Jean), subdivision de Paris. 

De Seauve (Michel-Marie-François), subdivision de Saint-Etienne. 
Seignon (Raymond-André), subdivision de Paris. 

Bry (Alain-Adolphe), subdivision de Paris. 

Dutaritre (Eugène-Achille-Jean), subdivision de Grenoble, 
Kieffer (Jean-Fernand), subdivision de Paris. 

Lemailre (Jean-Xavier), subdivision de Paris, 
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Baraton (Jean-Paul), subdivision de Poitiers. 

Becue (Daniel-Paul-Yves), subdivision de Laon. 

Bert (André-Louis), E. M. 1% région militaire, 

Brocarel (Roger-Paul), subdivision de Montpellier, 

Canetti (Marcel): subdivision ce Paris. 

Caviale (Jean-Baudile Marcel), subdivision de Paris, 

Chabredier (Maurice-François), sulfivision de Paris. 

Chappaz (Albert-Camille), subdivision de Versailles. 

Cheneau (René-Charles-Joseph), subdivision de Paris. 

Conte (Gilles-Klébert-Laurent), subalvision de Paris. 

Cornier (Claude-François), subdivision de Faris. 

Delorine (Pierre-René), subdivision de Paris, 

Deplace (André-Georges-Lucien), subdivision de Paris, 

Derot (Paul-Jean-Lucien), subdivision de Paris. 

buchayne {Louis-Gecrges), subdivision de Toulouse. 

Dumolin {Gabriel-Athanase-François), subdivision de Lille. 

Galias (Michel-Maurice-Albert-Frédéric), subdivision de Paris. 

Guilhem (Jean-Maurice), subdivision de Laon. 

Hardy (Hubert-Marlin-Frédéric), sulMivision de Châlons-sur-Marne. 

Huin (Michel-René), subdivision de Nancy. 

lssartier (Pierre-Henri-Frédéric-Louis), subdivision de Marseille, 

Jacquemin (Pierre-Jean-Fernand), subdivision de Versailles. 

Jardin (Guy-Georges-Etienne), subdivision de Marseille. 

Labarrère-Paule (André-Martin-Pierre), subdivision de Paris. 

Lanteaume (Marcel-Louis), subdivision de Paris. 

Laurenti (Michel-Albert-Henri), subdivision de Nice. 

Luciani (Jean-Pierre-Albert-Joseph), division d'Alger, 

Marchand (Aimé-Maurice), subdivision de Paris. 

Marnières (Claude-Basile), subdivision de Nevers. 

Masse (Michel-Barthélémy-Camille), subdivision de Toulouse. 

Michel (Daniel-Marie-René), subdivision d'Orléans. 

Perez (Jacques-Joseph-André), subdivision de Paris. 

Perraud (Maurice), subdivision de Dijon. 

l'erroux (Félix-Célestin), de Besançon. 

Pinelli (Jacques), bureau de recrutement de l'Indochine. 

Regnier (Emile-Jean), subdivision de Paris, 

Rey (Bernard), subdivision de Paris. 

Roumejon (André-Eugène), subdivision de Paris. 

Sabot (Augustin-François-Jacques), subdivision de Saint-Etienne. 

Saint-Bauzel (Yves-Jean-François), commahdement des transmissions 
du Maroc. 

Sauvage (Michel-Marcel), subdivision de Châlons-sur-Marne. 

Sebire (Jean-Pierre-Octave), subdivision de Paris, 

Simon (Henri-Joseph), subdivision de Paris. 

Strauch (Henri-Raymond\, subdivision de Paris. 

Tarroux (Gilbert-Edmond-Louis), subdivision de Montpellier. 

Tesquet (Gilbert-Georges), subdivision de Lyon. 

Tixier (Michel-Christian), subdivision de Paris. 

Tussing (Jacques-Heénri-Adolphe), suhŒ@vision de Paris. 

Veyrat (Jean-Ernest-Raymond-Gaston), sulivision de Paris. 


Services. 


ConPs DES INTERPIÈTES MILITAIRES 


Adeline (Bernard-René-Raoul-Marie), 2° région militaire. 

Anselin (Jacques-Joseph-Georges), 2 région militaire, 

Bonnin (Marcel-Adrien-Ambroise), 3% région militaire. 

Boury (Jean-Claude), troupes de Tunisie. 

Corbin (Louis-Frédéric-Marie-Nicolas), 1re région militaire. 

Filliard (Gilbert), division d'Oran 

Gaurier (Gabriel-Adolphe-Germain-Armand\, 9e région militaire. 

Hetsch (François-Charles), troupes du Marcc. 

Kehl (Georges), division d'Oran. 

Kiein (Charles-Philippe), division de Constantine. 

Lauby (Emile-Frédéric), 6 région militaire. 

Le Saiage de La Villesbrunne (Christian-Louis-Frédéric-Marie), {re ré- 
gion militaire. 

Nalter (Paul), troupes de Tunisie 

Obergfll (Gérard-Jean), 6 région mñitaire. 

Peifer {Victor-Joseph-Théodore), 6 région militaire, 

Pietri (Antoine-Pierre-Jean), division d'Alger. 

Raugel (Henry-Michei), 6° région militaire 

Renauld (Lucien-Paul-André), {re région militaire. 

Roman (Garcia-Antonio), troupes du Maroc. 

Roques (André-Jacqu?s-Lucien), 2 région militaire. 

Schieb (Robert), 6 région militaire. 

Schiepan (Auguste), troupes du Maroc. 

Tagliero (Félix-Ange), division d'Oran. 


A. — ADIOINTS ADMINISTRATIFS DU SERVICE DES MATÉRIELS 


Lyon {Marcel-Gilbert), 1re région militaire. 
Dubois (Jean-Germain!, fre région militaire. 


Granger (André), 4 région militaire. 
Planchet (Gérard-Jean-Marie-Camille), 4° région militaire, 


Sallerin (Bernard), région militaire. 

Marolte (Louis Paui-Marie), région militaire. 
Fousse (RolandPaul-Marce!), G* région militaire. 
Beaudot (Jules-Léon-Ernes!), 7% région militaire. 
Vallerian (Claude-Gonzague-Jean), 8° région militaire, 
Eckert (Guy-Jacques), troupes de Tunisie, 


B. — ADJOINTS TECHNIQUES DU SERVICE DES MATÉRIALS 


Doucet (Daniel-Paymond-Pauï). région militaire, 
Coudere (Pierre, {re région militaire, 

Berenguer (Lucien-Barnabé-François), tre mgion militaire, 
Rousseau (Pierre-Brnest-Félix), fre région ‘militaire, 
Peltier (Henri-Albert)}, fre région nuilitaire, 

Jindrich (Pierre-Jean), 1re région mmililaire, 

De Bourcier de Saint Chaffray (Guy-Lucien), fre région militaire, 
Maurel (Jacques-André), jre région militaire, 

Jutier (Bernard-Louis-Raymond), région militaire, 
Piltant (André-Raymond), {re région militaire. 

Van Egg°lpoel {André-René), fre région militaire, 
Leprevost (Guy Pau'-Emile), rég:on militaire, 
Lurcat (François-Claude), fre région militaire, 

Le Hénaff (Philippe-Armand), fre région militaire, 
Gabin (Jacques-Louis) région militaire. 

Milot (Jean-Pierre), {re région militaire, 

Bilcocq (Pierre-Alexandre Emile), 2 région militaire, 
Colombier (André-Julien-Marie), ?e région militaire, 
Vidal (Jacques-Henri-Lucien), 2e région militaire, 
Garrigue (Max-Léon-Théophile), région militaire, 
Vermelen (Robert), 2e région militaire. 

Collet (Bernard-André}, ?e région militaire. 

Renaud (Jean-Pol), 3° région militaire, 

Buelly (Georges Paul-Louis), 4° région militaire, 
Clerte (Jean), #° région militaire 

Berard (Daniel), #° région militaire 

Alaphilippe (François-Paul), 4e région militaire. 
Blondet (Yves-Jean-François-Emile), 4° région militae, 
Dezaphy (Joël-Abel), 4° région militaire, 

Tregan {Robert-Joseph-Marie-Yvan), 5e région militaire, 
Loth (Yves-Marie-Camille:, G° région militaire, 
Charon (Jean-Albert), 6 région militaire. 

Loevenbruck (Bernard), fie région militaire, 

læclercq (Pierre Robert), région militaire. 

Kleine (Jean-Jacques), 6 région militaire, 

Furodet (Roger François-Firmin), 8e région militaire, 
Louat (Marcel-René), 8e région militaire. 

Rive (Robert-Louis-Francis-Xavier), 8° région miltaire, 
Laforge (Robert Antoine), %e région militaire, 
Levy-Balensi (Guy-Benjamin), % région militaire. 
Chalvesche (Jean-Clément Prosper), région militaire. 
Pourcher (Philippe-Marie-Omer), 10 région rmmilitaire. 
Desbrandes (Robert), troupes du Maroc. 

Allard (Paul-Louis), troupes du Maroc, 

Torre (Paul-Alexindre-Gaston), trounes du Maro”, 
Clerc-Renaud (André-Jean-Clande), troupes du Maroc, 
Grupper (Jacques), Afrique occidentale française. 


intendance. 
Pour le grade de souslieutenant d'administration, 


Rodrigo (René)\, 4° région militaire 

Dietsch (Maurire-Pierre), 8e région militaire, 
Orillard (Martial-André), fre région militaire, 
Leconte (Jean-Jules Charles), 2 région militaire, 


TROUPES COLONIALES 
Infanterie coloniale. 


RÉGION MILITAIRE 

Ben Saïd (Charles-L#on-Joseph), subdivision de Paris. 
Beissel (Pierre-Frantz-Jean-Joseph-Murie), subdivision de 
Le Goff (Raymond), subdivision de Paris. 

Gaudart (Jean-Pierre), subdivision de Paris. 

Humarau (Philippe-Denis', subdivision de Paris. 
Rahaingomanans (Marcel;, subdivision de Paris, 


Paris. 


2e RÉGION MILITAIRE 


Mathieu (Jean-Marie-Charies), subdivision de Rouen, 
Robache (Paul-Louis-Pierre), subdivision de Rouen, 


Se Récion MILITAIRE 


Corboliou (André), subdivision de Vannes. 
Coquet (Roger-Charles), subdivision de Vannes, 
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Récton MILITAIRE 


Péjean (Jean-Robert), subdivision de Bordeaux. 
Auriol (Jacques), subdivision de Poiliers. 


MILITAINE 


Rambaud (Jacques Marcel Pierre), subdivision de Grenoble. 


RÉGION MILITAIRE 


Lemaitre (Raymond Henri), subdivision de Nice, 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 
Palin (Louis Pau!-Appolinaire), 
Gaston (Franck) 
Menard (Claude Fmile Jules Auguste), 
Philip (Jean Alix). 
AFRIQUE ÉQUATORIALE FRANÇAISE 


De Bailliencourt (Maurice Henri), 
Cabot (Jean Edmond). 
Monge (Marc-Ernest) 


Tnoursxs px 


lLecomte (Robert-Louis). 
Husson (Raoul-Gabriel Emilien) 


GROUrE ANTILLES-GUYANE 


Verger (Louis-Pierre-René\. 
Renahy (Paul-Marie Hugues), 


AUTOCHTONES 
Mamadou Coulibaly, Afrique occidentale française. 


Artillerie coloniale. 
Ge MILITAIRE 
Carrier (Fernan4-Charles- Norbert), subdivision d'Albi 


Récion 
Castex (Jean-Maurice-Pau!), subdivision de Strasbourg. 


Se Réciox 
Valence (Bernard-Marius), subdivision de Clermont-Ferrand, 


10 RéGION MILITAIRE 
Bailles (Louis Georges Marcel), division d'Alger, 


Trourxs pu Manoc 


Fournier-Laroque (Marie-Joseph). 


ARRIQUE ÉQUATORIALE FRANÇAISE - CAMEROUN 
Milon (Roger-Paul-Robert). 


Tnoures 


Levi (François-Ceorges). 


ANTILLES-GUYANE 


Filiole (Alexis-Jules). 


B. — MM. les sous-officiers : 
Infanterie. 


Acot (Léon Martial-Philippe), subdivision de Pau. 

Bauer (Pierre-Xavier Gustave), subdivision de Laon. 
Blondel (Alfred-Victor-Joseph}, subdivision d'Arras. 
Boissinot (Manurice-Robert-Frnest), subdivision de Nantes, 
Boudiaf Abdelkader, subdivision autonome d'Agadir. 
Bourdier (Jean-"aul), subdivision de Nevers. 

Boutin (Amédée), subdivision de Limoges, 

Cesary (André Paul!, subdivision de Nancy. 

Chevalier (Yves François-Eugène), subdivision de Rennes. 


Chaboche (Pierre-Raymond-Charles-Jean), subdivision de Versailles. 
Chodot (Henri René), forces françaises en Allemagne. 
Colliou (Yvon-Vincént), subdivision de Paris. 

Coureul (André Georges), Subdivisiun de Metz. 

Delalande (Camille-Jean-Joseph), subdivision de Nice. 
Derndmal (Marce!-Emile), subdivision de Lille, 

Durand (René-Félicien), Indochine. 

Duvignau (André), subdivision de Pau. 

bkmanuelli (Roger-Jacques), subdivision de Marseille. 
Faivre (Maurice Louis-Félix), subdivision de Dijon. 
Feuerstein (Henri-Maurice-Léon), subdivision de Metz. 
Fleury (Fernand-Victer-Julien), division de Casablanca. 
Foussats (Jean), subdivision de Bordeaux. 

Fuster (Francois), division d'Oran. 

Hastebois (Marcel-Jean), subdivision de Clermont-Ferrand. 
German (André), division de Casablanca. 

Godefroy (Bernard-Emmanuel), subdivision de Paris. 
Uuyenet (Raymond-Georges-Paul), subdivision de Tunis. 
lennequez (serge-Louis-Raoul), subdivision d'Amiens, 
lHeym (François-Xavier), suldivision de Paris. 

Hida'go (François-Vincent), division de Casablanca. 

Huck (Gustave-Marie-Mathieu), subdivision de Metz. 
Jouve (Paul-Alphonse-Antoine), division d'Oran, 

Jung (Charles-Joseph), subdivision de Metz. 

Kahn (Alfred-Michel), subdivision de Nancy. 

Ku:hly (Pierre-Marie-Louis), subdivision de Metz. 
Kuntzner (Jean-Raymond-Octave), subdivision de Besançon. 
Lahittetle (Roland-Marcel-Jean), subdivision de Paris, 
Lelong (Victor-Augustin), subdivision de Lille. 

Mambour (Victor-Joseph), division de Fès. 

Mandereau (Pierre), fre région militaire. 

Mattei (Paul-Chartes-Simon), subdivision de Nice, 

Mazeres (Fernand), division d'Alger. 

Meny (hRobert-André), subdivision de Nancy. 

Me,chez (Léon-Augustin), division de Fès. 

Meurgues (Jules-Louis-Henri), subdivision de Caen. 
Milano {Jean-Joseph-Charles), subdivision de Chambéry. 
Melinand (Jean-Benaît), 5° rég:on militaire. 

Murat (Lucien-Louis-Joachim-Navoléon), subdivision de Paris. 
OUlejniczak ({Antoine-Jean), division de Casablanca. 

Parvy (Paul-André)}, subdivision de Limoges. 

Pignon (Alain-Pierre), suldivision de Tunis. 

finatel (Jean-Maurice-Jacques), subdivision de Versailles. 
Protat (Jean-Eugène), subdivision de Nevers. 

Quiles (Armand-Jules), division d'Oran. 

Ramel (Paul-Auguste-Lucien), division d'Alger. 

Kinsant (Jean-Adalbert), forces françaises en Allemagne. 
Rondeau (Marcel-Germain-Michel)}, subdivision de Lyon. 
Roussel (Pierre-Charles-Louis), subdivision de Besançon. 
sorlier (Henri-Fernand), subdivision de Lyon. 

Therin (Jean-François-Joseph), subdivision de Caen. 
Thumin (Charles-Gustave-Ange), subdivision de Marseille. 
Thura (Noël-Marie), subdivision de Besançon. 
Vandendriessche (René-Jacques-Edouard), subdivision de Lille. 
Vella (Georges-Charies), division de Constantine. 

Vivien (Robert-André), subdivision de Paris. 

Warocquier (Roland-Edmond-Gikbert), subdivision de Sousse. 


Arme blindée et cavalerie. 


Bastien (Christian-Eugène-Joseph}, division de Constantine. 
Lernon (René-Xavier), division d'Alger. 

(Jean-Elic), subdivision de Nevers. 

Highetti (Philippe-Louis-François), subdivision d'Angoulême. 
Hlanchet (Jean-Pierre), suldivision du Mans. 

Bock (Marcel-Jules-Emile), subdivision de Paris. 

Bourrat (Jean-Guy), subdivision de Bastia, 

Cazeltes (Robert-Jean-Gabriel), division d'Alger. 

Chapuis (Hervé-Louis-Henri-Fdonard), subdivision de Saint-Etienne, 

Christiany (Jean-Marie-Lucien-Henri), subdivision de Montpellier. 
be Caffarelli (Gérard-Frangois-Juan-Marie), subdivision de Laon, 
beclerck (Martin-Paul-Arsène), subdivision de Lille, 

beflassieux (Jean-Sébastien), subdivision de Paris. 

biers (Louis-Léen-Albert), subdivision de Lille. 

be Maisonneuve (Claude), subdivision de Versailles. 

bigan (MauriceÆvariste), commandement de l'A. C. du Maroc, 

bubascoux (Jean-Jacques;, subdivision d'Orléans. 

Gaudin (Bernard-Raoul-Pierre), subdivision de Paris, 

Georget (René-Georges), subdivision de Bizerte. 

Girard (Jaques-Jean-Charies), suldivision de Paris. 

Giraud (Maurice), subdivision de laris. 

Gouiran (René-Elie Georges), subdivision de Marseille. 

Gueritot (François-Charles-Robert), commandement de l'A. B. C du 
Maroc, 

Guichard (André-Pierre-Hingo), subdivision de Versailles. 

lemmi (Max-Fernand-Gertmain), division de Constantine. 

Imbeau (Henri-Lucien-Mareel), subdivision de Clermont-Ferrand. 

Lavaud (Jean-Claude-Camille), subdivision de Clermont-Ferrand. 

Leher (llervé-Louis-André), subdivision de Rennes. 
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Lorrain ‘Juhen-Victor-Alexandre, subdivision de Clermont-Ferrand. 

Maube (Guy-#ierre', subdivision du Mans. 

Menny (André-Raymond-François), subdivision de Paris. 

Meurilon (Michel-Pierre-Marie-Juseph), subdivision de Lille. 

Michel (Jean-Henri-Louis-Emie), forces françaises en Allemagne. 

Lerrichaud  (André-Antoine-Camille-Eugène), subdivision de Gre- 
iobie. 

(Roger-Armand-Fernand), subdivision d'Amiens. 

ouarre de Chateau Regnauit d'Aüigny (kruno-Marie-Jean Joseph- 

Gastoni, subdivision de Clermont-Ferrani, 

Roy (Amédée), suldivision d'Angoulême. 

Van de Meersche (Robert), subdivision de Lille, 

Vaslin (Michel-Georges), subdivision d'Orléans. 

\illecroze (Auguste-Jean-Hippolyte), commandement de l'A B C. 
du Maroc. 

Vuille-ard (Lucien-Joseph-Ernest), commandement de l'A, B. C. du 


Maroc. 
Artillerie. 


Rarreau (Roger-Emile-Anüré), subdivision de Nantes. 

Bekaert (Claude-Michel-Joseph}, subdivision de Caen. 

Berg (Rémi-Edouard-Arthur), subdivision de Strasbourg. 

Bibas (Marc-Simon), subdivision de Marseille, 

Catays (Jean-Henri-Victor), subdivision de Nancy. 

Chaboude (Robert-Jean-Gérasime-Alexandre), subdivision de Châlons- 
sur-Marne. 

Chomelte :Vincent-Marius), subdivision de Clermont-Ferrand. 

Chon (Paul-Henri), division de Constantine 

Comte (Luc-Imier), subdivision de Besançon. 

banan (Jacob), E. M. troupes du Marue, 

begiise (André-Alexis,, subdivision d'Arniens. 

he Saint-Thibault (Yves), subdivision de Paris. 

De Temmermann (Stéphane-Pierre-Daniel), subdivision de Laon. 
lkvier (Jean-Pierre), division d'Alger. 

binard (Jules-Louis), subdivision de Rennes 

bominice (Gibert-Marcel), subdivision d'Oréans. 

Faure (Louis-Charles-Laurent-Antoine), subdivision de Marsville, 

lischer (Eugène-Einile), subdivision de Strasbourg 

Garrigues (Emile-Yves René), subdivision de Tou.ouse, 

Goubot (Jacques-Henri), subdivision de Laon. 

Gustin {René-André-Lucien), commandement de l'artillerie du 

Joly (François-Joseph-Char:es-Etienne), subdivision de Paris. 

Laurans (Jean-Emile-Paul), subivision de Rennes, 

Le Bideau (Jean-Lurien), subdivision de Grenoble. 

Lesire (Georges-Gaston-Alexandre), subdivision de Caen. 

Limes (Maurice-Jean-Joseph), subdivision de Limoges. 

Marlin (Roger-Emiie-Fernand), commandement de l'artillerie du 
Maroc. 

Meissonnier (Robert-Georges)\, euldivision de Montpellier, 

Merle (Michel-Robert), subdivision de Paris. 

Monge (Yves-Henr:', subdivision de Bordeaux, 

Montigny (Claude-Leon-Gaston), subdivision d'Amiens 

Moreau (Louis-Adrien), subdivision d'Angoulême. 

Philippe (Grorg®s-Jean), subdivision de Par's. 

liaucheur (Raymond-Jacques), subdivision de Nice, 

Pons (Edmond-Victor-Marie), subdivision de Grenoble. 

Kamousse (André-Jules), subdivision de =aint-Etienne, 

Ravin (Pierre-Arlher-Fernand), subdivision d'Arras. 

Noelly (Michel), subdivision de Paris, 

Fenaux (René-Clément), subdivision de Marseille, 

Tribut (Jacques-Mar:cl), subdivision d'Angou' éme, 


Train. 


Alsac (René-François), subdivision de Nerers. 

Augustin .(Michel-Emile), suldivision de Lyon. 

Barut (Roget-Jules-Lucien-Marie}, subdivision de Paris. 

bocquet (François), subd'vision de Lille, 

Botiger (Roger-Alfred), subdivision de Lil'e. 

Carret (Pierre), subdivision de Lyon. 

Chaignaud (Pierre-Louis-André-Marie}, subdivision de Lille. 
Charret dit Collet (Jean-Paul), commandement du train du Maror. 
Christiaens {Benoît-Eugène-Marie-François), subdivision de Nancy. 
Dewas (Albert-Henri-Auguste), commandement du train du Maroc. 
Dieudonné !Michel-Bernard-Désiré), Afrique occidentaie française. 
Eon (Marcel-Louis-Armand-André), subdivision de Nantes, 
Francois (Gaston-Jean-Ma:je), subdivision de Strasbourg. 

Guistini (Jean-Germain), commandement du Train du Maroc. 
Henriot (Jean-Marie), furces françaises 2n Allemagne. 

Hoog (Auguste), subdivision de Besançon. 

Hugou (Roger-Jean-Bapliste-Julien), subdivision de Montauban, 
Laffargue (René-Arnaud), subdivision de Paris. 

Laviec (Albert-Vincent}, subdivision de Vannes. 

Leillard (Michel-Marie-Joseph), subdivision de Caen. 

Linzau (Maurice-Jean), subdivision de Constantine. 

Longuepee (Pierre), subdivision de Lille. 


Mathieu (Gaston-Eugène-Jean), commandement du train du Maroc, 

Matniot (André Marcel}, subdivision de Tunis. 

Mullier (Gérard-René Pau), subdivision de Lille. 

Morillon (Jacques-Edgard-Léon), sudivision de Tours. 

(Jean-Baptiste), commandement du train du Maroc. 

Mouzin (Jacques-Antoine-Joseph-Marie), Indochine. 

Nass (Robert-flenri), subdivision de Tunis. 

Petitdemange (Jean-Paul-Lédbm, subdivision de Nancy. 

Plenat (Claude Jacques), subdivision de Montpellier. 

Robert (Adrien), Indochine. 

Robin (Pierre-Daniel-Louis-Auguste), subdivision de Grenoble. 

Rouzaud (Henri-Joseph-François), commandement du train de la 
région mihtaire. 

Simon (Christian), division de Constantine. 

Thirant (Henri-Paul-Léon\, 1" région militaire. 


Génie. 


Burdin (Charles-Félix), division d'Alger. 

Courdier (André-Pierre-Abel), subdivision de Lyon. 
Houeder (Louis-Jules), compagnie saharienne du génie, 
Fourel (Claude-Fernand), subdivision de Grenoble. 
Peribois (Georges-Victor-Armand), subdivision de Paris, 
Burelout (Didier-Bernard), subdivision de Versailles. 
Link (René-Antoine), subdivision de Paris. 

Barbeau (Hubert-Jean-Léon), subdivision de Nantes, 
Champeval (Michel-Edouard-Maurice), subdivision de Paris. 
Lentz (Lucien-lean), subdivision de Paris. 

Hugon (Jean-Maurice), subdivision de Versailles. 
Sgambati (Roland-Zaccharie), division de Constantine. 
Blavet (Jacques-André Jean), subdivision de Paris, 
Delsart (Raoul-Arthur), subdivision d'Arras. 

Ferrand (Roger-Henri), subdivision de Like. 

Fichefet (Jean-Arthur-Jacques', génie (Madagascar). 


Transmissions. 


Barrois (André), subdivision de Montpellier. 

Birckel (Pierre-Alfred-Raymond), subdivision de Clermont Ferrand, 

Cauchard (Pierre-Paul-Auguste-Constant-Jean), forces françaises en 
Allemagne. 

Coll (Raoul-Louis), division d'Alger. 

Combet (Jean-Pierre), subdivision de Paris. 

Crevet (Louis-Jean-Marie)}, subdivision de Paris. 

Derossi (Pierre-Joseph}, subdivision de Paris. 

Gauthey (Albert-Antoine), subdivision de Paris. 

Grandin (Albert-Camille-Alhéric), subdivision de Rouen, 

Grosprètre (Guy-Antoine), subdivision de Nancy 

Guichard (Paul-Gabriel-Francois), subdivision de Châlons-sur-Marne, 

Julliot de La Morandière (Marie-Bernard), subdivision de Paris, 

Lavoine (Pierre-Ernest-Raymond), subdivision de Laon, 

Leblanc (Georges-Léon-Lucien), subdivision de Paris. 

Lefevre (Pierre-Gaston-Georges), subdivision de Nancy. 

Lelv (Albert), subdivision de Montauban. 

Lemaire (Robert-Jean-Baptliste}, région militaire. 

Limouzin (Jean-Claude), subdivision de Bordeaux. 

Lucaire (André-Jean), subdivision de Tunis. 

Marcelin (Jean-René-Pierre), subdivision de Paris. 

Moreau {Paul-Charles-Henri, Afrique équatoriale française, 

Moulin (Julien-Jacques), subdivision de Paris. 

Muser (René-Xavier), subdivision de Bordeaux. 

Quenardel (Christian-Charles-Henri), subdivision de Paris. 

Quersonnier (Jean', subdivision de Paris. 

Richez (Hector-François-Désiré), subdivision de Lille. 

Savignac (Marie-Joseph-René Marc), élat-major % région militatre. 

Tendero (Armand-Gabriel', commandement des transmissions 
Maroc. 

Vagner (Paul-Théophile), subdivision de Metz. 


Services. 
CADRE DES ADJOINTS DE CHANCELLENRIE 


Buttin (Cyrille-Charles-Henri), 2 région militaire, 

Charrier (Georges-Adrien), 7° région militaire. 
Claveau-Ribourgeon (Roger-Louis-Hippolyte), % région militaire, 
Durey (Roland), 1 région mulitaire. 

Larragnague (Marc-Jean-André), E. M. troupes du Maroc, 
Raboin (Michel-Alphonse-Pierre), région militaire. 


Rivaillon (Louis Roger, forces françaises en Allemagne. 


CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS DES CONPS DE TROUPE 


Bruhy (Jean-Marie François), 4re région militaire. 
Ciabrini {Paul-Noëli, région mililaire. 
Lemoine (Robert-Christian François), {re région militaire, 


AFFAIRES MILITAIRES MUSULMANS 


Justice (René-François-Lucien), troupes du Maroc, 
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INTERPRÈTES MILITAINES 


Andrus (Anatole, % région militaire, 
Bargel (André), troupes du 

Eb (Alfred), région militaire, 

Leichnam (Joseph-Aloyse), région militaire, 

Lefebvre (Pierre-Joseph), 2% région militaire. 

Mauro région militaire. 

Misslin (Marcel-Fernand), région militaire, 

Movyse (Jean), 6 région railitaire 

Neunreuther (René Edouard), 6 région militaire. 

V'elllert (Joseph François Gustave-Maurice), région militaire, 
hos (Yvon-Emile-Valentin), région militaire. 

Schilling région militaire. 

Vetter (Alphonse Ernest), forces françaises en Allemagne. 


Matériel. 


ADJOINTS TRGHNIQUES DU SERVICE DES MATÉRIELS 
Muraccloie (Martin, 10e région miitaire 


Fichou (Jean-Jacques-Henri), troupes du Maroc. 
De hRrisson de Laroche (Jean-Marie-Joseph), région mi'ilaire. 


Génie, 
ADIOINTS DU DU MATÉRIET, 


Appourchaux (Maurice-Jules), subdivision de Grenable, 
Coty (Henri), direction centrale du génie. 


ADJOINTS DU SERVICE DES BATIMENTS 
Coudert : François), subdivision de Paris. 
Prevet (Henri-Albert), direction des travaux, Versail'es. 
laris (Raymond-Char:es-Maurire), subdivision de Nice, 


Lefeuvre (Emile-Jean), subdivision de Paris, 
Weber (Albert-André), subdivision de Caen. 


Transmissions. 
ADIJOINTS DU SRRVICE DES MATÉRIELS 


Lalorce (René), commandement des transmissions, f° région mill- 
laire. 


Iintendance, 
Ovricums D'ADMINISTRATION 


Sorin (Raymond-Joseph}), %e région militaire. 
Gœury (Henri-Roger), troupes du Maroc. 


TROUPES COLONIALES 
Pour le grade de sous-lieutenant. 
MM. les sous-officiers : 
Intanterie. 
fre Réciox 


Pedrini (Lucien-André), subdivision de Paris, 
Plante de Fralys (Serge), subdivision de Paris, 


Je Réwiox 

Manceau (Charles PaulLucien-Marcel), subdivision de Nantes, 
Récios 

Genty (Fernand-Armand-Roger), subdivision d'Angoulême. 
Récrox 

Corco (Henri-Gabriel-Jacques), subdivision de Perpignan. 
Ge RéGiox MI 

Guillemard (Marel-Louis-Gustave), subdivision de Strasdourg. 
Réclox MILITAIRE 

Houben (André), subdivision de Bastia. 


10e 


Siret (Pierreéon), bureau de recrutement d'Alger. 
Lafaille (Henri-Edouard-Marie-Louis), bureau de recrutement d'Oran. 


INoOCHINE 
Passagne (Marcelin-Marie-Joseph-Paul), bureau de recrutement de 


Saigon. 
Golliot (Didier-Maric-Jean), bureau de recrutement de Saïgon, 


Moulin (Robert-Luc en), service de santé, Indochine, 
Chaulet (Jean), bureau de recrutement de Saïgon, 


Artillerie. 
{re RÉGION MIITAIME 
Caneri (Jean), subdivision de Paris. 
Watremez (Guy-Pierre-Georges), subdivision d'Orléans, 
Fohrer (Marcel-Pierre), subdivision de Pars. 
5e RÉGION MILITAIRE 
Lecrique (Camille-Eugène), subdivision de Tou'ouse. 
10e RéciOS MILITAIRE 


Andreani (Jean-Bapliste-Augustin), division de Conslanline, 
Rousselot (Marcel-Raoul-Yves-Jules), d'vision d'Alger. 


Maroc 
Lombardini (Zélande-Gildo), artillerie, 
AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE — 
Roux (lierre-Henri-Marvel). 
AFRIQUE ÉQUATORIALE FRANÇAISE — CAMEROUN 

Beaugendre {Pierre-Jean-François). 

PACIFIQUE 
Dujeu (Georges-Jean), bureau de recrutement de Nouméa. 

ISDOOHINE 
Colombani (Antoine-François),. 


Adjoints administratifs des corps de troupe coloniaux, 


Courgey (Georges-Henri), {re région militaire. 
Gresille (Edouard-Germain), {re région militaire. 


Service des matériels et des bâtiments coloniaux. 
OUVRIERS D'ÉTAT (ADJOINTS TECHNIQUES) 


Mazzarini (Guerrino), 6° région militaire. 
Sarres (Maurice), Afrique occidentale française, 


Service de santé colonial. 
Pour le grade de médecin sous-lieutenant. 
MM. les médecins auxiliaires: 
ire RéGlON MILITAIRE 
Lach (Jean-Claude), division de Constantine. 
AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE-TOGO 
Dupin (Henri-Albert). |Magnier (Michel-Jean-Georges). 


AFRIQUE ÉQUATORIALE FRANÇAISE-CAMEROUN 


(René-Jean). Andrault (Jean-Claude). 
Richard (Roger-Joseph-Edmond). Gelier (Manfred-Arnin). 


TROUPES MADAGASCAR 
Ramilson (Xavier-Sylvain). 


GROUPR ANTILLES-GUYANE 


Tarare (Marcel-Marius-Pierre). Neuveglise (Didier-Georges). 
De Reynal de Saint-Michel (Marie- | Pennec (Jean-Joseph-Pierre- 
Louis-Hippolyte-Nelly-Edouard). Marie). 
Julan (Elain-Gratien). Barbe (Georges-Gilbert-Marie- 
Blum (Jean-Victor). Didier). 
Tirolien (Camille-Marguerite- 
Corneille-Victor-Marcellin). 
INDOCHINE 


Joulin (Pierre-Georges). | Layrolle (Paul-Louis-Joseph). 
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Pharmaciens. 
Pour le grade de pharmacien sous-lieutenant. 
MM. les pharmaciens auxiliaires: 
AFRIQUE OGLIDENTALE FRANÇAISE 


Rouayroux (Max). Alcantara (Rilo). 


Vignoboul (Georges). 

TROUPES DE MADAGASCAR 
Rabenoro (Césaire). | Benard (Paul-Julius-Frédéric). 
GROUPE ANTILIES-GUYANE 


Mourmier (Gérard-Jean Louis).  |Lucenay (Joseph-Marie-Oclave). 


Nenysen Trung Huy (Henri). | Lefebvre (Jean). 


Dentistes. 
Pour le grade de dentiste sous-lieutenant. 
MM. les dentistes auxiliaires : 
GROUPE ANTILLES-GU YANE 
Reinette (Oculi, dit Léon). 


Grangenois (Marcel-Pascal- 
Roland). 


Rosemon (Lucien-Armand- 
Auguste). 
Baron (Xénio-Bertrand). 


INDOCHINE 


Masson (Georges-Michel), 
Pecou (Louis-Henri). 


llarter (Jean-Claude-Aimé 
Charles). 
Boulierac (André-Jules-Henri). 


Officier d'administration. 


Pour le grade de sous-lieutenant d'administration, 


M. l'adjudant-chef Daniel (Joseph-Auguste), Indochine. 


Tableau de départ outre-mer du /°" août 1955 


Dès parution du présent tableau, les chefs de corps et de ser- 
vice devront obligatoirement faire visiter tous les militaires y figu- 
rant et régulariser la situation des sous-officiers et hommes de 
troupe dans les conditions prévues à l'article 20 de l'instruction 
iministérielle ne 48154 TC/BT.L du 2?8 juin 1%1 (8.0.4, E. M. 
volume 323.1). 11 est rappelé qu'ils doivent se lier par contrat pour 
trois années au moins à compter du mois prochain et qu'is sont 
désignés en fonction du temps de service qu'il leur resle à 
accomplir, 

Ils adresseront d'urgence, à la direction des troupes coloniales 
et pour le 10 août 1%5 dernier délai, les certificats d'aptitude 
réglementaire « état modèle C » recto et verso. Il en sera de même 
our les certificats de visite et de contre-visile des militaires dont 
‘inapütude a été constatée 

Dans le eas où ces pièes ne pourraient parvenir au département 
avant la date précitée, il y aura lieu de faire connaître, par télé- 
gramme, le résultat des visites, 

Toute erreur qui aurait pu être relevée fera l'objet d'un compte 
rendu à transmettre dans les moindres délais, 


OFFICIERS 
A. — Iinfanterie coloniale. 
Chef de bataillon. 


M. Lascombe (Charles), 18 juin 1909, fre R.M, transmissions, 
2 juillet 1953. 
Capitaines 
MM. 
Gagnaux (Jean, fer août 1921, R. M. — 21 mars 4953. 
Perroley (enr), 28 novembre 1918, 4 R.M., transmissions, — 
29 mai 1953. 
Cotret (Auguste, 4 septembre 1919, ïe R. M. — 9 juin 1953. 
Moos (Jean), 31 mars 1916, 10° R. M. — 20 juin 1953. 
Gabathuler (Jean), 29 septembre 1920, 10° R. M. — 22 juin 1953. 
Bienvenue (Jean), 18 mai 1918, 1% R.M., S. M. B.C. autos-chars. 
— 2% juin 1953. 


Fine (Edouard), 24 octobre 1919, commandement en chef des forces 
françaises en Allemagne, b'indé., — %1 septembre 1101. 
Leau (Jean), 4 janvier 1918, 9e R. M, — 921 septembre 1453, 
Lehrmann (André), 6 novembre 1919, % R. M, $S. M. B.C.,, aulos- 
chars, — 2 ectohre 
Zimmermann (Norbert), 9 juin 1915, 9e R,M,., transmissions, = 
4 décembre 1%3, 
Lieutenants, 
MM. 
Daunis (Roger), 23 mars 1921, 5° R. M. — 6 juin 193. 
Le Ribeuz (Charles), 6 juillet 1927, 4e R. M. — 22 juin 1953, 
Gueb'e (André), 12 mars 19419, 4e R. M. — 16 juillet 
Gaillard (Jean), 24 septembre 198, % R. M. — 19 juillet 193. 
Rathier (Jean), 22 septembre 1926, Ge R. M. — 14 sepombre 1953, 


Sous litutenants. 
(Sortis de l'E. S. M. A, en 1954.) 


MM. 

Lefèvre (Robert), 19 rmai 1929, {re AR, M. 

liumbert (Pierre), 5 1uars 1929, comimandement supérieur des 
troupes de Tunisie. 

Garzuel (Albert), 2 décembre 1925, commandement supérieur deg 
troupes de Tunisie 

Hamel (Jean), 25 janvier 1931, — 10e R. M. 

Beaudonnet (François!\, 29 décembre 1929, 40 R. M. 

Chenais (Jean), 11 septembre 1928, % R. M. 

Gafflot (Michel), 24 avril 1939, commandement supérieur des troupes 
de Tunisie 

Montfort (Henri), 19 décembre 1990, commandement supérieur des 
troupes du Maroc. 

3londel (Pierre), 31 août 1921, commandement supérieur des troupes 
du Maroc, 

Dairon (Raymond), 13 juin 1921, 10 R M. 

De Gonfreville (Guy), 27 juillet 1928, 10 R. M. (volontaire méha- 
riste). 

Stomboni (Dominique), % mai 1929, 40° R. M. 

Laurier (Pierre), 2 novembre 1926, 10 R. M, 

Deffontaines (Jean), 15 août 1930, 10 R. M, 


B. — Artillerie cotoniale, 
Colonel. 


M. Nicolas (Oscar), 29 février 1904, 9e R. M, 15 juillet 1953. 
L Che]s d'escadron. 
MM. 
Descormes (Robert), 26 février 1905, 4e R. M. — 9 mai 1953. 
Guillouet (Jean), 21 août 1906, 6e R. M, — 1% mai 1953. 
Autran (Pierre), 2 janvier 1915, commandement en chef des forceg 
françaises en Allemagne, — 7 juin 41953. 
Laporte (Antoine), 2 mai 1905, fre R. M. — 23 juin 1953, 


Capitaines. 
MM 
Blancardi (Jules, 5 avril 1917, G R. M. — 15 juin 1952. 


Faure (René), 21 octobre 1909, 4e R. M. (litre S. M. B. C. administrae 
tif. — 4 novembre 195%, 


Lieutenant et sous-lieulenant. 
(Sortis de l'E.S. M.TI. A. en 1954.) 
MM. 
Oudart (Jean), 16 décembre 19%, 3% R, M. 
Fremont (Jean), 90 mars 1935, 5° R. M. 
Service des matériels et bâtiments coloniaux, 

a) COMPTABLE 
Lieutenant. 


M. Casta (François), 15 février 1919, qre R. M, — 27 mars 1953, 


b) Ayros-cnans 
Lieutenant-colonel. 


M. Pergereau jJean), % novembre 192, commandement en chef 
des forces françaises en Allemagne. — 15 décembre 1953, 


CoNbUCTEUR DE TRAVAUX 
Commandant. 


M. Gardien (Louis), 18 avril 1914, 4e R. M (capitaine au tableau}, 
— 20 juillet 1954. 
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d) CONTRÔLEUR D'ARMEMENT 


Lieutenant. 


M. Devionne (A!bert), 13 octobre 1912, 8e R. M. — 7 Janvier 1953. 


€) D.C. A, 


Lieutenant-colonel. 


M. Touzet (Jean), 15 août 1907, %® R. M. (commandant au tableau). 


— 16 août 195, 
Lieutenant. 


loix (Jean), 27 novembre 1921, fre R. M, — avril 1969, 


Intendance coloniale. 
a) FoxCTIONNAIRE 
Intendant militaire de classe. 


M. Jotet {Gaslcn), 8 septembre 1911, %® R. M. — 13 août 1951. 


D) OFFICIERS D'ADMINISTRATION 


Commandants. 
MM, 
Vallot (Max), 13 seplembre 1910, fre R. M. — 20 oclobre 1954, 
(Jean), 19 janvier 1902, ire M. — 14 janvier 195%, 
Service de santé colonial. 
a) Méoecss 
Commandants. 
MM. 


Heyraud (Jean), 4er janvier 1915, 9e R. M. — % avril 1954. 
Tauzin (Michel), ?6 août 192%, % R. M. — 16 août 19%54, 


Capuaines. 
MM. 

Cheval (André), 20 novembre 1917, % R. M. — 8 août 1952, 
Guastavino (Norbert), 6 février 1926, 10e R. M. — 2 septembre 1951. 
Belotte (Jacques), 13 avril 1918, %® R, M. — 3 seplembre 1%&i. 
Bourleaud (Pierre), mai 12%, commandement supérieur des 

troupes de Tunisie, — 3 septembre 1951. 
Sankale (Marc), 7 février 19%, % R. M. — 10 seplembre 1951. 
Dupain (Michel), 27 juillet 1926, 10e KR. M. — 13 septembre 1954. 
Lagane (Claude), 27 août 1935, commandement supérieur des troupes 

du Maroc, — 17 septembre 1951. 
Rouault (Pierre), 16 décembre 1923, 5 R. M. -- 26 septembre 1951. 
&ignoret (Jean), 7 novembre 19%, commandement supérieur des 

troupes du Maroc, — 29 seplembre 1951, 


PuanmaciExs 
Colonel. 
M. Wollz (Menri', 135 Janvier 1902, 9e R. M. — 19 sepiembre 1953. 
Cominandant, 
M. Levy (Roger), 12 mars 1906, Se R. M. — 27 octobre 1954 
Capitaine. 
M. Lagache (Jean), 8 juin 192%, 9 R. M. — 8 décembre 1954, 


Licutenants. 
MM. 
Curutchet (François), 2 septembre 1926, commandement en chef 
des forces françaises en Allemagne, — 13 décembre 1954. 


Lartigau (Pierre), 13 août 1927, % KR, M. — 1i décembre 1%. 


C) OFFICIER D'ADMINISTRATION 
Lieutenant. 


M, Tournier (Marcel), 90 mai 1922, tre R. M. — 7 octobre 1962. 


Chancellerie coloniale. 
«Capitaine. 
M. Desrosiers (Roger), ter aoûl 1909, tre R. M. — 91 décembre 1954. 


SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 


L — RELIQUAT DES TABLEAUX DE DEPART OUTRE MFR 
PRECEDENTS 


A. — Iinfanterie coloniale, 
Adjudant-chef. 


Javourez (René), 1e seplembre 1922, 19% R. M. B. € d'arme. 
th juillet 1955, 
Adjudants. 


Casanova (Jean-Bapliste), 29 août 1923, T. O. A., B. 5. d'arme. — 
3 avril 1953, 
Banquet (Armand), 2 avril 41925, 10 R. B. S. d'arme, 
3 février 195%, 
Dbubard (René), 145 février 1923 5° R M, B. E. de comptabilité, — 
2% juillet 1955. 
Sergents-che]s 


Placeraud (Wilfrid), 7 décembre 1917, 10 R. M,, C. A. T. ? d'arme, 
— 21 avril 1953, 

Depaemaker (Henri, 11 décembre 19%, %® R. M., B. E. d'arme, — 
8 février 1953, 

Jouaudin (Emile), 22 mars 198, Tunisie, C. A.T. 2 A. B, — 
13 mai 1955. 

Garrouste (Jean), 15 janvier 1919, re R. M., C. A. T. 2 d'arme. — 
juin 1954, 

Rolat (Marcel), fer juillet 1918, %æ R. M, C. A. T. ? d'arme. — 
15 juin 195, 


Sergents. 


Lebaut (Mathias), 24 mai 91922, Je R. M., C. A. T, 2 d'arme, — 
21 juillet 1952, 

Lelebvre (Louis), 23 juin 1924, 5° KR. M., C. A. T. 2 d'arme, 
15 août 1952. 

Coquelet (Rabert), 27 juin 1990, % KR. M., C. A. T. 2 d'arme — 
mars 1955. 

Mockel (Marcel), {er mai 1926, Tunisie, C. A. T, 2 de comptabilité, 
— mars 195. 

Teraralua (Enzo), 20 août 192, % R, M, C. A. T. 2 trans. 
— 5 mai 195. 

Bilies (Horace), 25 mars 19%, te R. M., C. A. T. 2 de comptabilité. 
— 9 mai 194 

Parisot (André), G février 1922, fre KR. M., C. A. T. 2 d'arme. — 
mai 1%. 

Martel (Jean), 27 juillet 1926, Tunisie, B. E. d'arme, — {3 mai 195, 

lugnenard (Jean), 12 août 19M, T. O. A., C. A. T. 2 d'arme, —= 
à juin 195%, 

Dolmare (Lucien), 22 août 1920, Tunisie, C. A, T. 2? d'arme, — 
N'a jamais servi. “ 

lorellou (Pierre), 15 août 1926, Tunisie, C. A. T. 2? d'arme — N'a 
jamais servi, 

Mary (Balthazar), 3 décembre 19529, 19 R. M., C. A. T. 2 d'arme. — 
N'a jamais servi, 

Nestoret (Serge), 21 novembre 19%, 10e R. M., C. A. T. 2 d'arme, 
— N'a jamais servi. 

Niang Birame, en 1991, Tunisie, C. A. T.2 d'arme, — N'a 
servi. 

Nicolas (Narcisse), {+ novembre 13935, 10 R. M., C. A.T.2 d'arme. 
N'a jamais servi. 

Picard (Jean), 7 août 1932, 5° R.M.. 202 trans. — N'a jamais servi. 

Piacide (Gabriel), {er janvier 1931, 10° R. M., G A.T.2? d'arme. — 
N'a jamais servi. 

Renard (Joachim), 20 mars 1933, 10 R.M., C. A. T.2 d'arme. — 
N'a jamais servi. 

Roger (Adolphe), 21 juillet 1931, Maroc, C. A. T. 2 d'arme. — N'a 
jamais servi. 

Sylvanie (Yves), 16 octobre 1933, Maroc, C. A, T. 2 d'arme. — Na 
jamais servi. 

Vincentelli (Paul), 7 janvier 1924, % R. M., C. A. T. 2? d'arme. — 
N'a jamais servi, 

Cariou (Jean), ? juillet 1922, 3e R. M., 351 trans. — 27 novembre 1%2, 

Bertin (Armand), 19 août 1992, % R. M., C. A. T. 2? chiffreur. — 
N'a jamais servi, 

Boullel (René), 11 avril 1935, fre R. M., C. A. T. 2 d'arme. — Na 
jamais servi. 

Dubuisson (Jacques), 21 février 1952, %e R. M., C. A. T. 2 d'arme. 
— N'a jamais servi, 

Gambert (Marcel), 27 septembre 19%, % R. M., € A. T. 2 d'arme. 
— N'a jamais servi, 

Mela (Jues), 12 mai 193%, Tunisie, €. A. T. 2 d'arme, — Na 
jamais servi. 

Nativel (François), 10 mars 1993, & R. M. écoles, 221 trans, — Na 
jamais servi. 

Paoli (André), 27 août 1932, T. O. À., A. T, 2 d'arme. — 
jamais servi, 
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Quintanne (Jean), 29 juin 193,  R. M., B. C.S, — N'a jamais servi. 
komano (Robert), 16 novembre 1933, 7. 9. 4., CA.T.2 trans — 


N'a jamais servi. 


9% R.M., C. T.2 d'arme. — N'a 


Sampil Aboubakar, né en 1931, 
jamais servi. 
Les (Georges), 10 Janvier 1933, R.M, C. A T.2 d'arme. — 


N'a jumais servi. 
Jarisot (Gilbert), 
ti octobre 195. 


21 septembre 1990, Tunisie, C. A. .T.2 d'arme, — 


5:23 


Martinet (Robert), 22 inars 41990, Maro, C. d'arme. — 
octobre 1953. 
Mengelle (Jean), 17 avril 1992, ïe R. M., éco'es, C. A.T.2 trans. — 


novembre 1953, 
Luiz (Claude), 18 mai 192, 
a décembre 195, 
«Marbœuf (Jacques), 22 décembre 1927, Tunisie, C. 4. T. 2 
décembre 1455, 


d'arme, 


poul'elaouen (Henri) août 192%, fre R.M., C. A.T.2 de compla- 
bilité. — 21 1953. 
De Loufse (Alexis), 17 juillet 1991, 9% R. M., C. A. T. 2 arme. — 


janvier 1951. 
Balarde (Robert), 15 mars 193, % R. M., C. A. T. 2 
vier 1954. 
Lomedico (Charles), 
1958. 
Grand (René), 2 juillet 193%, % R. M., C. A. T. 
22 février 1951. 
Mallet (Bernard), 2 janvier 1929. fre R. M. 
=1 février 1951, 


arme. — 21 jan- 
1er août 1992, T, O. A., B. E. arme. — 4 février 
2 complabililé, — 


C. A. T. 2 arme, — 


a) ANME BLINDÉE 
Adjudant. 


Lalorre (Marcel), 17 mai 1922, T. O. B. E. complable, — 91 juillet 


41955. 
Sergents. 


Faury (Roland), 19 février 1932, % R. M., C. A. T. 
let 1953. 

Lorenzi (Maurice), 12 août 1932, % R. M., C. A. T. 2? 
8 août 19535. 

Reluix (Honoré), 23 février 1928, T. ©. 
23 septembre 19%. 


2 A. B. — 31 juil- 
A. B. — 


4, © À. T. 2 4, B, — 


L) ConPs DES TÉLÉGRAPHISTES COLONIAUX 


Adjudant-chef. 


Pago (Raymond), 45 novembre 1920, 9% R. M., B. S/E. R. — {2 août 


Adjudant. 
Cavarie (Pierre), 22 février 1925, fre R. M., PB. S./E. R. — 23 juillet 
1 


Sergents-chefs. 

Forestier (Jean), 31 aoûl 1926, % M., B. S. centre trans, — 
6 juillet 1959. 

Duri (4rmand), 15 février 1946, 
4 septembre 

(Jean), 22 mars 1921, îre M., B. 
8 septembre 1953, 

Sorion (Jacques), 11 décembre 1923, 
bre 1953. 

Chariemagne (Marcel), 13 août 1928, 9% R. M., B. 
13 octobre 1953. 


5° R. M., B. E. tech. fil. 231 trans. — 
S. exploilation radio. — 
ÿ* R. M., B. E./E. R. — 2 octo- 
. tech, fil. R. L 


Sergents. 


LBulor (Georges), 19 octobre 1935, {re R. M., C. A. T. 2, 251 trans. — 
N'a jamais servi. 

lloareau (Axel), 27 mars 193, 9% R. M., B. E./E. R. —> N'a jamais 
servi. 

Saint-Blancard (Gérard), 11 décembre 199, 5% R M., C. A. T. ?, 
261 trans. — N'a jamais servi. 

Bonnevault (Bernard), 11 septembre 1927, 4e R. M. écoles, B. E. tech. 
fl, — 15 juin 1953. 

Cadiou (Serge), % mai 1991, fre R, M., C. A. T. 
2 juihlet 1953. 

Joncour (Raymond), 17 janvier 1990, 4e R. M. écoles, B. E./E. R. — 
29 juillet 1953. 

10 juin 1924, R. M. écoles, B. E./E. R. — fer août 


2/2%51 trans. — 


Leverge (Jean), & mars 192%, re R. C. À. T. 2/211-22 (rans, — 
1 septembre 1953, 


Leroux (Jean), 13 oclobre 1991, fre R. M., C. A. T. 2/21 trans. — 


26 septemilrre 1955. 


Leboucher (Henri), 2 juillet 1926, 4e R. M. écoles, C. A. T. 
trans. — 2% septembre 195. 

Liouville (René), 18 janvier 1931, Tunisie, C. A. T. 2/291 trans. — 
26 septembre 193. 


Theodose (Marcel), 31 mai 1922, 5e R. M., C. A. T. 2261 trans. — 


11 octobre 1935, 
FR. — Artillerie coloniale. 
Maréchal des logis. 


Viron (Philippe), fer novembre 1995, {re R, M., C. A. T. 2 d'armo — 


N'a jamais servi. 
C. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
COMPTABLES 
Adjudant-che. 
de comptubiité, — 


Leeu (Aldebert}, 5 avril 1911, 9 R. M., D. 


20 janvier 1954. 
Maréchal des logis chef. 


Patrois (André), 26 janvier 1916, R, M., B. E. de comptabilité, — 
2 oclubre 1957. 
Maréchaux des logis. 
Rakotonandro (Cyprien), 17 septembre 1929, % R. M., C. A. T. 2 de 


complabilité. — fer avril 1992, 


Tison (Daniel), 11 décembre 1925, % R, M., C. A. T. 2 de compla- 
bililé. — 5 octobre 1055, 
Durand (Edouard), 4 mai 1931, % R. M,, C. A. T. 2 de comptabilité. 


— 9 juin 1954. 
AUIOS-CHARS 


Maréchal des logis-major. 


Jean (Roger), 7: octobre 192%, 10 R. M., C. A. T. 2 auto, — 21 mars 
1953. 
Maréchal des logis chef. 
Dorey (Christian), 13 1990, 19 R. M., B. S. aulo. — 


9 juin 195, 
AUMEMENT ET OPTIQUE 


Adjudant-che. 


9 R. M., E matériel «Z ». 


Devaux (Maurice), 27 février 1909, - 


21 mars 1951. 
Maréchaux des logis. 


M, C. A°T. 2 — 


Lige (Paul, août 19%, 
N'a jamais servi. 
Le Faou (Bernard), 


12 mai 1955. 


5 juin 1925, tre R. M., C. A. T. 2 d'arlilicer — 


CoxSTRUCTIONS 
Ad,udant chef. 


Daraillans (Jean), 16 février 1923, 9e R. M., B. S. de constructeur de 


travaux. — 10 décembre 1952, 


Maréchal des logis. 


Courtois (Claude), 18 juillet 1931, {re KR, M., GC. A. T, 2 de dessinateur, 


— 6inars 
D, -- Chancellerie coloniale. 
Adjudant-che]. 


2 décembre 1909, fre R. M., D. S. de chancel- 


1902, 


Caïanzano (Adrien), 
lerie, — 8 novembre 


E. — Section des commis et ouvriers d'administration coloniaux. 
Sergents majors. 


Tafani (Baptiste), G janvier 1920, 5% R. M 
2% novembre 1933, 

Freyer (Marcel), 3 février 1919, G 1. M., B. 
bre 1953. 


2 exploitation, — 


E. bureaux, — 22 déceme- 
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Sergent« het. 
Ralfanomezana (Stéphan), septembre 1924, R. M., C. A. T. 2 
bureaux. — 16 février 1955, 


Sergents. 


Cabrit (Ravmond), 13 décenrbre 1933, M., A. T. 2 bureaux. — 


N'a jamais servi 
invier 1902, % R. M., C. A. T. 2 bureaux. — 


Cabiten Mic | 
N'a jamais servi. | 

Cam (Jean-Louis), octobre 1934, R. M, C. A. T. 2 expivilalion. — 
N'a jamais servi. 

Colin (Francois), 16 décembre 1934, % R. M., C. A. T. 2 bureaux. — 
N'a servi 

DPione (Magatte 27 juin 1931, R. M,, C. A. T. 2 bureaux — 


N'a jarmais servi. 
Razafindrakoto (Gabriel), 
— Na jarmai ervi. 
Saint en Amant (Joseph\, avril 1932, % C. A. 
exploitalior Na jamais servi, 
Legrand (Michel), 27 mai 19%, R 
N'a jamais servi 

Vrignaud (Yves), 17 juillet 195, % R. M , C. A. T. 2? bureaux, — 
N'a servi 

Wiriz (Jean), 10 février 1927, de MR. M., ©. A T. 2 bureaux. — 
N'a jamais servi. 

Boussard (Georges), octobre 1919, KR. M., A. T. 2? exploitalion. 


— 2 janvier 1953 


26 juillet 19%, 9% R. M., C. A. T. 2 bureaux 


M., C. A. T. 2? bureaux. — 


Caporaur., 


% R. M., C. A./0. $S. — N'a jamais servi. 
Je R, M., C. A./0, — N'a jamais servi. 
% KR. M., C. A./0. — N'a jamais servi. 


Gueguen (Jean), 
Darbus (Henri, 
Bechard (Gilbert), 


CONPONSIERS 
Sergent-Chel. 
Verdoni (François), 4 janvier 1907, fre R. M., B./M. O. 2 calégorie. 
— 6 décembre 1961, 
Caporuur-che]s. 


Romagnolo (Francis), 2 mai 1990, tre R, M., C. A./0. S. — 28 novem- 
bre 19053. 

Fabiani (Jules), 21 décembre 1929, %® R. M., C. A./0, S. — 7 avril 
1954 


Capornt, 


Pastineili (Xavier), % R. M., C. A./0. S. — N'a jamals servi. 


F. — Soction mixte des infirmiers militaires des troupes coloniales. 
Adjudants-che]s. 


Schleiss {Armand), 20 mars 1912, tre R, M., B. S. secrélaire compla- 
ble, — 22 mai 1953. 
Monges (Auguste), 7 juin 1M0, 9% R, M., B. S. M. 1. — 1e seplem- 
bre 1953, 
Adjudants. 


Thomas (Henri), 7 avril 193, & R. M., B. E. infirmier. — 22 juillet 
193. 

(Rodriguez (Alphonse), 

| 2 novembre 197, 

lmartinet (André), 8 janvier 1920, — % R. M., B. S. secrétaire comp- 
table, — 12 novembre 1953, 


11 janvier 1915, 19 R. M., B. S. Infirmier. — 


Sergents-chefs. 
‘Kocoua (Adon), février 19%6, R. M., B. FE. Infirmier, — 13 août 


1953. 

Zwank (Alphonse), 19 août 19%, 10° R. M., C. A. T. ? Infirmier, — 
2% seplembre 1%:3. 

Fossey (Jacques), 31 mai 1927, 9% R. M., B. E. secrélaire comptable, 
— 3 octobre 1953. 


Sergents. 


Poli (Ours), 1e octobre 4927, 1re R. M., C. À. T. 2? infirmier, — 
— 7 février 194. 

Ponnale (Pierre), 11 juillet R. M.,, C. A. T, ? infimnier, — 
14 mai 1954, 


IL — TABLEAU DE DEPART OUTRE-MER DU fr AOÛT 1955. 
Adjudants-chefs. 


Mondolini (Paul, 15 septembre 1917, T. O. A., C. A. T 2 d'arme — 
2 janvier 1453 

Pons (Fernand), 16 septembre 190, Tunisie, B. E. d'arme, — 11 févr'er 
1153. 

Casta {Dominique}, 2 août 1922, 5° R. M., B. E. d'arme. — 30 mai 
1553. 

Gouillard (Michel), 27 septembre 1920, Maroc, B. S. comptabiirs, — 
ter juillet 1965. 

Daux (Robert), 3 1923, fre R. M., B. $. arme, — 3 juillet 1952, 

Faure (Marcel), 30 mars 1923, Tunisie, B. E. d'arme. — 3 juillet 1952. 

Marine ({Pierre), 16 mars 1920, 19 R. M, B. E, d'arme, — 3 juillet 
1293. 

Manac'h (Ernest), 13 août 1922, Jde R. M., B. S. d'arme, — 8 juillet 
1953. 

Estrade (Robert), 31 juillet 1918, % R. M., C. A. T. 2? d'arme. — 
10 juillet 1952. 

Remaud (Joseph), 6 janvier 1917, fre R. M., B. $S. comptabilité, — 
10 juillet 1453. 

Capel!i (Pierre), décembre 1922, Maroc, B. S. d'arme. — 19 juilet 
1953. 

Rossi (Denis), 21 mars 199, fre R. M., BR. S. d'arme. — 19 juillet 
1053. 

Ruis (Jean), 3 janvier 1923, T. O. A, B. E. d'arme, — 20 juillet 
1053. 

Arnaud (François), 8 août 1923, 19e R. M., B. E. d'arme, — 21 juillet 
1053. 

Battini (Francois), 9 septembre 1920, % R. M., B. S. d'arme, — 
2 juillet 1955 

Chiaraviglio (Jean), 20 août 1921, 10e R. M., B. FE. complabhilité, 
2 juillet 1953. 

Bruno (Lucien), 18 janvier 1914, 10e R. M., B. £, d'arme. — 24 juiltet 
1953. 

Louise (Aïexandrine), 1er février 1948, îre R. M., B. ©, comptabilité. 
- 20 juillet 1953. 

Charwilenne (Lucien), 28 septembre 1919, 10 R. M., C. — 
9 août 1957. 

Pouzoulet (Denis), 5 janvier 1920, 19 KR. M, B. E. d'arme, — 
10 août 1955, 


Adjudants. 


Doublet (Paul), 8 mai 1921, Maroc, B. FE. comptabilité. — 15 décem- 
bre 1952 

Merling (René), 23 mars 1924, 10° R. M., B. E. d'arme. — 6 mars 
1953. 

Bitouzet (Gabriel), 19 février 1924, fre R. M., B. FE. d'arme, — 
20 mars 1953, 

Leslain (René), 12 juiliet 1920, fre B, M, B E, de chiffreur d'E. M. 
— 27 mars 1953. 

Dumont (Rayiaond), 21 1925, R. M. B. E. compla- 
bilité, — 5 avril 1953. 


. Guilhemsang (Jaïques), 17 novembre 1925, {re R. M., B. E. d'arme. 


— juin 1955. 

Motsech (Rober!), 12 juin 1926, {re R. M., B. S. d'arme. — 24 juin 
1952. 

Lancon (Jules\, 5 juillet 1923, 10e R. M., B. E. complabilité, — 
2) juin 145. 

Cahe (Jean), 26 février 122, Maroc, C. A. T. 2 d'arme. — 3 juilict 
1050. 

Catherine (Albert:, 3 décembre 1919, % R. M., B. ©. d'arme. — 
3 juillet 195: 

Treuffet ‘Lionel), fer octobre 1M9, 10° R. M. C. A. IL. 2 d'arme. — 
juillet 4953. 

Rogne (Roger', fer juin 19%, R. B. S. d'arme. — G juillet 
158, 

Allancon (Yves), 2 juilict 491, 3 R. M, B. E. matériel aulo. — 
10 juillet 1953 

Pouclon (Darmel}, 2% janvier 1921, fre R. M., B. E. d'arme. — 
10 juillet 1953. 

Nedelee (Anatole), 11 avril 192%, 10e R. M., B. E. d'arme. — 16 juil- 
let 1953. 

Boucher (Roger, 2 mai 1920, T. 0. AÀ., C. À. T. 2 d'arme. — 
18 juillet 1952. 

Ardouin (Jean), 7 mars 196, Maroc, B. E. comptabilité. — 19 juil- 
let 1953. 

Orsoni (Marc), 2% mai 12%, Tunisie, C. A. T. 2 comptabiiié. — 
19 juillet 1953 

Poudrel (Andr), 18 novembre 19%, Tunisie, B. E. d'arme. — 
19 juillet 19:32. 

Falcinella (Pierre), ter avrii 1925, 10e R. M., R. C. S. — 21 juillet 1963. 

l'issot (Jacques, 10 mers 1919, 9% R. M., C. A. T, 2 d'arme. — 
28 juillet 1953. 
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poutre (Pierre), 11 novembre 1921, %® R. M., R. E. d'arme, — 
juillet 1955 

Fertray (André), 40 avrii 1917, 1, R. M,, C. A. T. 2 
30 juilet 1953. 

Blanchard (Jean), 3 janvier 1924, %® R. M., B. S. d'arme. — 31 juil 
let 1953. 

Sainte-Catherine (Daniel), 29 mai 1921, 10° R. M., 
31 juillet 1953 

Vaillant (Charles), 23 lévrier 1923, 10 R. M., B. E. d'arme. — 
31 juillet 1955 

pattesti (Vincent), 49 janvier 1924, 9 R. M. B. E. d'arme. — 5 août 
19%. 

Rochette (Gabriel), 8 juin 1923, Tunisie, B. S. d'arme, — 

Tomezzoli (René), 18 décembre 1924, Maroc, B..Ss. 
8 août 193. 

Euzenat (Maurice), 5 f€vrier 192%, Maroc, C. A. T. 2 d'arme. — 
9 août 1955. 


d'arme, — 


B. E. d'arme. — 


8 août 1953. 
d'arme, — 


Eiea (Raymond), 3 février 1925, 10 R. M., B. E. d'arme. — 
11 août 1955. 
rerriolat (Jean), 23 janvier 198, 9% R. M., B. E. d'arme. — 


11 août 1955, 
Charnay (Maurice), 
16 août 1953. 
Maynard (Louis), 11 juillet 197, 10° R. M., B. &. 
16 août 1953. 
Theron (Georges), 8 seplembre 1922, M., B.S, 
16 août 1955. 


10 août 1920, 1% R. B. d'arme. — 


complabilité, — 


complabilité. — 


Sergents-majers. 
fremlet (René), 14 septembre 1925, 10° R. M., B, S. comptabilité. — 
4 juin 1955. 
Catiee (Léon), 
2i juin 1953. 
Goudot (Bernard), 26 août 1926, 10e R, M., C. A. T. 2 d'arme. — 3 juil- 

let 1953, 


17 mai 1924, R. M., B, complabilité, 


Sergents-chefs. 


1omisani (Dino), 9 septembre 1929, 4 R. M, B. FE. d'arme, — 
3 mars 1952 (méhariste). 

Carlotti (Robert), 6 juillet 1928, îre R. M., C. A. T. 2 d'arme — 
10 juin 1952. 

Gheeraert (Henri), 13 novemibre 1925, re R. M., B, E. d'arme. — 
8 novembre 1952, 

Oubre (Louis), 16 novembre 1921, fre R. M., C. A. T. 2? d'arme, — 
19 mars 1953. 

De Boubers (Roland), 29 
29 mai 1%3, 

Benechet (Pierre), 7 septembre 1921, Îre R, M, B. E. d'arme. — 
30 mai 193. 

banner, (Marcel), 27 septembre 1920, 10° R. M., C. A, T. 2? d'arme. — 
30 mai 1953, 

Duplan (Léon), 10 R. M, 
30 mai 1953, 

Girbes (Pierre), 25 novembre 19%5, T. O, A., C. A. T. 2 d'arme. — 
30 mai 1953. 

Muller (Guido), 8 mai 1928, 10e R. M., B. E. d'arme. — 90 mai 1952. 

Nomdedeu (André), 26 juillet 1925, Maroc, B. E. transmissions. — 
30 mai 1963. 

Sigoire (Louis), 3 avril 1923, fre R, M, C. 4. T. 2 d'arme. — 
30 mai 1953. 

Tchung-Ming (Alfred), 2 février 1922, %Œ R. M. B. E. d'arme. — 
30 mai 195, 

Trocnet (Jacques), 27 octobre 192%, fre R, M., C. À. T. 2 compta- 
Dilité, — 30 mai 1953. 

François (André), 2%5 novembre 1924, re R, M., C. A. T. 2 d'arme, — 
5 juin 1953, 

Guilleux (Ambroise), 1er septembre 1926, Maroc, C. A, T. 2 
Dilité, — 5 juin 1953. 

Leroux (Raphaël), 23 octobre 1920, {re R. M., B. E. comptabilité, — 
5 juin 1953. 

Jegy (Alphonse), 30 avril 1922, 1re R. M., B. E. d'arme. — 6 juin 19%. 

Bras (Louis), 20 août 1926, Maroc, C. A. T, 2 d'arme, — 
8 juin 1953. 

Dane (Robert), 21 juillet 1921, tre R. M., C. A. T. 2 d'arme. — 
8 juin 1953. 

Durand (Edmond), 6 août 1918, Maroc, C. A. T. 2 d'arme, — 
8 juin 1953. 

Gozzi (François), 17 mars 1920, fr R. M., C. A. T. 2 d'arme. — 
8 juin 1955. 

Jluberson (Paul), 27 janvier 1928, {re R, M., C. À .T. 2 d'arme. — 
8 juin 1953. 

Johann (Antoine), 16 seplembre 1926, T. O. À., B. FE. de chiffreur, — 

1953. 

uhèrne (Lucien), 9 août 1925, Maroc, C, À T. 

8 juin 2 d'arme, 


Gctobre 1926, 10 R. M., E. d'arme. — 


12 avril 1918, C. À. T. 2 d'arme, 


compta- 


| 


Le Marec 


Lemaguer (Joseph), 13 juillet 1925, tre R. M., C. A. T. 2 d'arme, — 


8 juin 1993. 

Le Pierres (Roger), 21 seplembre 1920, T. O. A., C. A. T. 
S juin 1953. 

Lintignac (Jean), 417 
8 juin 1959. 

Michaud (André), 9 septembre 192%, fe R. M., écoles, B. E. d'arme, — 
juin 19%. 

Navetle (Robert), 9 août 1923, 9 R. M., B. E. 
193, 

Cordier (Léon), 7 décembre 1920, fre R .M., C. A. T 2 d'arme. — 
11 juin 1953. 

Diop Amadou, 30 décembre 1921, Tunisie, C. A. T. 2 COMmplabililé. — 


2 d'arme, — 


juin 1920, fre R. M., B. E. d'arme. — 


d'arme, — $ juin 


juin 1553. 
Tixier (Pierre, fr décembre 1920, fre R. M, B. E. d'arme, — 
17 juin 19%. 


Tensorer (Marcel), 2% novembre 1923, 10e R. M., B. E. d'arme. — 
20 juin 1955. 
Perlin (Lucien, 
26 juin 195. 
Isay (Jean), 3 mars 1927, 


ter mai 1925, 10 R. M., KE. transmissions, — 


tre R. M., B. E. d'arme. — 29 juin 1453, 


Lequeux (Jean), 9 mai 1926, Tunisie, Œ A. T. 2 d'arme. — 29 juin 
1903. 
Colteaux (Yvon), 3 juin 192%, T, O0. À,, C. A. T. 2. d'arme. — 


30 juin 1955. 

Thormazeau (Hubert), 13 mai 1922, 
fer juillet 1953, 

Balland (Georges , 11 juillet 1929, 
let 1953. 

Bonhomme (Arthur), 24 août 1918, 
3 juillet 143 


13 R. M., ©. A. T. 2 d'arme. — 
Maroc, B. d'arme, — 3 Jjuil- 


ire R. M., C. A. T. 2 d'arme. — 


Bonin (Marcel, 45 avril 1926, % R. M,, C. A. T. 2 d'arme. — 
3 juillet 1954 
Cathala (Jean, %2 août 1927, 5 R. M., C. A. T. 2 d'arme. — 


3 juillet 1952. 
Ehanno (Basile), 23 novembre 1923, 10e R. M., B. E. d'arme. 
3 juillet 1953. 
Erambert (Yves), 
3 juillet 1955. 

Ferrandi (Antoine), 29 août 1948, 9e R. M, B. E. d'arme. — 3 juil- 
let 1953. 

Juge (Jean), 7 novembre 1920, 10 R M,B.F 
let 1953. 

Kolas {Grégoire), 9 mai 1920, 9% R. M., C. A. T. 2 comptabilité, — 
3 juillet 1953. 

Lantignac (Jean), 10 janvier 1991, 19 R. M., C. A. T. 2 d'arme, — 
3 juillet 1953 

(Maurice), 26 août 1925, Maroc, C. A. T. 2 

3 juillet 1955. 

Leroux ‘Paul), 4 juillet 1931, Maroc, B. E. d'arme. — 3 juiliet 1993. 


19 mai 1921, Maroc, complabilité, — 


d'arme — 2 juil- 


d'arme, — 


Le Viavant {Jean}, 9 avril 1927, 3e R. M., B, E. d'arme, — à juillet 
1953. 

Metzger !Alphonse), 25 mars 1925, Maroc, B. E. d'arme. — 3 juiliet 
1953. 


Nerdeux (Jean', 29 mai 1925, tre KR. M., C. A. Ÿ. 2 d'arme. — 3 juillet 
1953. 

Rieux (Rokert), 13 mars 1925, 10e R. M, C. A. T 2 d'arme, — 
3 juillet 1953. 

Salomez (Jacques), 20 juin 1929, fer R M,, B. E. d'arme. — 3 juillet 
1933, 

Tanguy (Roger), 8 novembre 192%, % R. M,, C. 
3 juillet 1953. 

Philipe (Pierre), 8 août 1926, 10e R, BR. C. S. — juillet 1953. 

Coatanea (Louis), 14 février 1919 fre R. M., C. A. T. 2 auto, -- 19 juil- 
let 1953 (hors tour). 

Anouil {Emile, 11 juin 19, 9% R. M., B. S. matériel aulo. — 10 août 
1953 (hors tour). 

Gindt (René), 9 novembre 192%, fre R. M., C. A. T. 2 d'arme. — 
8 juin 1%53 (méhariste), 


A. T. 2? d'arme, — 


Sergents. 


Antonini (Marc), 20 août 1929, Maroc, B. E. d'arme, — N'a jamais 
servi. 

Bochereau Jean), 26 février 1925, 19 R. M,, C. A. T. 2 d'arme, — 
N'a jamais servi. 

Coirier {Yves), 10 imai 1925, 5° R. M, ©. A, T. ? d'arme, — 
servi. 

Couradeau (Maxime), 29 juillet 1931, M., écoles, 
sions, — N'a jamais servi. 

Dumas (Gilhert), 8 novembre 192?, 
N'a jamais servi. à 

Dumont (Paul), 23 février 1933, {re 
N'a jamais servi. 

Dussert (Claude), 2 septembre 1932, 109 R, M, C. 
N'a jamais servi. 

Engasser (Yves), 18 novembre 1935, 19° R, M., B. E. d'arme, — M'a 
jamais servi, 


N'a jamais 
transmis- 
Maroc, C. A. T. 2 d'arme. — 
2 d'arme, — 


CAT. 


A T. 2 d'arme — 
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Franchi (Jean), te octobre 1923, 10 R. M., C. A. T. 2 d'arme. — M'a 

Jeant, 16 octobre 1904, tre R. M, C. A. T, ? d'arme. — 
à 


el 3 janvier 1951, T. ©. C. A. T. 2 d'arme. — N'a 


15 avril 1005, 10 R. M, B, E. d'arme. — N'a jamais 


{ H nor: d mars 192, R. P. E. d'arme. — N'a 

Goutte-Solard (Roger 10 septembre 1999, Tunisie B. C. S. — N'a 

Rocaut (1 nai 1025, tre M., C. À. T. 2, complabilité, — N'a 

l'A 

Gueb 27 1928, R. M. écoles, 295 transmissions, — 

Guy (Pie 1 juin 1924, T. O. À., C. A. T. 2 d'arme 12 août 1955. 
octobre 1929, Maroc, €. A. T. d'arme, — 7 oclo- 
bre : 

Verney (Ma 07 février 1928, % R. M. écoles, 264 transmissions, — 

dit ‘nf en 129 R. M., B. E. comptabilité. — 

Molhere Georg novembre 1922, 10 M., C. A. T. 2 d'arme. — 
| 

Skerrelt Bernard), 20 septembre 1920, Maroc, C. A. T. 2 d'arme. — 
0 à 

Thevenot (Gilbert:, 15 avril 1931, % R. M., C. A. T. 2 d'arme. — 

Letlon (Yv: 2% 1026, R. M., C. A. T. 2 transmissions, — 
29 

Leunclii (Dominique), ter avril 1927, 10 R. M., C. A. T. 2 d'arme. — 
pmai 

Lalliner (Lucien), 18 octobre 1929, {re R, C. A. T. 2 transmissions, 


1% 

Blanchet (René), 27 mai 1926, 1® R. M., C. A. T. 2 d'arme. — 
mai 

Bouverot Pierre), 26 
pnai 

Carboni (Jean), 
0 

Cavaye (Roger), 13 juin 191, fre R. M., C. A. 
0 

Caure (Maurice), 
20 1957 

Suiter (Robert de), 
00 


septembre 1917, Maroc, B. E. d'arme. — 
23 octobre 1926, 10° R. M., C. A. T. ? infirmier. — 
T. 2? d'arme. — 
8 juin 1928, fre R. M., C. A. T. 2 d'arme. — 


mars 1927, R. M.,, C. A. T. 2? d'arme — 


Dewost (Maurice), 29 décembre 1928, T. O. B. C. S. — % mai 
1954. 

Durand (Marcel), 15 mars 1928, 1re M., B. S. d'arme. — 390 mai 


Garhier (André), 26 mai 1929, tre R. M, 12% transmissions. — 
mai 195. 

Carels-d'Ars (Jean), 20 mars 1920, 10° R. M., C. A. T. 2 

d'arme 

Jlaustant (Mathieu), 5 mai 1926, fre R. C. A. T. 2? d'arme. — 
1753, 

Zadir (Flavien), 19 août 192, tre R. M., C. A. T. 2 d'arme. — 99 mai 

Audilfren (Edouard), 26 décembre 1925, Tunisie, C. A. T. 2 d'arme. — 
mai 193, 

Toutounji 

Ronzier (Jean), 14 juin 1924, 10 R. M., C, A. T. 2 d'arme. — 7 juin 
19,1 

Abons: Jean 
8 juin 

Bien (Corentin), 14 février 1928, 10e R. M., B. E. d'arme, — 8 juin 

Borel (René, 26 octobre 1924, fre R. M., C. A. T. © d'arme, — 
juin 1.53% 

Briand (Pierre), ? janvier 1925, Tunisie, C. A. T. 2 d'arme. — 8 juin 

Chariet \! 14), 
juin 19% 

Courtin 14 février 1991, îre M., C..A. T. 2 d'arme. — 
juin 1953. 

Darmbrevile 
juin 1953. 

Damiens (Marcel), 931 août 1927, T. O0. A., C. A. T. 2 d'arme. — 
juin 

Douziecir (Henri), 
N juin 1953 

Falda (Daniel), 31 août 1923, % R. M., C. A. T. 2 d'arme, — juin 

Feillieltaz (Marecl), 6 octobre 1727, re R. M., C. A, T. 2 d'arme. — 
8 juin 1953. 


Garnier des 


2 juillet 1917, R. M,, C. A, T. 2 comptabilité. 


A. T. 2 d'arme, — 


6 juillet 1928, 19% R. M., C. 


16 octobre 1929, 10° R. M., C. A. T. 2 d'arme. — 


Claude), 4 août 1929, T. ©. AÀ., B. E. Chiffreur, — 


7 mai 1925, T. O, AÀ., C. A. T. 2 complabilité, — 


Feret (André), 9 mai 1917, 10° R. M., C. A. T. 2 d'arme. — 8 juin 1%2 

Lefranc (Jean), 25 janvier 1928, 3% R. M., C. A. T, 2 d'arme. — 
8 juin 19%5. 

Lepart (Paul), 14 septembre 1928, Maroc, B. E. transmissions. — 
juin 1953 

Peter-Zami (Georges), {7 janvier 1928, Maroc, B. E. transmissions. 
— juin 1953. 

Petit (Pierre), 27 octobre 1926, fre R. M., C. A. T. 2 d'arme, — 8 juin 
1953. 

Franz (Francois), 6 décembre 1929, 9% R. M., C. A. T. 2 d'arme. — 
10 juin 193. 

Dudziak (Henri), 48 février 1931, Maroc, C. A. T. 2 d'arme. — 13 juin 
1253. 

Barbero !Alexis), 28 décembre 1932, fre R. 251 transmissions. 
— 19 juin 1953. 

Fall Balla alias Faure (Pierre), né en 1929, 10e R. M., C. A. T. ? 
comptabilité, — 19 juin 1953. 

Grison (Léonard), 19 avril 1925, 10e R. M., C. A. T. 2 comptabilité. — 
19 juin 1953. 

Lomberget (Pierre), 27 septembre 1928, % R. M., C. A. T. 2 d'arme, — 
19 juin 19%. 

Dubrail (Adécalam), 23 juin 1927, 1e R. M., C. A. T. 2 d'arme. — 
21 juin 1953. 

Le Tourner (Armand), 15 janvier 1722, % R. M., C. A. T. 2 d'arme. 
— 24 juin 1955. 

Tonon (Romano), 28 mars 1991, fre R. M., C. A. T. 2 comptabilité, — 
25 juin 1953. 

Garçon (Robert), 21 juillet 1927, fre R. M., B. E transmissions, — 
25 juin 1953. 

Renuy (Kléber), £ octobre 192%, Tunisie, C. A. T. 2 d'arme. — 
2 juin 1955. 
Fardeau {Gaston}, 13 juillet 41927, 
2 juillet 1955. 
Strohl (Georges), 
2 juillet 1953. 
Giannelti (Jean), 19 juin 192%, Tunisie, C. A. 
3 juillet 1953 (méharisie). 

Manem (Gabriel), 20 mai 4921, £e KR. M. (écoles), C. A. T. 2 dépan- 
neur auto. — 3 juillet 1953. 

Stvolinsky (Michel), 7 juillet 1918, T. O. A., C. A. T. 2 d'arme. — 
16 janvier 195% (méhariste). 

Cattet (René), & août 1923, T. O. A.,, C. A. T. 2? d'arme, — 8 juin 
1954 (méharis!e). 


Maroc, C. A, T. 2 d'arme. — 
26 avril 1929, 10° R. M., 121e transmissions, — 


T. 2 d'arme. — 


a) TROMPETTES 
Sergent-che!. 


Dalila (Victor), 12 février 192, 5° KR. M. 
2% octobre 1952. 


B. E. trompetle. — 


Sergents. 


Coriola (Guy), 25 juillet 1992, fre R. M., C. A. T. 2 trompette. — 
N'a jamais servi. 

Hardehn (llenri), 16 novembre 1929, 5° R. M., C. A. T. 2 trompette 
— N'a jamais servi. 

Bartel (Francois), 17 septembre 1927, fre R. M., C. A. T. 2 trom- 
pette. — 31 oclobre 1954. 


D) ARME BLINDÉE 


Adjudants-chefs. 


Fregier (Maurice), 12 juin 1920, T. O. A., B. E. d'arme. — 8 juin 1951. 
Gobin (Marcel), 9 janvier 1917, T. O. A., B. E. d'arme. — 24 juin 1951. 


Adjudants. 


Poiroux (Marc), 24 février 1927, 3e R. M., B. E./A. PB. — 9 avr!) 195 

Jacquot (Jean), 1* juillet 1935, T. O. A., B. S./A. B. — 25 septem- 
bre 1953. 

Roy (René), 14 novembre 1924, fre R. M., B. E./A. B. — 11 f- 
vrier 1954. 

Brossard (Roger), 26 avril 192, T. O. A., B. E. d'arme. — 8 juin 1951. 


Sergents-chrfs. 


Gireaud (Emile), 21 avril 19%, T. O. A., C. A. T. 2/A. B. — 4 oct0- 
bre 1933 (séjour interrompu). 

Couzinier (Gilbert), 16 avûl 1920, fre R. M., B. E. mécanicien auto 
char. — 16 avril 1954. 

Dorillat (Serge), 6 septembre 1929, T. 0. A., C. À. T. 2 mécanicien 
auto-char. — 16 avril 1954. 

Jouhand (Marcel), 7 mars 19%, Maroc, C. A. T. 2/A. B. — 1 mai 
1954. 

Blanchard (Léon), % juin 19%, T. O. A., B. E./A. B. — fer mai 151. 

homet (René), 27 juillet 1921, T. 0. A., B. chef de groupe. — 
12 mai 1954. 

Aliancon (Joseph), 2 juillel 1924, 19 R. M., B. mécanicien. — 
8 juin 1954. 
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ConPs DES TRLÉGRAPHISTES COLONIAUX 
Adjudant-chel. 
Lafargue (Gaston), 14 juin 1922, T. O. À., B. S. chitfre. — {1 Juin 1953. 


Adjudants. 


WMeutzen (Gilbert), 26 novembre 1926, {re R. M. E./ERG. — 
décembre 195. 
breissand (Marcel), 30 septembre 192, 5 R. M, B. EE. R. — 
12 décembre 1953. 
Sergents-chefs. 


Desjardins (Georges), 23 décembre 1927, 4° R. M. (écoles), 
tuch. fil. — 46 août 1953. 

Voyer (Gas'on), 2 janvier 1927, 5 R. M, 251 transmissions. — 
12 décembre 1953. 

Leroux (Joseph), 23 mars 1917, % R. M., B. E./E. R. — % décem- 
bre 1999. 

cineya (Roger), 16 novembre 1918, 9% R. M., B. EJ/E. R. — 11 jan- 
vier 1954. 

Pusssegur (Claude), 9 juin 198, 6e R. M., B. S./E. R. — 48 jan- 
vier 1954. 

Laty (Lucien), 26 mai 1919, 9 R. M., 231 transmissions. — 23 jan- 
vier 1951. 

Tourneux (André), 29 avril 14928, 9e R. M., BR. S. transmissions, — 
% janvier 1954. 

Sinons (Roger), 24 mars 1927, fe R. M. (écoles), C. A. T. 2/3%51 trans- 
missions. — 4 février 1951. 

Cote (Charles), 18 mars 1922, 5° R. M., C. A. T. 2/251 transmnis- 
sions. — 13 février 1954. 


Sergents. 


ortemann (Gfbert), 16 avril 19%5, R. M. (écoles), 232 transmis. 
sions. — N'a jamais servi. 

Lezuillou (Jacques), 3 octobre 1930, fre R. M., 261/transmissions, — 
26 seplembre 1953. 

Lenormand (Pierre), 22 août 1931, fe R. M. écoles, 261/transmissions. 

- 26 septembre 195. 

le'rus (Vergennes), 11 mai 1919, 10e R. M., 251/transmissions. — 
: octobre 1953. 

Bethermat (Robert), 29 janvier 1926, {re R. M., C. A. T. 2/21/trans- 
nussions, — 7 octobre 1955. 

(Robert), 30 janvier 1928, R, M., C. A. T. 2/251/transmis- 
sions, — 13 octobre 1953. 

Counat (André), 8 avrii 41931, ® R. M., C. A. T. 2/211/221/transmis- 
sions. — 9 décembre 1953. 


B. — Artiilerie coloniale, 
Adjudants-chefs. 


Yvanoff (Lucien), 20 juin 1915, fre R. M., BR. S. d'arme. — 17 <ep 
tembre 1954. 
Noguier (Jean), 1922, 5° R. M, B. S. d'arme, — 11 juin 
Fearot (Georges), 2-juillet 1919, T. O. A., B. S. d'arme. — 19 juin 
Adjudants. 


Aldrovandi (Marcel), 1er avril 1922, ëe R. M., B. E. comptabiité, — 
21 novembre 1952, 

Pose (Emile), fr avril 1921, 9% R. M., B. E. d'arme. — 135 jan- 
vier 1953. 

Codaceioni (Noël), {er avril 1929, Maroc, B. S. d'arme, — 2 février 
19558. 

Couturier (Paul), 24 juillet 1920, fre R, M., B. E. comptabilité. — 
29 mars 1955. 

Enguelz André), 8 février 1917, 3% R. M., B. S. d'arme. — 8 mai 
1953. 

Piliot (Gilbert), 26 février 1920, tre R, M., B. E. d'arme. — 8 mai 
1952. 

Carpentier (Louis), 14 juin 1923, 5° R. M., B. ©. d'arme, — 20 mai 
1958. 

Demaison (Març), 5 février 1925, Maroc, B. 5. comptabilité. — 29 mai 
1953. 

Mendez (Alphonse), fer septembre 192%4, 3% R. M., B. S. d'arme, — 
20 mai 1953. 

Bussiere (Léon), 9 février 1922, 5% R. M., B. E. d'arme, — 9%? mai 
1953. 

(Mbert), 10 août 1920, fre R. M., B. E. d'arme. — 22 mai 
953. 


RS, 930 décembre 1921, fre R. M., B. E. d'arme, — 7 juin 
957. 
N- (Jules), 7 juillet 1926, fr R. M., B, S. d'arme. — 11 juin 


Maréchaux des logis-majers. 


Cordier (Constant, 11 mars 1919, 4e R. M. écoles, B. FE. maréchal 
ferrant. — 19 août 1%. 

Fossey (Jean), 13 juillet 1921, Maroc, C. A. T. 2 complabililté, 
4 avril 1953 

Boisson (Robert), 7 janvier 1929, fre M,, B. S. d'arme. — juin 
1959, 

Larrieu (Marius), 21 avril 1925, 5e R. M.,, C. A. T. 2 d'arme, — 
S juin 1955. 

Maréchaux des chefs. 


David (Georges), 14 septembre 1919, 5° R. M., C. A. T. 2 d'arme, — 
1S octobre 1990, 

Richard (Gaston), 28 août 1920, Ge R. M. écoles, C. A. T. 2? d'arme, —- 
97 février 1957, 

Martinet (Joanny!, 16 avril 19M, 9% R. M., B. S. d'arme. mars 

Carenou (Georges), 7 seplembre 1919, 10e R. M., C. A. T. 2 d'arme. — 
6 mars 195%. 

Chenal (Julien, 5 septembre 1924, 10° R. M., C. A. T. ? d'arme. — 
29 mars 1059. 


Le Duff (Yves), 21 août 192%, 3e R. M., B E. d'arme. 13 mai 
Sevin (Paul), 26 mars 1925, T. 9, auto. — 13 mai 195. 


Vandenbossche (Marcel), 253 fjuriet 1920, K. M., B. E, d'arme, 
C. A. T. ? auto. — 13 

Croissant (Marcel), 12 mars 192%, 93e R. M., B. E. d'arme. 20 mai 

Guillerauit (Jean), 13 avrii T. C. A. T. 2? auto. — 
20 mai 1953. 

Jouve (Denis), 12 juillet 4924, Ÿ. ©, A., B. E, d'arme, — 20 mai 
1053, 

Vocat (François), 11 novembre 1918, fre R. M., C. A. T. 2 d'arme, — 
25 mai 1909. 


Barthelet (Louis), 9 février 1925, fre R. M, B. E. auto, — 8 juin 
195. 

Carron (Jules), 31 octobre 1925, fre R. M., B. E. auto S juin 
1959. 

Le Bris 14 mars 1925, Tunisie, B. E, d'arme. — juin 1953, 


Le Gouallec (Albert), 8 mai 1925, 3% R. M., C. A. T. 2 d'arme. — 
juin 1955. 

Moussard (Maurice\, 12 août 1999, fre R. M., C. A. T. 2? d'arme, — 
juin 1955 

Parmantier (Jean), 7% guillet 1923, Maroc, B. E. d'arme, — juin 
1953. 

Rtubert (André), 24 octobre 1926, T. O. A., C. A, T. 2 d'arme. — 
8 juin 1955 

Quentin (Hubert), 2S mars 1927, Tunisie, C. A. T. 2 mécanicien 
d'artillerie. — 18 sepleimbre 1953 (hors tour), 


Maréchaur des logis. 


Hobhn (Alain), 20 septembre 193%, {re R. M., C. A. T. 2 d'arme, — N'a 


jamais servi. 

Hugot (Bernard), 20 mai 1933, 5e R. M,, C. A. T. 2 de détection électro- 
magnétique, — N'a jamais servi. 

Pogieul (Francis), 16 avril 19%, Maroc, — C. A .T. 2 de dépanneur 
de D. FE. M. — N'a jamais servi. 

Canal (Aibert}, 26 janvier 1920, % R. M., C. A. T. 2 d'arme. — N'a 
jaïnais ser: i. 

Crine (Pierre), 23 avril 195, R, M., C. A. T. 2 d'arme, Na 
jamais eervi. 

Demay (Jean), 11 juillet 1991, 5e R. M., C. A. T. 2 d'urine, — N'a 
jamais servi. 

Juan-Elie (Georges), 23 avril 1932, % R. M., C. A. T. 2 d'arme, — 
N'a jamais servi. 

Jourdain (Marc), 12 mars 19935, Maruc, C. A. T, 2 de D, E. M. — \'a 
jamais servi, 

Jubat (Marcel), 9 juin 1922, fre R. M ,C. A.T. ? d'arme. N'a jamais 
servi. 

Philippe (Danieh, 9 janvier 1996, fre R. M., C. A. T. 2 d'arme. — 
N'a jamais servi, 

Theobald (André), 12 juin T, O, A., C. A. T. 2 d'arme, — 
10 décembre 1%2. 

Morelli (Jean), 22 novembre 1927, T. 9. A.,, C. A. T. 2 comptabilité 
— janvier 19331, 

Bouchacourt (Joseph), 8 mars 1925, tre R, M., C. A, T. des F. T. A4. 
— 25 février 1953. 

Olive (Alexis), 15 seplembre 1922, & R. M., C. A. T. 2 d'arme, — 
12 mars 1959. 

Bache (Pascal), 13 juin 192%, % R. M, C. A. T. 2 des F. T, A. — 
22 mars 195. 

Piento (Sylvain), 9 mars 19340, 10e R. M.,C. A. T. 2? d'arme 23 mars 
1953. 

0 (Jean), 10 mai 1927, 10° R. M., C. A. T. 2 d'arme, — 29 mars 
053. 
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Tafani (Baptiste), %0 septembre 1918, 10° R. M., C. A. T. 2 des F.T.A 
- mars 1953. 

Meryanne (Louis), 26 mars 1921, 10 R. M, C. A. T. 2 d'arme. — 


avril 1953. 
Pain (Maurice), 8 juillet 1928, 10° R. M., C. A. T. 2 d'arme. — 16 mai 


1953. 
Montanera (André), 3 mars 1920, 10 R. M., C, A. T. 2 d'arme. — 


20 mai 1953. 
Butin (Lucien), 17 novembre 198, T. O. A., C. A. T. 2 comptabilité. 


— 29 mai 1953. 
Keradennec (Guy), %6 février 1929, 19 R. M., C. A. T. 2 d'arme. — 


31 mai 1953. 
Colonna (Ignace), 2% octobre 192%, Maroc, C. A. T, 2 d'arme. — 


19 juin 1953. 
Nelson (Joseph), % juin 1922, Tunisie, C. A. T. 2 d'arme. — 19 juin 


1951. 
Jacquot (Robert), 6 janvier 1929, 5e R. M., C. A. T. 2 de mécanicien 
d'artillerie, — 8 juin 1954 (hors tour). 


C. — Service des matériels et bâtiments coloniaux, 
COMPTABLES 
Adjudants-chefs. 


Lasnier (Henri), 18 novembre 1915, % R. M., B. E. de comptabilité 


— 2} mars 195. 
Baert (Maurice), 23 juilet 1915, tr R. M., B. 5. de comptabilité. — 
12 mai 1953. 
Candille (Paul), 90 octobre 1911, 9% R. M., B. S. de comptabilité. 


— {1 juin 1953. 
Beuf (Raymond), 31 janvier 1919, % R. M., B. S. de comptabilité. 


— M janvier 1954. 
Alcantara (François), 4 octobre 1908, % R. M., B. S. de comptabilité. 


_— 23 mars 1954, 
Adjudant. 


Noceur (René), 12 novembre 1920, fre R. M., B. S. de cormptabilité 
— octobre 1953. 
Maréchal des logs. 
Royer (Roland), {ter octobre 1927, 9% R. M., C. A. T. 2 de comptabiiité. 
— 10 mai 1954, 
AUTOS-CHARS 


Maréchal des logis-major, 


Faynot (André), 27 octobre 1927, 7° R, M., B. 5. auto, — 12 mars 
1953. — Ecoles. 
ARMEMENT ET OPTIQUE 


Adjudants-chefs. 


Lelong (Albert), 19 octobre 1918, 3% R. M., B. E. d'artificier. — 18 jan- 


vier 1953. 
Scherhag (Charles), 3 août 1M8, T. O. A., B. S. d'armurier. — 22 avril 


1953. 

Nau (Julien), 30 décembre 1910, 4° R. M., B. E. d'artificier. — 2 mai 
1953. 

Le Dorze (Joseph), 28 mars 1915, 9% R M., B. E. d'artificier. — 15 mai 


1953. 
Laloum (Robert), 2 mars 1915, % R. M., B. E. d'artificier. — 5 juin 
1953, 


Adjudant. 
Baux (Emile), %4 mars 1913, Maroc, B. 5. d'armurier. — 8 juillet 
1953. 


Maréchal des logis chef. 


Chagnet (Robert), 14 novembre 1925, T. O. A., B. E. d'artificier. — 
7 avril 1963, Es 
TRANSMISSIONS 


Adjudant-chet. 


Willay (Octave), 5 septembre 1944, fre R. M., B. E. des transmissions 
— 12 février 1933. 
ATRLIERS GÉNÉRAUX 


Adjudant-chef. 


Clerian (Georges), 29 mai 1917, % R. M., B. E. de mécanique géné- 
rale. — 26 novembre 1952. 


Adjudant. 


Perez (Charles), 4 mai 1913, % R. M. B. E. de charron. — 4 octo- 
bre 1953, 


Maréchal des logis chef. 


Gauthier (Edouard), 5 octobre 192%, % R. M., B. { mécanique géné- 
rale, — 9 juillet 1952, 


Maréchaux des logis. 


Baudou (Henri), 91 mars 1928, % R. M., B. 1 ouvrier à bois, 


8 mars 19%. 
Leccia (Pascal), 4 mai 1927, % R. M., C. A, T. 2 de menuisier, — 


2 janvier 1953. 
CoxsTRUCTIONS 


Adjudant-chef. 


Nadot (Jean), 18 juillet 1904, 8 R. M., B. S. de conducteur de tra- 
vaux. — 10 septembre 1952. 


Maréchauzx des logis chefs. 


Pechine (Hubert), 17 août 1925, % R. M., C. A. T. 2? de plombier, — 


20 octobre 1952 
Baron (Henri), 3 février 1925, ie R. M., B. E. électricien. — 


23 août 1955. 
Dore (Joseph), 9 février 1928, 4e R. M., B. 1 de frigoriste. — 31 jan- 


vier 1934. 
Maréchaux des loyis. 


Federspiel (Joseph), 5 décembre 1926, % R. M., C. A. T. 2 d'électrl. 
cien., — Jamais servi. 
Dufour (Gustave), 3 avril 1951, 9° R. M., C. A. T. 2 de maçon. — 


7 janvier 1953. 
Achille (Raymond), 12 janvier 1928, % R. M., C. A. T. 2 engins méca- 


niques. — 19 mars 1951. 


D. — Chancellerie coloniale. 
Adjudant-chef. 


Caillaboux (Maurice), 22 décembre 192, Maroc, B. E. chancellerie, — 
J1 octobre 1951. 


E. — Section des commis et ouvriers d'administration coloniaux. 
Adjudants-che]s. 


Lardin (Louis), 6 novembre 1911, fre R. M., B. S. bureaux -- 


13 août 19952. 
Turban (Pierre), 18 janvier 1913, ire R. M., B. E. bureaux. — 9 no- 


vermbre 1953. 
Mary (Cämille), 20 juin 1911, # R. M., B. E, bureaux. — 17 novem- 
bre 
Chovin (Léonce), 5 février 1920, % R. M., B. S. bureaux. — 9 décemn- 
bre 1953, 
Sergents-majors. 


Momier (René), 14 février 1920, 8e R. M., C. A. T. 2 bureaux. — 


24 décembre 1953. 
Dursent (André), 6 décembre 1921, 1re R. M., C. A. T. 2 bureaux. — 


12 janvier 1954. 
Briand (Bernard), 15 septembre 192%6, {re R. M., B. E. exploitation. — 


20 janvier 1954. 
Sergents-chefs, 


Roccarino (Elie), 9 novembre 1925, % R. M., C. A. T, 2 exploita- 


tion, — 26 avril 4%3, 
Le Menn (Jean-Louis), 21 septembre 1924, % R. M., B. E. bureaux. — 


19 décembre 1953. 
Sergents. 


Baclet (Maurice), 12 décembre 1928, % R. M., C. A. T. 2 exglot- 
tation, — 15 septembre 1953. 
Goasdoue (Jean), 8 février 1929, re R. M., C. A. T. 2 exploitation. 


— 23 janvier 1954. 
F. — Section mixte des infirmiers militaires des troupes coloniales. 


Adjudant. 


Bourakoff-Konikoff (Valentin), 19 juin 1917, % R. M., B. S. préparateur 
en pharmacie. — 7 août 1954. 


Sergents-majors. 


Marques (Jean), 8 décembre 1920, 10 R .M., B, E. infirmier. — 


20 août 1958. 
Mamer (Honoré), 2% novembre 1922, Tunisie, B. E. infirmier. — 


27 mai 1954. 


> Août 1955 
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Sergents. 
x piave Amadou, 7 mai 1928, 19e R. M, C. A. T. 2 infirmier. — Jamais 


cervi. 


(Henri), 29 juiilet 1927, PR. M, C. A. T. 2 infirmier. — Jamais 


servi. 


Vareille (Yvon), 12 août 19%, % R. M., C. A. T. 2 infirmier. — Jamais 


servi. 


Dubois (Robert), 4 août 1926, 19 R. M., C. A. T. 2 infirmier. — 
per mai 
Monnier (André), 8 août 1923, 10 R. M, C. 4. T. 2 infirmier. — 


août 1953. 
Leteurire (André), 23 janviez: 1927, 10° R. M., C. A. T. 2 infirmier. — 


ge ier 1954. 


__ SONT ANNULEES LES INSCRIPTIONS AU TABLFAU DE 
LEVART OUTRE-MER DES SOUS-OFFICIERS DONT LES NOMS 
SUIVENT 

A. — Infanterie coloniale. 
Sergents-chefs. 


para Jean), 6 août 1925, fe R. M., B. C. S. — 14 avril 1953. 
coqueron (Henri), 24 novembre 1921, fer R. C. A. T. 2 arme. 
8 juillet 1953. 
lecureux (Daniel), 8 seplembre 1925, Tunisie, B. E. arme. — 24 août 
1003. 
Dambreville (René), 19 septembre 1923, Tunisie, B. C, S. — 24 jan- 
vier 1954. 
Sergents. 


Vannier (Frédéric), 25 décembre 19914, % R. M., 251 trans, — 
décembre 1953. 
Molon (Vincent), 13 mai 1927, 10 R. M., C. A. T. 2 arme. — 
ü janvier 1954. 
a) ANME BLINDÉE 


Lagadec (Roger), 25 février 1929, T. O. A., C. A. T. 2 comptable. 
— 13 avril 1954. 


B. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
AUTOS-CHARS 
Maréchal des logis chef. 
Biaudet (Bernard), 5 mai 1928, % R. M., B. E. auto. — 29 juin 1953. 


Maréchaux des logis. 
Fayard (Georges), #3 février 1934, 9% R. M., C. A. T. 2 auto. — 
N'a jamais servi. 
Bartholet (Jean), 27 mars 1931, % R. M., C. A. T. 2 auto. — 
à juin 1955. 
ARMEMENT ET OPTIQUE 
Maréchal des logis. 


Bodinaud (Louis), 20 janvier 1935, 9 R. M., C. A. T. 2 d'armurier. 
— N'a jamais servi. 


ATELIERS GÉNÉRAUX 
Adjudant-chef. 


Humbert (Maurice), 21 février 1913, & R M., B. S. de mécanique 
générale, — 6 juillet 1953. 


Maréchal des logis-major. 


Caraguel (Georges), 27 février 1916, % R. M., B. E. de mécanique 
£énérale, — 416 août 1952, 


Maréchaux des logis chefs. 


Fvila (Edouard), 3 novembre 1924, {re R. M., C. A. T. 2 de menuisier. 
— 6 juillet 1955. 

Wurihele (Norbetr}, 17 août 19%, 8e R. M., B. E. mécanique générale. 
— 2% juillet 1953. 


Maréchaux des logis. 


Toullec (Albert), 13 novembre 1925, % R. M., B. E. de mécanique 
£énérale, — 5 mai 1953. 

D'upart (Marcel), 7 octobre 1930, R. M., C. A. T. chaudronnier 
tôlier soudeur. — 9 juin 1953. 

Le Tadic (Marius), 22 février 1925, % R. M, C. A. T. 2 de charpentier, 
— 6 seplembre 1953. 


CONSTRUCTION 4 


Marchal (Maurice), mars 1917, R. M., B. de conducteur de 
travaux, — 90 avril 
Le Mouel (Joseph), 19 mars 1912, 3e R. M., B. E. de surveillant de 
travaux. — 22 juin 1953 
Adjudants. 


Auzillon (Aimé), 8 octobre 1MH3, T. O, A., B. E. surveillant de travaux, 
— juillet 1955. 
Seti (Antoine), 3 juin 192, T. O. A., B. E. surveillant de travaux 
— 25 août 1953, 
Maréchaut des logis-majors. 


Martin {René), 16 mars 1923, & R. M., B. 1 de surveillant de travaux, 
16 mai 1953. 

Pouillas (René), 30 septembre 1913, 3e R. M., B. E. de surveillant de 
travaux. — 29 juillei 1953. 


C. — Section mixte des infirmiers militaires des troupes coloniales. 
Adjudants chefs. 


Moracchini (Paul), 2% janvier 1910, R. M,, B. E. infirmier. 
nai 1954, 
Ciavaldini (Jean), 28 août 1912, % R. M. B. S. secrétaire comptable, 
— 19 jun 
Scrgent-major. 


Lebecq (Jean), % juiliel 1924, 9% R. M., B. E. infirmier, — 15 juillet 
1951. 
Sergents. 


Joseph-Eugène {Hugues}, {er avril 1922, 9e R. M., C. A. T. 2 infirmier, 
— 25 janvier 1954. 

Miossec (Lucien), 153 novembre 1990, R. M., B. E. secrétaire 
comptable. — 10 février 1954. 


MINISTERE DES FINANCES 


” Décret du 27 juillet 1955 portant promotion et nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 27 juillet 1955, pris sur la proposition du 
président du conseil des ministres et du ministre des finances et 
aes affaires économiques et vu la déclaration dn conseil de l’ordre 
nalional de ja Légion d'honneur du ter juillet 1955 portant qne les 
promciion el nomination du présent décret sont faites en confor- 
milé des lois, décrets et règlements en vigueur, sont promu ou 
nommé dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade d'officier. 
M. Barreau (Robert-Edouard-Char'es), trésorier-payeur général] de 
là Gironde, Chevalier du 23 décembre 1943. 
Au grade de chevalier. 


M. Riblier (Jean), conseiller référendaire de 2° classe À la cour 
des comples: 19 ans 6 mois de services civils et militaires dont 
5 ans 10 mois de mobilisation, au total 25 annuilés. 


Décret n° 55-1014 du 1” août 1955 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif au statut particulier des commis- 
saires aux prix. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques, du secrétaire d'Etat aux affaires économiques et 
du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu l'ordonnance du 25 novembre 1944 et les textes subst- 
quents fixant les attributions du ministre de l'économie natio- 
nale et l’organisation de ses services; 

Vu l’ordonnance n° 45-1483 du 90 juin 1945 relative aux prix; 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des Lne: 
tionnaires : 

Vu le décret n° 46-2443 du 6 novembre 1946 fixant le statut 
du personnel du cadre des commissaires aux grix ; 

Le conseil d'Etat entendu, 
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Décrète : 
Cusrrrme — Dispasilions générales 
et structures de carricre. 
Art. fe. — Les commissaires aux prix sont chargés de 1ecueil- 


dir, centraliser et coordonner les informations nécessaires à la 
politique économique du Gouvernement en matière de prix, de 
marchés publics et d'ententes professionnelles et de proposer 
les solutions ou decisions approprites à la réalisation de cette 
politique. 

Ils préparent les actes réglementaires qu'exige la conduite de 
celte politique, élaborent les instructions relatives à l'exécution 
de ces textes et en surveillent l'application. 

Ils aseument les fonctions de rapporteurs auprès du comité 
national des prix et, dans le cadre des textes en vigueur, aupres 
des commissions des marchés et du comité technique des 
ententes, 

art, 2. Le corps du comunissarial aux grix comprend: 

Un emploi de commissaire général aux prix; 

Deux emplois de commissaires généraux adjoints aux prix; 

Soixaute-douze emplois de commissaires aux prix. 

Art, 3. Le grade de commissaire général aux prix comporte 
un seul échelon, Les commissaires généraux adjoints sont 
répartis en trois échelons, Les commissaires aux prix en sept 
échelons. 

Recrutement, 


art. 4. — Les commissaires aux prix sont nommés par arrèté 
du ministre chargé des affaires économiques, 

Art. 5. — Le commissaire général aux prix est choisi parmi 
les mermbres du conseil d'Etat ayant au moins quatre ans d'an- 
cienneté dans le grade de maitre des requêtes, les magistrats 
de la cour des comptes ayant au moins quatre ans d'ancienneté 
dans le grade de conseiller référendaire, les inspecteurs des 
finances de 2% classe ayant au moins quatre ans d'ancienneté 
dans cette classe, les commissaires généraux adjoints aux prix, 
les commissaires aux prix appartenant au moins au 6° échelon 
de leur grade, les administrateurs civils des administrations 
centrales des finances et des affaires économiques appartenant 
au moins au 2% échelon de Ja fr classe et les inspecteurs de 
l'économie nationale ayant atteint au moins le 5° échelon de 
leur grade, 

Art. 6. — Les commissaires généraux adjoints aux prix sont 
choisis parmi les commissaires aux prix ayant au moins atteint 
le 3° échelon de leur grade ou parmi les administrateurs eivils 
des administrations centrales des linances et des affaires éco- 
nomiques ayant au moins atteint l'échelon le plus élevé de Ja 
2% classe, Les nominations au grade de commissaire général 
adjoint aux prix sont faites à l'échelon comportant un indice 
égal ou, à défaut, immédiatement supérieur à celui dont les 
intéressés bénéficiaient avant ieur nomination. 

Art. 7. — Les commissaires aux prix sont choisis: 

1° Parmi jes administrateurs civils des administrations cen- 
trales des finances et des affaires économiqnes justifiant de 
cinq annees au moins de services civils effectifs dans leur 
corps, 

2% Parmi les ingénieurs des ponts et chaussées, du corps 
dessmines, des manufactures de l'Etat et du génie rural justie 
fiant de cinq années au moins de services civils efflecUifs dans 
leur corps. 

Une vacance sur deux au moins est riservte aux fonction- 
naires visés Au 1° ci-dessus. 

Art. 8. — Les nominations dans le corps des commissaires 
aux prix se font à l'échelon comportant un traitement égal 
ou, à défaut, immédiatement supérieur à celui que les inté- 
ressés percevalent dans leur corps d'origine. Ils conservent 
dans la limite de deux ans le bénéfice de l'ancienneté qu'ils 
avaient acquise dans léchelon occupé en dernier lieu dans 
leur ancien corps, dans le cas où le bénéfice qu'ils retireraient 
de leur nomination serait inférieur à celui qui aurait résuité 
pour eux d'une promotion d'échelon, 

Ils sont placés en service détaché au regard de leur corps 
d'origine e? peuvent solliciter leur tilularisation dans le corps 
des commissaires aux prix après deux ans au moins de fonc- 
tion effective dans ce corps, 


Cuarrmne — Avancement, 


Art. 9. — La durée novenne du temps normalement passé 
dans chaque échelon pour accéder à l'échelon supérieur est 
iixée à deux années 

Toutefois, cette durée peut être réduite pour les agents les 
mieux notés dans les conditions fixées par l'article 48 du 
slatut général des fonctionnaires sans pouvoir être inférieure 
à dix-huit mois. 


IV. — Dispositions transiloires, 


Art. 10. — Les commissaires aux prix en fonction à la dite 
de la publication du présent décret seront placés à l'éche'on 
comportant un traitement égal ou à défaut, immédiatement 
supérieur à celui qu'ils perçoivent. Is conserveront, dans la 
limite de deux ans, l'ancienneté qu'ils ont acquise dans cet 
échelon. 

Toutefois, les commissaires aux prix de 3° classe en fonction 
à la date de publication du présent décret continueront à béne- 
liver des échelons et des règles d'avancement dans ces écho. 
lons prévus par le décret susvisé du 6 novembre 1946 jus. 
qu'au moment où, réuxissant deux ans d'ancienneté à l'éche- 
lon le plus élevé de leur casse, ils pourront être reclassés 
au {* échelon du nouveau grade de commissaire aux prix 
après inscription à un tableau d'avancement, 

Art, 11. — Chaque année et pendant une période de cinq 
ans à compter de la publication du présent décret, les cormmis- 
saires aux prix qui occupaient l'emploi de commissaire aux 
prix de 2° classe à cette date ne pourront, par dérogation anx 
dispositians de l'article 9 ci-dessus, accéder au 4° écheion que 
daus la limite du tiers des agents justifiant de deux ans de 
services effectifs au 3° échelon ou au 2° échelon de Ja 2 classe 
de l'ancien calre des commissaires aux prix, Ces promotions 
seront failes après inscription à un tableau d'avancement, 

Art. 12. — Pendant une période de cinq aas à compter de 
ja publication du présent décret, les commi-saires aux prix 
ne pourront, par dérogation aux dispositions de j'article 9 
ci-dessus, accéder au 7 échelon que dans la limite du dixième 
de l'effectif des commissaires aux prix. Ces propositions auront 
lieu après inscription à un tabeau d'avancement, 

Aat, 13. — Pendant une période de cinq ans à compter de 
la publication du présent décret, la commis<ion administra. 
tive paritaire chargée de préparer les tableaux d'avancement 
ou de reclassement prévus aux articles 10, 11 et 12 ci-dessus 
comprendra, en tant que représentants du personnel, un com- 
missaire aux prix appartenant au 7 échelon, deux comrms- 
saires aux prix appartenant aux 4, 3° ou 6° échelons, deux 
commissaires aux prix appartenant aux 1%, > ou 3° échelons, 
et un commissaire aux prix choisi parmi les commissaires aux 
prix visés au 2 alinéa de j'article 10 ci-dessus. 

Art. 15. — Les dispositions du décret du 6 novembre 195 
susvisé contraires à ceiles du présent décret sont abrogées. 

Art, 15, — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires éconn- 
miques et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exéciftion du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et prendra effet à compter du {1% janvier 19:55 

Fait à Paris, le 1% août 1955, 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrélaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 
Le secrélaire 4 Etat à la “présidence du conseil, 
JEAN MÉDECIN. 


Transfert du portefeuille de contrats de sociétés d'assurances. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret-loi du 14 juin 1%%8 unifiant le contrôle de l'Etat 
sur les entreprises d'assurances de toute nature et de capitalisation 
et tendant à l'organisation de l'industrie des assurances, notam- 
ment son article #1; 

Vu la demande présentée par ja société anonyme d'assuran es 
contre l'incendie et les accidents L'Economie française tendant à 
l'approbation du transfert de son portefeuille de contrats d'assu- 
rances contre la rualadie et les accidents complémentaires à d°: 
contrals de la compagnie d'assurances sur la vie L'Economie fran- 
aise avec ses droits et obligations à la société d'assurances À 
orme muluelle et à cotisations fixes L'Alsacisnne, première socié'è 
alsacienne et lorraine d'assurances contre les accidents et risques 
divers, dont le siège social est à Strasbourg, 31, avenue de la Paix. 

Vu l'avis publié au Journal officiel du 18 janvier 1955 invilant les 
créanciers la société anonyme d'assurances contre l'incendie 
et les accidents L'Economie française dont le siège social est à 
Tours, 37, houlevard Béranger, et ceux de Ja société d'assuran 
à forme mutuelle et à cotisations fixes L'Alsacienne, premiere 
société alsarienne et lorraine d'assurances contre les accidents (! 
risques divers, à présenter leurs observations sur le projel de 


transfert; 
(Supplément) 
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Considérant qu'ancune observation n'a élé présentée au ministre 
des finances sur le transfert demandé et que ce transfert est 
conforme aux intérêts des assurés et des créanciers français des 
deux so'iétés, 


Arrête : 

Art. ter, — Est approuvé dans les conditions prévues à l'article 11 
du décret-loi du 14 juin 1938, le transfert à la société d'assurances 
à forme mutuelle et à cotisations 1xes L'Alsacienne, première 
société alsacienne et lorraine d'assuran:es contre les accidents et 
les risques divers, dont le siège social est à Strasbourg, 31, ave- 
nue de la Paix, du portefeuille de contrats d'assurances contre la 
maladie et les accidents complémentaires à des contrats de la 
compagnie d'assurances sur la vie L'Economie francaise, avec ses 
droits et obligations de la société anonyme d'assurances contre 
l'incendie et les accidents L'Economie francaise dont le siège 
social est à Tours, 37, boulevard Béranzer. 

art. 2. — Le directeur des assurances est cargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofprciel de !'a Répu- 
b'ique française. 

Fait à Paris, le 27 juillet 1955. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le tuinistre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE l'ESSF. 


& 


Je ministre des finances el des affaires économiques, 

Vu le décret-loi du 14% juin 1938 unifiant le contrôle de l'Elat 
sur les entreprises d'assurances de toute nalure et de capitalisation 
et tendant à l’organisation de l'industrie des assurances, notamment 
article 11; 

Va la demande présentée par la société anonyme d'assurances 
sur la vie L'Economie française tendant à l'approbation du transfert 
de la totalité de son porlefeuile de contrats d'assurances sur la 
vie, avec ses droits et obligations, à la société anonyme d'assurances 
sur la vie La Cité Vie; 

Vu l'avis publié au Journal officiel des 17 et 18 janvier 1955 invi- 
tant les créanciers de la saciélé anonyme d'assurances sur la vie 
L'Economie française, dont le siège social est à Tours, 37, boulevard 
Béranger, et «eux de la société anonyme d'assurances sur la vie 
La Cité Vie, dont le siège social est à Paris, 36, rue de l'Arcade, 
à présenter leurs observations sur ce projet de transfert; 

Considérant qu'aucune observation n'a été présentée sur le frans- 
ferl demandé et que ce transfert est conforme aux intérôts des 
assurés et des créanciers français des deux sociétés, 


Arrèle : 

art. fer, — Est approuvé, dans les conditions prévues à l'article 11 
du décret-loi du 14 juin 1938, le transfert à la société anonyme 
d'assurances sur Ja vie La Cilé Vie dont le siège social est à 
Paris, rue de l'Arcade, de la lotalité du portefemuile de contrats 
d'assurances sur la vie, avec ses droits et obligations, de la société 
anonyme d'assurances sur la vie L'Economie française, dont le 
siège social est à Tours, 37, boulevard Béranger, 

Art. 2, — Le directeur des assurances est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 27 juillet 1955. 

Le ministre des finances el des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE PESSE, 


Expédition de marchandises françaises 
à destination de la République populaire de Roumanie. 


Le ministre des finances el des affaires momiques, le secrétaire 
‘Etat aux finances et aux affaires économiques et le secrétaire 
lait aux affaires économiques, 

Vu le code des douanes, notamment les articles 22 el 21; 

Vu le tarif des douanes; 

Vu l'arrêté du 18 juin 1955 portant interdiction de toute exporla- 
lion de marchandises françaises vers la République populaire de 
Roumanie ; 

\u les avis du ministre des affaires élrangères, du m'nistre de 
la délense nationale et des forces armées, du ministre de la rerons- 
iraclion eu du lorement, du ministre de la santé publique et de la 
Population, du rm.nistre de la marine marchande et du secrétaire 
d'Elal à la défense et aux forces armées, 


Arrèlent: 

Art, der, — Sont abrogées, à dater de la publication du pré<ent 
Arrele, les dispositions de l'arrêté du 18 juin 1%55 portant interdiction 
de loute exportadon de marchandises françaises à deslinalion de la 
République populaire de Roumanie, 
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Art. 2 — Le ministre des finances el des affaires économiques, 
le secrétare d'Elat aux finances et aux affaires économiques et le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sers 
publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le fer août 1955. 


Le ministre des [inances et des affaires économiques, 


PIERRE l'FLIMLIN, 


Le secrétaire d'Elal aur /inances 


et aur affaires économiques, 


GILBERT-JULES, 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 


—— - 


AMELIN, 


Commission restreinte du comité national de la productivité. 


Par arrêté du 9% juillet 1955, est nommé membre de la commission 
restreinte du comité national de la productivié, M. Gabriel Ventejol, 
membre du bureau confédéral de la Confédération générale du tra- 
vail-Force ouvrière, en remplacement de M, René Richard, secré- 


taire général de la fédération des ingénieurs et cadres G. G, T.F, 0. 


—+ 0e 


Administration centrale des affaires économiques. 


Par arrèlé en date du 12 juillet 1955: 

Les majorations d'ancienneté ci-dessous indiquées sont accordées, 
à compter du 27 septembre 1951, aux fonctionnaires de l'adminis- 
itralion centrale du seécrélariat d'Elal aux affaires économiques dont 
les noms suivent, en aprlication des dispositions de la loi n° 51-1124 
du 26 seplembre 1951 et des textes subséquents : 


ADMINISTRATEURS CIVILS 


MM. 


Gardeltini (Robert) 
3 jours. 


Montleil (André), 2 ans 7 mois 


17 jours, 


Lassalle (Eugène), 1 an 4 mois 


2 jours, 


2? ans { mois 


Duhamel (André), 1 an 9 mois 
à jours. 

Bloch (André), 11 mois, 

Devize (Julien), 1 an 2 mois 
12 jours. 

Wahl (Jean), 1 an, 5 mois 
2 jours. 

Schneiler (Joseph), an 21 jours. 


AGENTS SUPÉRIEURS 


M. Nicolas (Pierre), 1 an 7 mois 15 jours. 


SECRÉTAIRES D'ADMINISTRATION 


MM. 
Profil (Pierre), { an 4 mois 
15 jours. 
liedalu (Raymond), { an { mois. 


Royer (André), 7 mois 21 jours. 
Bret (Alberl), 1 an 3 mois 
3 jours. 


Les majorations d'ancienneté ci-dessous indiquées sont accordées, 
à compler du 21 juillet 1932, aux fonctionnaires de l'administration 
centrale du secrétariat d'Etat aux affaires économiques dont les 
noms suivent, en application des dispositions de l'article 6 de la 
loj ne 52812 du 19 juilet 1952 et des textes subséqnents: 


ADMINISTRATEURS CIVILS 


MM 
Basille (Louis), : mois 7 jours, 
Gardeilini (Robert), 8 


17 jours. 
Plas (tenté), 1 an 10 mois 
19 jours. . 


Monte (André), 2 mois 12 jours. 
Lassalle (Eugène), 6 mois 

15 jours. 
Soule (Jacques), & mois 27 jours. 
Miroux (Jean), 8 mois 15 jours. 
Méry {Marcel}, 4 mois 27 jours. 
Duhamel (André), 4 mois 

21 jours. 
Bernheim (Jacques), mois 

27 jours. 
Simonot (Jean), 3 mois 29 jours, 
Dejardin (René), 5 mois 6 jours. 
Poireau (Roger), 2? mois 2 jours. 
Tricas (Jean), 1 an 7 mois 

16 jours. 
Quillery (Pierre), 1 an { mois 

5 jours. 
Brigno'e (André), { mois 2 jours, 


Lupin (Yves), 4 mois 25 jours. 
Griffault (Robert), 2% mois 
10 jours 
Cabannz (Yvan), ? ans mois, 
Testard (Gaston), 2 mois 
2 jours, 
Fréchet (Henri), 2 mois G jours. 
Melletal (Yves), ? ans mois 
1 jours. 
Calvayrac (Jean), 4 mois 7 jours, 
Ruby (Jean), 9 mois 15 jours. 
Ferran (Georges, mois 
27 jours. 
Sinils (Jean), 4 mois 24 Jours. 
Codaccioni (Michel), 2 ans 4 mois 
8 jours, 
Bloch (Roger), ? mois ? jours. 
Fichot (Gérard), 6 mois 3 jours, 
Colomb de Daunant (Marc), ! an 
5 mois 1, jours. 
Devize (Julien), 8 mois 11 jours, 
Bloch (Jean), 4 mois 27 jours. 
Lefèvre (Mernard), 5 mois 
19 ‘ur 


supplément, Fin.) 
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Vavillard (André), 3 ruvis 
11 jours. 
Le Quere (Paul), 2? ans & mois 
2 Jours 
Neu (Jean), 6 mois 29 jours. 
Lux (Philippe), 23 jours. 


Combaz (Roger), 2 mois 27 jurs. 
Sorasko (Edmond), 2? ans 
jJuurs, 


Prat (Marcel), 2 mois 3 jours, 
Viugue (Raymond), 2 ans 3 imois 
23 jours 
Mubert (Edmond), ? mois 
jours. 
Vignaux (Paul), mois jour, 
Cailly (Georges), mois 27 jours. 
Dotouquet (Alphonse), mois 
IL 
Laurent Pierre), 2 ans #) mais 
ju 
Girardot (Juan,, ? ans ! 
jours 
Dupont (Michel), 4 mois 23 jours. 
Coudry (Jean), 3 mois 25 jours 


AGENTS 


MM. 

Donne (Gaston), À an 1 mois 

jours 
Veillard (Raymond), 2 mois 

jours. 
Rartre tüeorges), 5 mois 17 jours. 
Gransagnes (Edouard), 2? mois 

à jours, 
Nicolas (Pierre), 19 jours, 
Dernier (Francis), an mois 


jou rs. 


SECPÉTAIRES L'A 


MM. 

Parneix (Charles), 5 mois % jours. 
l'rofil (Pierre), mois 27 jours. 
Merc.er (Lucien), k mois 7 jours. 
Lulon (laoul), mois 26 jours. 
André (Roger), ans 4 mois 

1 jours 
Tiillandier (Max), 1 an 6 mois 

à jours, 
Page (Raymond), G mo:s 21 jours. 
Gerbaldi (Paul), mois 27 jours. 
Royer {André}, 3 mois 20 jours. 
Bouchet (André), 4 mois 24 jours 
Boichot (Raymond), ? ans : mois 


jour, 

Moutier (Marcel), 2 ans mois 
6 jours. 

Godet (Adrien), 2 ans 10 mois 
à jours. 


Laimarre (Roger), : mois 3 jours 


Marchais (André), 2 mois 

8 jour:. 
Arman (Michel), ? mois %5 jours. 
Cholay (Roberi), 2 mois 16 jours. 
Fichard (Jean), 2 ans & mois 

jours. 
leissedre (Jean), 1 mois 29 jours, 
Lafont (Jean), 1 mois 28 jours. 
Sergent (Lucien), 2 mois 5 jours. 
Reveneau 6 jours. 
Waht !Jean), 3 mois 9% jours. 
Ilenry (Claude), mois 27 jours, 
Clément (Philipse), 2 mois 

3 jours. 
Henniquau (Emile), 7 mois 

jours. 
Marsault (André), 7 jours. 
Hrost (Max), 1 mois 2 jours. 
Collin (Jean-Loup), mais 

13 jours. 
Dibié (Jean), 4 mois 23 jours. 
Schneider (Joseph), 1 mois 

8 jours, 
Linard (Pierre), 6 jours. 


VERIEURS 


Fleury (Geurgrs', 2? ans 1 mois 
11 jours. 
Lignon (Maxime), 2 ans 4 mois 
à jours. 
Vignal (Jean), 1 mois 15 jours. 
Alibert (François), 17 jours, 
Dessaux (Germain), 7 jours, 
Salgues (François), 10 mois 
8 jours. 


DMIMS TP ATIOX 


Faure (Louis), ? ans 4 mois 
jours. 
Gonthier (René), mois 26 jours, 
Prin (Marcel), 4 mois 23 jours. 
Dupré (Pierre), 2 mois 2 jours, 
Tatoux (Lucien), 4 mois 2 jours. 
Jaire (André), 1 an 1 mois 
2 jours. 
Couluret (Silvain), 4 mois 
27 jours. 
Lamarche (Raymond), mois 
jours, 
Cornuet (Pierre), k mois 23 jours. 
Dietrich (Alphonse), 1: mois 
27 jours. 
Coullange (Raymond), $ mois 
9 jours. 
Guigo (Marie-Joseph', 1 mois 
3 jours. 
Lipasset (Mare), 2 mois 27 jours. 


Les fonctionnaires de l'administration centrale du secrétariat d'Etat 


aux affaires économiques dont les noms suivent sont reclassés dans 
les condilions ci-dessous indiquées, comple tenu des majorations 
auxquelles ils peuvent prétendre en application des dispositions de 
l'article 6 de la loi n° 52-843 du 19 juillet 1952 et de la loi n° 51-1124 


du septembre 19541: 


ADMINISTRATEURS CIVILS 


Au 2% échelon de la 1re classe. 
MM. 

Bloch (Roger), à compter du 27 septembre 1951 en conservant un 
reliquat de majoration d'ancienneté de 4 mois et 26 jours. 

Dbevize (Julien), à compter du 9 octobre 1951. 

Pichot ;Gérard), à compter du 31 juillet 1952 en conservant un reli- 
quat de majoration d'ancienneté de 4 mois et ?3 jours. 

Colomb de Daunant (Marc), à compter du 21 juillet 1952 en conser- 
vant un reliquat de majoration d'ancienneté de 14 an 3 mois et 
4 jours. 

Lefèvre (Bernard), à compler du 91 juillet 1952 en conservant un 
reliquat de majoration d'ancienneté de 8 jours. 


Le Quere (Paul), à compter du 21 juillet 1952 en conservant un 


reliquat de majoration d'ancienneté de 1 an 3 mois et ?8 jours. 
Sorasio (Edmond), à compter du 21 juillet 1952 en conservant un 
reliqual de majoration d'ancienneté de 10 mois el 21 jours. 


Vieugue (Raymond), à compler du 21 juillet 1952 en conservant un 
reliquat de majoration d'ancienneté de 6 mois et 29 jours, 

Bloch (Jean), à compter du 4 août 1952. 

Pavillard (André), à compter du 21 septembre 1%2 

Neu (Jean), à compter du 22 avril 1953. 

Combaz (Roger), à compter du # octobre 1953. 

Prat (Marcei), à compter du 15 novembre 1953. 

Lux (lhilippe), à compter du 8 décembre 1955. 

Hubert (Edmond), à compter du 17 février 1954. 

Cailly (Georges), à compter du ?2 février 1954. 

Vignaux (Paul), à compter du 17 mars 1954. 


Au 3 échelon de la fr classe. 
MM. 

Duhamel (André), à compiler du 27 septembre 1951 en conservant 
un reliquat de majoration d'ancienneté de 1 an 6 mois et 7 jours. 
Cabanne (Yvan), à compiler du 21 juillet 192 en conservant un 
reliquat de majoration d'ancienneté de 1 an 7 mois et 9 jours. 
Metlelal (Yves), à compter du 21 juiliet 1952 en conservant uu reli- 

quat de majoration d'ancienneté de 1 an 4 mois et 27 jours. 
Codaccioni (Michel), à compter du 1 juillet 4952 en conservant un 
reliquat de majoration d'ancienneté de 8 mois et 28 jours, 
Lupin (Yves), à compter du 2? août 1952. 
Griffault (Robert), à compter du 21 octobre 1952. 
brignole (André), à compter du 24 novembre 1952. 
Devize (Julien), à compter du ?S janvier 1953, 
Teslard (Gaston), à compter du 2 février 1953. 
Calvayrac (Jean), à compter du 27 février 1953. 
Bloch (Roger), à compter du 29 février 1958. 
Ruby (Jean), à compter du 16 mars 1953. 
Le Quere (Paul), à compter dn 23 mars 1953. 
Colomb de Daunant (Marc), à compler du 17 avril 1953. 
Frechet (Henri), à compter du 20 avril 1953. 
Ferran (Georges), à compter du 4 août 1953. 
Sorasio (Edmond), à compter du 931 août 1953. 
Smits (Jean), à compter du 16 septembre 1953. 
Vieugue (Raymond), à compter du 22 décembre 1953, 
Fichot (Gérard), à compter du ?8 février 1454. 
Lefèvre (Bernard), à compler du 413 juillet 1954. 
Bloch (Jean), à compter du 4 août 1954. 
Pavillard (André), à compter du 21 septembre 1954. 


Au 2% éChelon de la % classe. 
MM. 
Wahl (Jean), à compter du 27 septembre 1951 en conservant un 
reliquat de majoration d'ancienneté de 3 mois et 3 jours, 
Reveneau (Ro'amd), à compiler du 25 août 1952. 
Henry (Claude), à compter du 4 novembre 1952. 


Au 3% échelon de la 2 classe, 
MM. 
Laurent (Pierre), à compiler du 21 jüillet 1952 en conservant un 
reliquat de majoration d'ancienneté de ? ans 4 mois et 24 jours. 
Girardot (Jean), à compter du 21 juillet 1952 en conservant un reli- 
quat de majoration d'ancienneté de 1 an 8 mois et 48 jours. 
Fichard (Jean), à compler du ?1 juillet 1952 en conservant un reli- 
quat de majoration d'ancienneté de 10 mois et 24 jours, 
Dupont (Michel), à compter du 4 août 1952. 
Coudry (Jean), à compter du 6 septembre 1952. 
Maïchais André), à compter du 12 décembre 1952. 
Waht {Jean), à compter du 23 février 1953. 
Arman (Michel), à compter du 135 avril 1953. 
Cholay (Robert), à compter du 9 juillet 1933. 
Teissèdre (Jean), à compter du ? novembre 1953. 
Lalont (Jean), à compter du 7 avrit 1954. 
Serzen' (Lucien), à compter du 26 avril 195% 
Revenecau (Roland), à compler du 25 août 1954. 
lenryx (Claude), à compter du & novembre 1954 


Au k° échelon de la 3 classe. 
MM. 
Marsault (André), à compter du 11 octobre 1952. 
Schneider (Joseph), à compter du fr janvier en conservant un 
reliquat de majoration d'ancienneté de 1 mois et 24 jours. 
Dibie (Jean), à compter du 20 octobre 1953. 


AGENTS SUPÉRIEURS 


Au 2 échelon de la 1r classe. 
MM. 
Nicolas (Pierre), à compter du 27 septembre 191 en conservant un 
reliquat de majoration d'ancienneté de 4 mois et 17 jours. 
Bernier (François), à compter du ?1 juillet 1952 en conservant Un 
reliquat de majoration d'ancienneté de 1 an et 11 jours. 
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uransagnes (Edouard), à compiler du 29 oc'obre 1952. 

Feury (Georges), à compter du ter janvier 1954 en conservant un 
reliquat de majoration d'ancienneté de 1 mois et 14 jours. 

Lynon (Maxime), à compter du 1er janvier 1954 en conærvant un 
reliquat de majoration d'anciennelé de 4 mois el 3 jours, 


Au 3 échelon de la 1r classe, 
MM. 
Nicolas (Pierre), à compler du 27 avril 1953. 
bernier (Francis), à coinpter du 10 juillet 1953. 
üran-agnes (Edouard), à compter du 29 octobre 1954, 


Au 2 Cchelon de la classe. 


MM. 
salgues (François\, à compler du 21 juillet 1952 en conservant un 
reliquat de majoration d'ancienneté de 28 jours. 
Vignal (Jean), à compter du 16 novembre 1952. 
Albert (FranÇçuis), à compter du 14 décembre 1952, 
Dessaux (Germain), à compter du 24 avril 1953. 


Au 3% échelon de la 2 classe. 
MM. 
calgues (François), À compiler du 23 juin 1954. 
\ignal Jean), à compter du 16 novembre 1954. 
Alibert (François), à compter du 14 décembre 1954. 


SECRÈTAIRES D'ADMINISTRATION 


Au 2° échcion de la classe principale, 


MM. 
Royer (André), à compter du 1er février 1952. 
Gerbaldi (Paul), à compter du 21 juillet 1952 en conservant un reli- 
quat de majoration d'ancienneté de 3 mois et 2 jours. 

Boichot (Raymond), à comp'er du 21 juillet 1952 en conservant un 
reliquat de majoration l'ancienneté de 1 an 11 mois et 12 jours. 
Moutier (Marcel), à compter du 21 juillet 1952 en conservant un 
reliquat de majoration &'ancienneté de 1 an 11 mois et 9 jours. 
Faure (Louis), à comptez: du 21 juillet 1952 en conservant un reliquat 
de majoraticn d'ancienneté de 1 an et 26 jours. 

Bouchet (André), à corupter du 22 juillet 1952. 
jaire (André), à compter du 29 décembre 1952, 
Lamarre (Roger), à corupter du 19 mars 1955. 
Gonthier (René,, à compter du % juin 1953. 

Prin (Marcel, à comp'er du 23 juin 1953. 

Tatoux (Lucien), à compter du 8 septembre 1953. 
bupré (Pierre), à compter du 4 novembre 1953 
Couturet (Silvain), à comptez: du 20 décembre 1953. 


An 3e échelon de la classe principale. 
MM. 
André (Roger!, à compter du 21 juillet 1952 en conservant un reli- 
quat de majoration d'ancienneté de 8 mois et 27 jours. 
Godet (Adrien), à compter du 21 juillet 1952 en conservant un reli- 
quat de majoration d’anciennelé de 4 mois el 8 jours. 
Boichot (Raymond), à rompter du 9 août 1952, 
Moulier (Marcel), à corupter du 12 août 1952. 
Taillaudier (Max), à compter du 4 cetobre 1952. 
Lulon (Raoul), à compter du 5 octobre 1952. 
Faure (Louis), à compter du 25 juin 1955. 
Royer (André), à compter du 11 octobre 1955. 
Page (Raymond), à compter du 20 novembre 1953. 
Gerbaldi (Paul!, à compter du 19 avril 1954. 
Pouchet (André), à compter du 22 juillet 1954. 
Jaire (André), à compter du 29 décembre 1954. 


Au % échelon de la ire classe. 
M. Guigo (Marie Josephi, à compter du 19 juin 1953. 


Au 3%: échelon de la classe, 

MM. 

Coullange (Raymond), à compter du 21 juillet 1952 en conservant un 
reliquat de majoration d'ancienneté de 2 mois et 29 jours. 

Cornuet (Pierre), à compter du 21 juillet 1952 en conservant un 
reliquat de mmajoration d'ancienneté de 1 mois et 21 jours. 

Dietrich (Alphonse), à compter du août 1952. 


Au 3% échelon de la > classe. 


M Lapasset (Marc), à compter du 24 janvier 1954. 


_Les majorations d'ancienneté accordées en application des disposi- 
lions de l’article 6 de la loi ne 52813 du 19 juillet 1952 et de la 
bi n° 51-1124 du 26 septembre 19%1 aux fonctionnaires de l'admi- 
histralion centrale du <ecrétariat d'Etat aux affaires économiques 
‘dessus désignés êt qui n'ont pas été utilisées pour le reclassement 
des intéressés leur seront conservées en reliquat. 


ÆExpansion économique à l'étranger, 


Par arrêté en date du 21 juillet 1955, les fonctionnaires de l'expane 
sion économique à l'étranger dont les noms suivent sont promus 
à l'échelon supérieur de leur grade dans les conditions su.vantes: 


1, — ATTACHÉS COMMERCIAUX DE {re CLASSE 
Du %% au % échelon 
MM. Bouzou, à compter du 23 mai 1955. 


Pettit, à compter du 23 pnai 1955. 
Schweisguth, à compter du fer juillet 1955, 


| JL. — ATTACHÉ COMMERCIAL DE 2° CLASSE 


Du au échelon. 


M. Dantou, à compler du 8 mars 1955. 


Par arrêté en date du 21 juillet 1955, M. Vibien (Raymond, conseil- 
ler commercial à Varsovie, est affecté à l'administration centrale à 
Paris, à compter du fer juillet 1955, 


Institut national de la statistique et des études économiques. 


Par arrèlé du 18 juillet 1955, sont titularisés dans leur grade à 
l'institut national de la slatistique et des éludes économiques, à 
compter du 1er juillet 955, les admin.straleurs de 3° classe dont les 
noms suivent: 


MM. Joulia (Pierre), Rochas (Jean), Amiel (Louis), Stengel (Jean), 
Lonchampt (Bernard), 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 28 juillet 1955 portant promotion et nominations danse 
l'ordre national de la Légion d'honneur au titre Union ftran- 
Çaise. 


Par décret du Président de la République en date du 28 juillet 
1955, pris sur le rapport du président du conseil des ministres et du 
ministre de la France d'outre-mer, vu la déclaration du conseil de 
l’ordre national de la Légion d'honneur en date du fer juillet 1955 
portant que la promotion et les nominations faites aux termes du 
présent décret n'ont rien de contraire aux lois, décrets et règlements 
en vigueur, sont promu ou nommés dang l'ordre national de la 
Légion d'honneur au titre Union française. 


Au grade d'oflicier. 


M. Paraiso (Joseph-Ignace), chef supérieur des étrangers au Came- 
roun, Douala. Chevalier du 12 avril 1947. Ancienneté dans le grade: 
8 ans ? mois 18 jours, 


Au grade de chevalier. 
MM. 
Aubry (Ernest-Adolphe), président du conseil de district de Faaa 
(Tahiti), Etablissements français de l'Océanie; ans 6 mois 
de services. 


Babale Oumarou, commis des services civils et financiers, conseiller 
à l’Assemblée terriloriale du Cameroun Guidder (Bénoué); 29 ans 
10 mois % jours de services, 


Diallo Afidou, chef du canton de Bara, subdivis'on de Mali, cercle 
de Labé (Guinée française), Afrique occidentale française; 31 ans 
4 mois 24 jours de services, 


Ekwe Bile (Joseph), entrepreneur de travaux, membre de la com- 
mission municipale de Douala (Cameroun), Bonamikengué Akwa 
Douala; 25 ans de pratique professionnelle, 


Idryssa Seynou, chef de quartier de Treichville-Abidjan (Côte- 
d'Ivoire), Afrique occidentale française; 21 ans 5 mois 4 jours de 
services. 

Keita-Mory, conseiller terrilorial, Abidjan (Côte-d'Ivoire), Afrique 
occidentale française; 37 ans 8 mois 15 jours de services. 


Modi Din (Jacques), pasteur, Bona Doula, canton de Be!l, Douala 
(Cameroun) ; 42 ans 7 mois 27 jours de vie religieuse. 
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Dicret du 2€ juillet 1955 portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur à titre civil. 


Par décret du Président de ja République en date du % juillet 
1065, pris sur le rapport du président du conseil des ministres et 
du ministre de !n France d'outre-mer: vu la déclaration du conseil 
de l'ordre national de la Légion d'honneur en date du 1 juillet 195 


portant 4q les nominations failes aux termes du présent décret 
n'ont ren de contraire aux lois, dérrels et régiements en vigueur, 
nt nommés dans l'ordre national de la Légion d'honneur à titre 
grade de chevalier, 
Mu 
Bonnes l'erre), vicaire apostolique de Douala; 25 ans de vie reli- 


directeur de la $S. O. A. F. M., Douala (Cameroun); 
« M jours de services el de pratique professionnelie. 


Resner (Henri 


LGcret du 39 juilet 1955 portant promotions dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur à titre civil et exceptionne!. 


Par décret du Président de la République en dale du 30 juillet 
105%, pris sur le rapport du président du conseil des minisires el 
du ministre de la France d'outre-mer; vu la déclaration du conseil 
de l'ordre national de In Légion d'honneur en date du 4% avril 1955 
portant que les promotions failes aux termes du présent décret 
n'ont rien de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, 
le conseil de ministres entendu, sont promus dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur à litre civil el exceptionnel : 


Au grade d'oflicier. 
MM. 


Cormçagnel {Maurice-File), directeur général des Transports maurti- 


lanien<, Ros<a (Mauritanie), Afrique occktentale française, grand 
conseille de l'Afrique vwccidentale française, Chevalier du 
octobre 1947. Tilres exreptionnels, 

Monragues {Albert-Jenn), gouverneur de îre classe de la Franre 
d'outre-mer, Chevalier du 18 mai 1949, Ancienneté dans le grade, 
comprises: : ans 14 jours, Titres exceplionnels. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 27 juillet 1955 portant nomination d'un inspecteur général 
de l'instruction pub'ique. 


Par décret en date du 27 juillet 1%5, M. Heiller (Jules), inspec- 
fleur g'néral des écoles primaires élémentaires, est nommé iispece 
leur général de l'instruction publique, relevant de la direction géné- 
ralé de l'enseignement du premier degré (poste transformé). 
Le présent décret aura du 1 janvier 1955. 


Création d'une section commerciale mixte à Cavaillon. 


Par arrèlé en date du ? juillet 1955, il est procédé à la création, 
à compter du ter octobre 1%5, d'une section commerciale mixte 
à Cavaillon, rattachée au collège national technique de l'isle-sur- 
Sorgue (Vaucluse), 


0 


Programme limitatif des épreuves orales 
du concours pour le récrutement de bib iothscaires pour l'année 1955. 


Par arrété du 19 juillet 145, le programme limilalif des épreuves 
crales du concours pour le recrutement de bibliothécaires est fixé 
üuinsi qu'il suit pour l'année 1955: 


L — ORGANISATION TECHNIQUE DES BIBLIOTHÈQUES 


fo Local et mobilier, — Divers services d'une bibliothèque. Ser- 
vices publics: réception des le: teurs, salles de catalogue:, de consul- 
tation, de lecture, de travail, bureaux de prêt. Services intérieurs : 
administration, réception des livres, des périodiques, reliure, bureaux, 
magasin<, dépols, réserves, annexes et dépendances, Elude des plans, 
de la distribution et de l'aménagement des locaux. Eclairage, chaut- 
fage, aération, climatisation, Les mobiliers, rayonnages, classeurs, 
fichiens, ete. ; 

2 Accroissement des collections: 

a) Accroissement à titre gratuit. Dons et legs de particuliers. 
\ersements obligatoires: dépôt légal (historique, dispositions 
uctuelles); dépôt des thèses. Concessions de l'Elat. Echanges natio- 
naux et internationaux; 
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b) Accroissement à titre onéreux. Choix des acquisitions et uii 
lisation des bibliographies. Fourniture des livres. Usages commrer- 
claux (éditeurs, libraires, occasions, ventes publiques), Acquisitioris 
des ouvrages étrangers. Abonnements, sous-riplions ; 

c) Entrée des livres et documents, estampillage. 

%e Classilications. — Classifications encyclopédiques, claceificatior s 
spéciales. 

ï” Rapports du bibliothécaire avec le lecteur et l'usager — 
Diverses catégories de lecteurs et d'usagers: travailleurs, intellec. 
tuels, cher-heurs, érudits, professeurs et étudiants, Crientation 
bibliographique. Le lecteur des bibliothèques de lecture publique 
le citad n, le rural. Le bibliothécaire et l'enseignement péri e! 


ostscolaire, Le bibliothécaire et la culture populaire, Les 
jounes lecteurs, enfants et adolescent:, Besoins, intéréls, exigen-: 
du lecteur, Rôle intellectuel, rôle moral et rô'e social du bit 


iiécaire, 


IL. — ORGANISATION ADMINISTRATIVE ET FINANCIÈRE DES BIBLIOTHÈQUES 


to Statut g'néral des fonctionnaires. 

2 Statuts particuliers des divers corps de fonctionnaires et agen!s 
relevant de la d'rection des b.blivthèques. 
Principes généraux de la comptabilité publique; ordonnateur 
et comptables, engagement, ordonnancement où mandaleme 
règlement des dépenses, marchés publics, éiats liquidatifs, es 
justificatives, mémoires et laïture:: 

Régies d'avances, fonds de concours, titres de perception, comptes 
de gestion : 

Gestion des ecr'dits affectés au fonctionnement des bibl'othéques 
ordonnateurs principaux, ordonnaleurs secondaires, suhventions \ 
élablissements publics relevant de la direction des b'bliolhèqu: 


Autorisation de délégation de pouvoirs. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement de la comp'al. 14 
publique, ensemble les textes qui l'ont modifié; 

Vu l'arrélé du 16 mai 19% instituant l'inspecteur principal de 


l'eneignement chargé de la direction des -ervices ce 
l'inspection principae de Paris, ordonnateur secondaire de certaines 


dépenses de l'enseignement technique ; 

Vu les arrêté: des 29 octobre 1953 et 17 novembre 1952 modifan 
et complétant l'arrêté du 16 mai précité; 

Sur la proposition du directeur général de l'enseignement 
nique, 


Arrête : 

Art, fer, — L'inspecteur principal de l'enseignement tech! 
chargé de la direction des services de l'inspection principale 
Paris est autorisé à déléguer à un inspecteur principal de l'ensei- 
gnement technique en fonctions à l'inspection principale de Par:s 
les pouvoirs qui lui sont conférés par l'arrêté du 16 mai 1%:0 et 
les textes subséquents. 

Art. 2 — Le directeur général de l'enseignement techniqie et 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 19 juillet 1955. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET, 


Attributon du diplôme de moniteur de ski et du brevet de moniteur 
auxiliaire de ski. 


Par arrèté en dale du 11 juiliet 1955, sont déclarés adims 41 
épreuves du diplome de monileur de ski et du brevet d2 monteur 
auxiliaire de ski les candidat: dont les noms figurent dans les deux 


listes ci-dessous: 
Diplôme de moniteur de ski. 
Ledue (Jean Paul. 


Leveille (Henri). 
Magnin (Miche). 


Carles (Georges). 
Collet (René), 
Cottave (Ernest). 


Arpin ‘Guy). 
Balzacq (Guy). 
Berger (Pierre). 


Bermond (Lucien). Escalier {Camille). Mernet (Jean. 
Bianguernon (Henri). Meunier (Georges). 
line). Falcoz (Guy). Mino (André). 
Bory (Emile). Favre (Pierre). Mollard (Michel). 
Bozn (Robert). Front Marcel). Morel (Louis). 
Rozonnel (Jean). Gallay (Jacque*). Morisset (Jean- 

Broisat (André). Guiot (Pierre). Marie). 


Muffat (Robert\. 


Jacot (Gérard). - 
Murris (Etienne). 


Brosset (François!. 
Lassalle Paul), 


Brun (Simon), 
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arrière (Jean). Pollet-Thiollier Simond (André). 

(René), (Georges. lhomas (hené), Architectu 
|Recordon (Georges). |Valroff (Paul 
re Ta (Lucien). key (Régis). Veyrond (Joseph). + 
Pi Paul). Richard Robert). vilecampe (Robert). Par arrêté en date du 1% juillet 1955. M. PA Abraham, architecte en 
(Yves). (Aïmé). \uarand (Richard), chef des bâtiments civils et palais nalionaux, à été chargé de la 
Volet Thiolier (Jean). lRiouit Roland). Zurcher (Jean). construction d'im lycée de jeunes files à Tarbes (Hautes Pyrenées), 


Brevet de moniteur auriliaire de ski. 
Par arrèié en € te du 15 juillet 195, M. Herrenschmidt (François), 
«ati (Roger) Pelachat {Maxime) Martinet (Roger). architecte D. P. L. G., membre du con eil général des bâtiments de 


{ (Larmen) Didier Mathias (Gérard) France, est chargé de l'aménagement de la demi-pension et de 
rt Jean-Louis). | bumoulin (François) Meyer (Jean) ? l'internat du licée de garçons d'Ilaguenau dans l'ancien hôtel de 
(Jean. Dupuy-Xicoud ({Guy).|Perret (André). l'Europe. 
keari (P erre). Durand (Gaston. Rannon (Alain), 
Miche) sacon (Maurice), Rol (Curille). 
ind !André). (Em le), Ruphy Jules) Par arrêté en date du 15 juillet 1955 
Jeani. Gro<se!-Janin savove (Elysée) M. Riedberger, ar hilecle en chef des bâtiments cils et palais 
rn 1). schaëeffer (Raymond) nationaux, est chargé cette aualite de l'mineuble sis 19, avenue 
Jovet (Paui). fFavernier (Gaston d'iéna et affe:tf comme annexe au Guimet. 

Vert). Lamhiel (Pierre), Therond (Jean). M. Randy, vérificateur des bâtiments civils et palais nationaux, est 

( {Raymond\. L'iardon (Ju'es). chargé, en cette Gualité, de vérhcalion des travaux effectués audit 
immeub'e, 


litibution du dip'ême d'élève breveté des écoles nationales 


prote.sionnel!es à des élèves de ia promotion soriie en 1954. MiNISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 
Recticatf au Journal officiel du 3 uïlel 1955: Tibleau d'avancement de grade des secrétaires d'administration 
lise 6706, école nationale professionnelles d'Armenlières, an lien pour l'année 1954. 
de. « bortkowWiak (Tradausz) », lire: « Bartkowiak (Tradeusz) »: 
éc nalonale professionnelle Ge Chalon-sur-Saône, au lieu de. 
Chevrot (Roberti », Dire: « Chevrot (Michel) »; au dieu de: Pour la classe prinripate. 
« rontiiile (Jean) », lire: « Fontvieilte (Jean) »: an lien de. 
Robert) », lire: « Bess n »: école nationale Mme Chalean Alice). | Mites Rollet (Jeanne) 
professior nelle d'Egletons, au lieu de: « Sonchaud (Gérard) », lire Lanciaux (Alice). Lohner (Marie). 
sauchaud (Gérard) »; école nationale profe:sionneille de Limoges, 
au eu de: « Faffet (Jean-Pierre) », lire: « Taffet (Jean-Pierre) s: Pour la 1e classe 
na‘iona!e professionnel e de Lyon, au lieu de: « Risoulet 
(Robe rl) », lire: « Riboulet (Robert) ». Mme Pfeiffer (Jacqueline), M. Verrier (Jean). 
Page 6:05, école nationale professionnelle de Lyon, au lieu «#: 
euros (Jean) », lire: « Cros (Jean) »: école nationale professionnelle Ms Ma Ginette).  Morisot (Michel) 
de Morez, au Heu de. « Pontaine (Francis) », lire: « Fontaine ; 
(frincis) école nationale professionnelle de Saint-Etienne, au 
Lou de: « Gorger (Ginet) », lire: « Crrger {Ginet) ». Service détaché. 
Paize 6708, écele nationale professionnelle de Saint-Ouen, an lea M. Stein Michel}, | M. Charraire (Jacques). 
de sSorgne (Germain) », lire: « Bergne (Germain) »: école 0 
professionnel'e de Tarbes, an lien de: « Duble (Paul) 
Imibie (Paui) »: école nationale professionnelle de Thiers, 
lieu de: « Bonanse (Hubert) », lire. « Bonansea (Mubert) +»; 
| oi heu de: « Cotfin (Jacques) », lire: Cotty (Jacques) »: école INFORMATION 
haïonale professionnel'e de Vierzon. au lieu de: ique-Maxet 
t (Pierre) », lire: « Dhuique-Mayer Pierre) »: école nationale pro- 
fesaonnelle de Voiron, au lien de: « Borna (Jean) », lire: « Bornat Décret du 29 juillet 1955 abrogeant les dispositions d'application 
ein »; école nationale professionnelle d’'hurlogerie de Besançon, de la loi du 11 mai 1946 à une entreprise de presse. 
üu heu de: « Cindre (Yves) », lire: wimmire (Yves) »;, heu de: 
il + (Bernard) », lire: « Estavoyer (Bernard) », 
Pige 67%, Ecole nationale professionnelle d'horlogerie de Cluses, L président des 
Sappruner: « Felisaz (Henri), Bonnet: (Jacques) »; école nationale Sur le rapport du ministre de l'industrie el du commerce, 
professi Annee de Nantes, au lieu de: « Qut (Claude) », lire: « Ouy Vu la loi no 464904 du 11 mai 1946 portant transfert et dévolution 
1: Clande) »; éco'e nationale professionnelle de Saint-Ouen, 3% colonne, des biens et éléments d'actif d'entreprises de presse et d infor- 
supprimer : « Simeon (Daniel), Fraysse (Alphonse), Cherion (Jac- mation ; 
ques Vayssier (Guy), Gicrdan» (Micuel), Lapierre (Guy), Vu Ja doi n° 24-782 du 2 août 1954 modiflant certaines dispositions 
Georges, Oberson (Patrick) »; ajouter: « Montagner (Jean), Cha- de la loi précitée du 11 mai 1946, et notamment son article 9; 
(Robert), Tradenn (Jacques!, Chavoit (Joël), Besson (Phi- sépiembre 1064 ent s 
école nationale professionnelle de Voiron, au lieu de: Vu le décret n° 54-857 du seplembre 1964, et notamment son 
‘ deiriet (Claude) », lire: « Jeantet (Claude) »; école nationale pro- chapitre 3; 
fesshbnnelle de Besancon, supprimer: « Montagner (Jean), Chapotot Vu la convention en date du 8 fuin 1955 intervenue entre la 
Robert}, Tradeau (Jacques), Chavoit (Joël), Besson (Philippe) »; Société régionale des publications et la société La Voir du Nord, 
éco'e 1 s'ionale professionnelle de Vierzon, au lieu de: « Feuille Houcke et Ce, 
Michel», lire: « Feuillee (Michel) »; 3% colcnne, ajouter: « Simeon Vu la mention de conformité de ladite convention aux dispositions 
ues), Vayssier de l'article 9 de la loi du 2 août 1954, 
iche nerre (Guy) Georges), Oberson | 
(Palriek) »: éeole nationale de au lieu de: 
ux + Wiko (Anna) », lire: « Witkow (Anna) ». Décrète : 
Paze 6710, école nationale professionnelle de Bourges, e) chimie, Art. fer, — Sont abrogés le décret ne 461779 du & noût 1946 et 
A1 lien de: « Arocoo (Jeanine) », lire « Arocco (Jeanine) »; ée ole l'arrêté du 17 août 1946 faisant application des dispositions de la loi 
hiliunale professionnelle de Lyon, section sec mg de direction, susvisée du 11 mai 1946 à la Société régionale de publications en 
douter « Chalumeanu (Deniser, Patin (Gisèle), Marcel (Josette), Bor- tant qu'ils concernent les biens faisant l'objet de la convention 
tion. (Anne-Marie), Richardot s0:- ci-dessus visée du juin 1955. 
de commerce, supprimer: « Bournay (Gisèle) sec- inistre j est chargé 
tion indne - ministre de l'industrie et du commerce est charg 
sde — trielle, QU secrétariat technique, au lieu de : « Blanc de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officirt 
; ul) +, lire: « Blanc (Marie-Paule) », au lieu de: « Berboi de la République francaise 
SUZanne) », lire : « Gerbod (Suzanne) »; b) métiers à l'aiguille, an q 
heu de: « k : Fait à Paris, le 29 juillet 1955 
Laurent (Michelle). Badoil (Jeanine) », lire: « Laurent ris, le 29 juillet 1955. 
lichelle,, Perret (Michelle), PBadail (Jeanine) »; école national: FAURE, 
Prifessionnelie de Strasbourg. au lieu de: « Delrnas-Budre », lire” Par le président du conseil des ministres: 
A, ee »;, au lieu de. « Holwec (Claude) », lire: « Hol- Le ministre de l'industrie et du commerce, 
», ANDRÉ  MONICE. 
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2 Août 19; 


= 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Agrément d'un aérodrome privé. 


Le ministre des Wavaux publics, des transports et du tourisme, 


Vu le décret du 19 janvier 192% relatif à la réglèmentation de la 
navigation aérienne en Algérie ; 

Vu le décret du 10 août 1% relatif à l'agrément des aérodromes 
privés en Algérie ; 


Vu l'arrêté du gouverneur généra! de l'Algérie en date du % octo- 
bre 1%5%% portant autorisation provisoire de l'aérodrome privé 
d'El-Aouedj (commune de sebdou 


Vu la demande présentée le 25 octobre 1953 par l'aéro-club de 
Tiemcen : 

Vu la proposition du gouverneur générai de l'Algérie en date du 
der décembre 1951: 

Vu l'avis du ministre de l'intérieur en date du 11 juin 1955, 

Arrête : 

Art. 4%, — L'aérodrome privé établi au lieudit El-Aouedj, sur le 
territoire du douar Ouled-Nehar-Charaga, commune mixte de Sebdou 
(département d'Oran), par l'aéro-club de Tlemcen, dénommé + aéro- 
drone de Sebdou-El-Aouedj » et défini par la notice annexCe au 
présent arrèté, est agréé pour tous les appareils légers 

Art. 2, — Le gouverneur général de l'Algérie est chargé de l'exéeu- 
tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officwæel de la Répu- 
blique française et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 2% juin 1955. 

Pour le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme et gar délégation: 
Le secrétatre général à l'ariation civile et commerciale, 
RENÉ LEMAIRK. 


Concession à la commune d'Arcachon d'un outillage public 
au port de cette ville, 


Par arrêlé du 6 juillet 1955, la commune d'Arcachon a été autorisée 
à établir et à exploiter, au port d'Arcachon, aux clauses et condi- 
tions du cahier des charges annexé au présent arrêté, un outillage 
public comprenant : 

Un appontement en bordure du chenal de la Canelette d'Arcachon; 

hes engins de manutention pour la desserte de cet ouvrage; 

bes terre-pleins figurés sur le plan annexé au cahier des charges 
précité, 


CAMIERN DES CHARGES 


TITRE 
OwJET ET NATURE DE LA CONCESSION 


Objet de la concession. 


Art, ter, — La présente concession a pour objet l'établissement et 
l'exploitation d'un outillage comprenant: 

Un appontement en bordure du chenal de la Canelette d'Arcachon ; 

Des engins de manutention pour la desserte de œæt ouvrage ; 

Les terre-pleins figurés sur le plan annexé au présent cahier des 
charges. 

Le tout situé au lieu dit Plage d'Evrac (commune d'Arcachon) et 
occupant sur le domaine public maritime une superficie de 2.103 m*? 
pour les terre-pleins et de %59 m* pour l'appontement et sa passerelle 
d'accès, 

Nature de la concession. 


Art. 2, — L'usage des installations et appareils sera toujours facul- 
tatif pour le public et subordonné aux nécessités du service du port. 

Les quais sur lesquels ils seront établis resteront affectés à l'usag 
libre du public, sous l'autorité exclusive des agents chargés de la 
police du part, 

La ville d'Arcachon ne sera fondée à élever aucune réclamation 
dans le cas où l'établissement et l'exploitation d'autres outillages 
publies ou privés seraient autorisés dans le bassin d'Arcachon, 


TITRE IL 
EXÉCUTION DES TRAVAUX ET ENTRETIEN 


Projets d'exécution. 


Art. 3. — La ville d'Arcachon sera tenue de soumettre au ministre 
des travaux publies les projets d'exécution, d'acquisition ou de modi- 
fiation de tous les ouvrages et de tous es engins à installer, Ces 
projets devront comprendre tous les plans, dessins et mémoires 
explicatifs nécessaires pour déterminer complètement les construc- 
tions à édifier ainsi que les dispositions des mir 

Le ministre sura le droit de prescrire les modifications qu'il juge:a 
convenables pour assurer la bonne marche de lous les servie 
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Erécution des travaux. 


Art, 4. — Tous les ouvrages seront exécutés, conformément 13% 
projets approuvés, en matériaux de bonne qualité, mis en œuvre 
suivant les règles de l'art. 

Les matériaux entrant dans la composition des ouvrages et les 
engins d'outillages nécessaires à l'exploitation devront être de pro. 
venance ou de fabrication française, sauf dérogalions autorisées pat 
le ministre des travaux publics. 


Entretien des ouvrages. 


Art. 5. — Les ouvrages établis par la ville d'Arcachon seront entre. 
tenus en bon état par ses soins, de façon à toujours convenir par. 
faitement à l'usage auquel ils sont destinés. 

La ville d'Arcachon prendra les mesures nécessaires pour main- 
tenir en bon état de propreté les installations et appareils, ain:t 
que leurs abords. 

En cas de négligence de sa part, il y sera pourvu d'office À là 
diligence des ingénieurs des ponts el chaussées, à la suite dune 
mise en demeure adressée par le préfet et restée sans effet, 


Frais de construction et d'entretien. 


Art. 6. — Tous les frais de premier élablissement, de modification 
et d'entretien seront à la charge de la ville d'Arcachon. 

Seront également à sa charge les frais de changements qu'elle sera 
autorisée par le ministre à apporter aux ouvrages du domaine publie, 


Art. 7, — Néant. 
Indemnités aux tiers. 


Art. 8. — Seront à la charge de la ville d'Arcachon, sauf son 
recours contre qui de droit, toutes les indemnités qui pourraient 
Cire dues à des tiers par suite de l'exécution, de l'entretien ou du 
fonctionnement des ouvrages concédés. 


Règlements de voirie. 


Art. 9. — La ville d'Arcachon sera tenue de se conformer à tous 
les règlements de voirie existants ou à intervenir, notamment en 
ce qui concerne les travaux à exécuter sur la voie publique, en vue 
de l'établissement ou de l'entretien des voies ferrées, des canalisa- 
tions de toute nature et de tous autres appareils, 

Ces travaux seront effectués avec la plus grande activité et avec 
toutes les précautions qui auront été prescrites, de façon à gèner 
le moins possible la circulation, 

Aussitôt qu'ils seront terminés, la chaussée sera rétablie en bon 
état par les soins de la ville d'Arcachon el à ses frais. 


Ellets du libre usage de la voie publique. 


Art, 10, — La ville d'Arcachon ne sera admise à réelamer aucune 
indemnité, en raison des domInages que le roulage ordinaire cau- 
serait aux ouvrages fixes. 

La ville d'Arcachon ne pourra non plus élever contre l'adminis- 
tralion aucune réclamation, en raison de l'état du chenal, des bas- 
sins, des chaussées et terre-pleins du port ou de l'influence que crt 
état exercerat sur l'entretien de ses ouvrages et le fonctionnement 
de ses installations, appareils et services, ni en raison du trouble 
ou des interruptions de service qui résulteraient, soit de mesures 
temporaires d'ordre et de police prises par le service du port, soit 
de travaux exécutés sur le domaine publie, tant par l'administration 
que par les particuliers régulièrement autorisés, ni en raison d'une 
cause quelconque résultant du libre usage du domaine publi 
maritime, 


Art. 11. — Néant. 


Contrôle de la construction et de l'entretien. 


Art. 12. — Les travaux de premier établissement, de modification 
et d'entretien seront exccutés sous le contrôle des ingénieurs des 
ponts et chaussées. 

A mesure que les travaux de premier établissement seront 1er 
minés, chaque instgllation, appareil ou groupe susceptible d étre 
utilisé isolément fera l’objet d'un procès-verbal de récolement dressé 

r les ingénieurs sur la demande de la ville d'Arcachon, et le pre- 
et, sur le vu de ce procès-verbal, en autorisera, s'il y a lieu, là 
mise en service. 


Installations et appareils supplémentaires. 


Art. 43. — La ville d'Arcachon sera tenue, quand elle en Si 
requise, de mettre en service des installations et appareils <upplé- 
mentaires, dans la mesure qui sera déterminée par le ministre des 
travaux publics, après avis du ministre de l'intérieur, pourvu qu 
n’en résulte aucune modification essentielle dans la consistance de 
la concession, 
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TITRE HI 
EXPLOITATION 
Police de l'appontement. 


art. 14 — La présente concession ne conférera à la ville d'Area- 
chon aucun droit d'intervenir, soit dans le placement des navires 
et bateaux aux quais oulillés par elle ou dans le déplacement de 
ces navires où bateaux, soit dans la police de la grande voirie, ou 
dan: celle de la circulation et de l'usage de l'appontement, 


Ordre d'admission à l'usage des installations et appareils. 


art. 15. — Sous réserve de la priorité r‘sullant de l'ordre de mise 
à quai et des cas d'urgence dont l'appréciation appartiendra aux 
azents chargés de la police du port, les installations et appareils 
seront anis à la disposition des usagers suivant l’ordre d'arrivée des 
paleaux à l'appontement. 

Les demandes seront inscrites, à cet effet, dans l'ordre @à la date 
de la produetion, sur des registres à souche tenus pur les soins de 
ja ville d'Arcachon. 


Obligations du concessionnaire. 
ut. 16. — La ville d'Arcachon sera tenue de mettre les appareils 


AI 
À la disposition des usagers, non seulement pendant les jours ei 
heures réglementaires du travail de la douane, mais encore en 
dehors de ces périodes, de jour et de nuit, quamd le travail « 
effectuer aura été autorisé par la douar. 

Lor-que la ville d'Arcachon se chargera de la manulention, elle 
devra y aflecter le personnel nécessaire pour assurer la bonne ulilf 
sation du immatériel conformément aux usages du port. 


Obligations des usagers. 


art, 17. — Lorsque la manutention n'est pas assurée par la ville 
d'Arcachon, les usagers devront empioyer à leurs opérations le per- 
sonnel nécessaire pour assurer la bonne utilisation du matériel 
conformément aux usages du port, faute de quoi ce matériel pourrait 
être immédiatement mis à la dispusilion du premier des navires 
suivants, qui sera en situation de les utiliser. 

En outre, lorsque la manutention des marchandises n'est pas 
effectuée par leur propriétaire, les axes perçues par les entrepre- 
peurs, en rémunération de leurs services, ne pourront d‘passer les 
maxima prévus à Farticle 27 bis ci-après. 

Les appareils ne pourront être employés à la manutention d'aucun 
objet d'un poids supérieur à leur force, Toute avarie occasionnée 
Fe l'inobservation de cette prescriplion restera à la charge de 

usager. 

Dans les cas d'opérations d'embarquement ou de débarquement 
soumises au contrôle de la douane, les usagers qui voudront tra- 
vailler en dehors des jours et heurvs réglementaires du travail de 
celle administration devront en faire la déclaration écrite au moins 
deux heures avant le commencement du travail supplémentaire, en 
produisant l'autorisation de la douane. 


Suspension des opérations. 


Art. 18, — Quand les agents de la ville d'Arcachon jugeront qu'il 
Y a danger ou inconvénient à continuer le travail au moyen des 
appareils ou quand ces appareils devront être déplarés par ordre 
des agents chargés de la police dun port, les usagers devront immé- 
diatement suspendre les opérations jusqu'à ce que tout soit remis 
en bon ordre, sans avoir droit à aucune indemnité, imèême lorsque 
l'interruption de travail sera occasionnée par un défaut des appareils 
à leur disposition. 

Mais, dans lun et l'autre cas, ils ne pareront que le temps 
pendant lequel ils auront pu faire usage de ces appareils. 


Art. 19, — Néant, 


Eclairage et surveillance. 


Art. 20, — La ville d'Arcachon sera tenue d'éclaiter les installations 

hdaut la nuit, dans la mesure nécessaire pour permettre la surveil- 
ance, et d'entretenir à ses frais un mombre d'agents suffisants pour 
les besoins du service. 

Mais la garde et la conservation des marchandises ne seront point 

sa charge et aucune responsabilité ne pèsera sur e‘le pour la perte 
Rs ne résullant pas de son fait ou de celui de ses 


Art. 21. — Néant. 


Règlements du port, mesures de police et déplavement 
des appareils. 


et 2 — La ville d'Arcachon sera soumise aux règlements 
, lle se conformera aux arrêtés qui seront pris par le préfet, après 
Pavoir entendue, pour l'usage et appa- 
l'e ; dans l'intérêt de sécurité publique, du bon ordre dans 
É oilation du port et du bon emploi des ouvrages publics. 
sera tenue de déplarer momentanément engins mobiles, 
— : 4 non, toutes les fois qu'elle en <era requise par les agents 

rzés de la police du port, soit peus les besoins de l'exploitation 

Port, soif pour les réparations à eséculer aux ouvrages publics. 


Ces déplècements seront ordonnés verbalement aux agents de la 
ville d'Arcachon qui devront obtempérer immédiatement aux injonc- 
tions du personnel préposé à la police du port. Faute par ces agents 
de s'y conformer, il sera éres*é contre eux personnellement procès- 
verbal pour contravention à la police de la grande voirie et 1 sera 
procédé d'office, sans autre mise en demeure, à l'exécution des 
ordres des agents chargés de la pohee du port, aux frais des contre- 
venants, sauf recours contre ia ville d'Arcachon civilement respon- 
sable. 

Le déplacement définitif des engins mobiles que l'administration 
jugerait utile d'exclure d'un bassin @u d'un quai, celui des installa- 
tions fixes susceptibles d'être démontées et reposctes dans un autre 
emplacement sera prescrit, s'il y à lieu, par le préfet, la ville d'Ar- 
cachon entendue, Faute par celle-ci de se conformer aux injonctions 
reçues, il sera proc‘dé d'offite au déplacement, à ses frais, risques 
et périls, 


Mesures de détail. 


Art. 23 — Les mesures de détail relatives à l'application du 
ré-ent caler des charges en ce qui concerne notamment les obliga- 
ions respectives de la ville d'Arcachon et des personnes qui feront 
usage de ses installations et appareils, ainsi que les mesures de 
détail relatives à l'application des tarifs, Seront arrélées par 
préfet, la ville d'Arcachon entendue. 


Agents du concessionnaire. 


Art. 25. — Les agents que la ville d'Arcachon emploiera pour la 
surveilance et la garde des ouvrages concédés pourront étre com- 
missionnés et assermentés devant le tribunal de première instance, 
dans les conditions prévues pour les gardes des parlicuiers, 

Hs porteront des signes distinclifs de leurs fonctions, 


Sous-traités. 


Art, 25. — La ville d'Arcachon pourra, avec le consentement du 
Ministre des travaux publics, confier à des entrepreneurs agréés par 
elle l'exploitation de lout ou partie de ses installations et appareils 
et la perception des taxes fixées par le tarif; mais, dans ce cas, 
elle demeurera personnellement rsponsable, tant envers l'Etat 
qu'envers les liers, de l'accomplissement de toules les obligations 
que lui impose le présent cahier des charges. 


Contrôle de l'erploitation. 


Art. 26, — L'exploitation des instal'ations et appareils concédés 
sera faile sous le contrôle des ingénieurs des ponts et chaussées, 


TITRE IV 
Taxes marina. 


Art. 27. — Les laxes maxina qui pourront être perçues pour l'usage 
des installations et appareils seront les suivantes : 

to Taxe d'utilisation de l'appontement: un franc par kilogramme 
de poisson débarqué ; 

2° Taxe d'usage des engins de manutention un franc par kilo- 
gramme de poisson manutentionné. 


Tares de manutention marima. 


Art. 27 bis — Les taxes qui pourront étre perçues pour la manu- 
fention des inarchandises ne devront pas dépasser les imaxima qui 
Seront fixés par le minisue des iravaux publics après un altichage 
de quinze jours. 


Art. 28, — Néant. 


Services rémunérés par les tares des appareils de manutention. 


Art. 29. — Seront à la charge de la ville d'Arcachon la fourniture 
de l'appareil et de ses accessoires, le graissage et les frais acves- 
soires relatifs à son fonctionnement, plus, pour les appareil: méca- 
niques, la fourniture de Ja force moirice et les frais de conduite 
et enfin, dans le cas des appareils roulants, les frais de la première 
approche et du départ définitif de l'appareil, à moins de stipulalion 
coniraire dans les tarifs. 

Tous les autres frais de manœuvre, les déplacements de lappa- 
reil effectués au cours des opérations, sur la demande du locataire 
ou sur l'ordre des agents chargés de la police du port, l'acerochage, 
le décrochage, l'approche et la manutention des colis et des mâls 
seront à la charge de l'usager qui sera, en outre, responsable des 
avaries causces à l'outillage. I en sera de même pour la fourn:- 
ture des bennes, chaînes et cordages destinés à saisir les colis et 
les mäts, à moins de stipulation contraire dans les tarifs, 


Art, 930. — Néant. 


Application des tarifs prévus à l'article 91. 


Art. 9%. — Les taxes d'utilisation de l'appontement et d'usage 
des engins de manutention définies à l'article 27 sont 4 payer par 
l'armateur. 

La taxe d'usage des engins eera due lorsque ceux ci auront été 
commandés s'ils ne sont pas ulilisés. 
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Services accessoires. 
Art. 22 — En dehors des taxes dont le maximum est déterminé 


à l'arlicle 27 ci-dessus, le ministre des travaux publics, eur la pro- 
pusilion de la ville d'Arcachon, fixera les taxes maxima relalives 
non prévus au présent cahier des charges, 


aux 
à se charger daus l'intérêt 


dont la ville d'Arrachon sera aulorisce 
de la bonne exploilalion du port. 


Assurances. 


Art, 9% — Les frals d'assurances en cas d'inrendie, d'avarie, de 
gerle, de vol, et né sont pas compris dans les taxes. 


La ville d'Arcachon pourra passer avec des compagnies d'assu- 
Janve des contrats dont les usagers de l'outillage pourront profiter, 
eur leur demande et à charge, par eux, de parer les primes déter- 
minces par ces contrats, dont le texte sera ienu à leur disposition. 

l'arement des tares. 

Art. 3% Les taxes à la charge de l'armement devront être 
par les capitaines, armaleurs ou consignalaires aussitôt 
après l'achéevement des opérations. 

Les taxes à la charge de la marchgndise devront étre payées par 


le propriélaire ou le consignalaire de la marchandise; dans le cas 
où le propriclaire et le consignataire seraient inconnus, elles devront 
étre payées par le déclarant en douane ou, à défaut de déelarant, 
par l'auteur du dépôt de la marchandise ou par la personne qui 
œura demandé Ja location, La ville d'Arcachon pourra s'opposer à 
l'enlévement des marchandises jusqu'à ce que les taxes aient été 
paiees 

Au montant des taxes s'ajouteront, le cas échéant, les dépenses 
exposées par la ville d'Arcachon, sur l'ordre des agents char- 
de la police du port, pour l'enlèvement d'office et le magast- 
nage des marchandises, après s'expiration des délais de séjour 
réglementaires. 


Abaissement des tarifs. . 


Art. 9%, — La ville d'Arcachon pourra, si elle le juge convenable, 
abaisser les tarifs, avec où sans condition, au-dessous des limites 
déterminées par des tarifs maxima, Elle pourra notamment établtr 
des larifs d'abonnements pour les services réguliers desservant le 
port dans des conditions déterminées, 

Les laxes ainsi abaissées ne pourront relevées qu'après un 
délai de trois mois. 

Toule modifleation des tarifs devra étre soumise À l'homologation 
du ministre des travaux publics, après avoir été portée à la connais- 
sance du public par des affiches placardées pendant quinze Jouss 
au moins avant la demande d'homologation. 

L'application des tarifs modifiés ne pourra commencer qu'aprés 
l'homologation. 


l'ublicité des tarifs. 


Art. 96. — Les larifs en vigueur seront portés À la connaissance 
alu publie au moyen d'affiches apposées d'une manière très appa- 
renle, le plus près possible des installations et appareils, et aux 
endroits qui seront indiqués mar les Ingénieurs. 

La ville d'Arcachon sera responsable de la conservation de ces 
alfiches et les remplacera toutes les fois qu'il y aura lieu. 


l'erception des tares. 


. Art, 937, — La perceplion devra étre faite d'une manière égale 
jour lous, sans aucune faveur, Toule convention contraire à cette 
clause sera nuile de glein droit. 

Les perceplions seront constatées par un registre À souche, avec 
indication détaillée, sur la souche comme sur le reçu détaché, de 
[toutes les sommes perçues, Ce registre éera présenté, à toute réqui- 
sillon, aux ingénieurs du port, qui en contrôleront la tenue. 


Registre des réclamations. 

Art, 38, — I sera tenu, dans le bureau de la criée, un registre 
desbiné à recevoir les réclamations des personnes qui auraient 
des plaintes à formuler, suit contre la ville d'Arcachon, soit contre 
ses agents; les résullats de l'instruction faile par les ingénieurs 
sur chaque plainte v seront transer:is 

Ce registre cold et paraphé par les ingénieurs; il sera pré- 
senté à toute réquishion du publie, 
| ès qu'une plainte y aura été inscrite, la vie d'Arcachon en 
avisera les ingénicurs, 


TITRE V 
AFFRCTATION DES RECETTES ET REVISION DES TARIFS 
Budgets et comptes annuels. 


Art. 99, — Les recelles de l'outillage, d'une part, les dépenses 
<Corresponñdantes, d'autre part, constilueront un chapitre à chacune 
des sections du budget et du comple spécial établis chaque année 
par la ville d'Arcachon pour l'ensemble des services gérés par elle 
dans l'intérêt de l'exploitation du port, 

Ce budget et ce comple seront approuvés, en conformité de l’arti- 
cle 26 de la loi du 9 avril 189, par le ministre de l'intérieur, 
avec le mpistre des travaux publics, 


Emploi des taxes. 


Art. 40, — Le produit des taxes sera exclusivement employé, par 
ordre de priorité: 

A solder les dépenses relatives à l'exploitation et à l'entretien 
des installations et appareils; 

2e A solder les dépenses relatives au remplacement, après usure, 
des ouvrages fixes et du matériel; 

Jo A assurer le service de l'intérét et de l’amortlissement des 
emprunts destinés à l'établissement de l'outillage qui fait l'objet 
de la présente concess;on, concurremunent, s’il y à lieu, avec Îles 
autres re-eltes de la ville d'Arcachon régulièrement affectées à 
l'amortissement desdits emprunts; 

jo A constituer un fonds de réserve suffisant pour mettre Ja ville 
d'Arcachon en mesure de satisfaire à ses obligations, de supporter 
les responsabilités qui lui incombent et de perfectionner l'oulillage. 
Ce fonds de réserve cessera de s'accroitre lorsqu'il aura atteint un 
chiffre maximum fixé par le ministre des travaux publics, après 
avis du ministre de l'intérieur, Il ne pourra être ulilisé que pour 
les besoins des services mentionnés à l'article fe ou des entre- 
prises susceptibles de contribuer au développement des dils ser- 
vices; tout prélèvement devra être autorisé par le minisire des 
travaux publics, d'accord avec le ministre de l'intérieur, à moins 
qu'il n'ait pour objet de eolder des indemnilés au payement des- 
quelles la ville d'Arcachon aurait été condamnée par juslice à rai- 
son de faits relalifs à son administration. 

Lorsque le fonds de réserve aura atleint son maximum, le eur- 
plus du produit des taxes sera entièrement affecté soit au rembour- 
éement anticipé des emprunts prévus au paragraphe 3, soit su 
service de Finlérêt et de l'amortissement des autlres emprunts 
contractés par la ville d'Arcachon pour les services du port. 

Lorsque tous ces emprunts seront amortis, les excédents pour- 
ront être portée au fonds de réserve, jusqu'à concurrence d'un nou- 
veau maximum déterminé comme jil est dit au paragraphe ‘+ ci- 
dessus, Une fois ce maximum atteint, il devra être procédé à la 
revision des tarifs conformément aux disposi ions de Farlie ci- 


après, 
Revis on des tarifs marima. 


Art 41. — Dans le cas prévu an dernier paragraphe de l'article 
précédent, si la ville d'Arcachon dûment mise en demeure, he pro- 
pose pas, dans les conditions prévues à l'article 3% ci-dessus, les 
abaissements de tarifs nécessaires pour ramener le produit moyen 
de taxes à un chiffre voisin du ynontant des dépenses prévues aux 
paragraphes 1° et 2° de l'article 40, les taxes maxima Seront rédui- 
tes par un décret déiibéré en conseil d’Elat, sur le rapport du 
ministre des travaux publics, après avis du ministre de l'intérieur. 

Loreque le produit des taxes sera insuftisant pour faire fare aux 
dépenses prévues aux dits paragraphes 1° et 2° et pour consliluer 
le fonds de réserve, ou lorsque Îe produit net, joint aux auires res- 
sources affectées au payement de l'intérêt et de l'amortissement 
des emprunts contractés pour le service du port, sera insuffisant 
pour assurer le service des dits emprunts, il sera procédé au rele- 
vement des taxes maxima, par un décrel rendu après une jnsiruc- 
tion dans la forme suivie pour la présente concession. 

Le relèvement des taxes maxima entraînera de plein droit l'annu- 
lation des taxes abaissées qui auraient élé mises en vigueur en 


vertu de l'article 35. 
TITRE VI 


DunÉE DE LA CONCESSION, — RETRAIT. — MODIFICATION DSS INSTALLATIONS 
Durée de la concession. 


Art. 42 — La durée de la concession est fixée à cinquante ans, 
à partir de la date de l'arrêté interministériel de concession. 


Reprises des installations et appareils 
en Jin de concession. 


Art. 43 — A l'expiralion du délai fixé à l’article précédent el par 
le seul fait de celle expiration, l'Etat se trouvera subrogé à tous 
les droits de la ville d'Arcachon. 

ll entrera immédiatement en possession des installations, des 
appareils, de leurs accessoires, de toutes leurs dépendamwes 
hilières, des objets mobiliers et approvisionnements nécessaires à 


l'exploitation du service ou au fonclionnement des installations et 


appareils, enfin du fonds de réserve; il percevra, à dater du méme 
jour, lous les produits de la concession, 


Retrait de Ja concession. 


Art. 4. — A loule époque, l'Elat aura le droit de retirer k 
concession, à Charge par lui de pourvoir au payement des annuilés 
réslant à courir pour l'intérêt et l'amortissement des emprunts 
aflectés à l'établissement de l'outillage et de supporter toutes les 
dépenses régulièrement engagées qui se raltacheraient à adminis- 
tration du service. 

Ce retrait aura les mêmes eflels que la reprise visée à l'article 
précédent. 

L'Etat sera tenu de <e subsljlmer à la ville d'Arcachon pour 
l'exécution de lous les engagemcnis normalement pris par 
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pour l'exécution du service, et de continuer À assurer ce servie 
jusqu'à ce que la suppression des installations ail été prononcée, 
s'in y a lieu, dans jes formes prévues au dernier paragraphe «de 
l'article 16 ci-après. 


Interruption de service. 


art. 45. — Dans le cas d'interruplion partielle ou totale des ser- 
vices confiés à la ville d'Arcachon, l'administration pren tra immedia- 
tement les mesures nécessaires pour assurer provisoirement la mar- 
che de ces services, aux frais, risques el périls de la ville d'Arca- 
chan. 

Faute par celle-ci, dûment mi<e en demeure, de pourvoir à la 
reprise des services dans les délais à elle imparlis, il sera procédé 
au retrait de la concession, comme il eel dit à l'article précédent, 


Suppression partielle ou totale des installations. 


Art. 46, — Dans le cas où, à une époque quelconque, le ministre 
des travaux publics statuant, la ville d'Arcachon entendue, recon- 
naîtrait qu'il est nécessaire, dans l'intérêt public de supprimer, soit 
momentanément, soit définitivement, une partie de ses inetalla- 
tions, la ville d'Arcachon, sur sa réquisition, devrait évacuer les 
lieux et les remettre dans leur élat primitf. 

Faute par elle de se conformer à celle obligalion dans le délai qui 

aurait été fixé, il serait procédé d'office à l'exécution des travaux 
S'il s'agissait d'installations dont la suppression entraînerait celle 
de tout ou partie des éervices assurés par la ville d'Arcachon, cette 
suppression serait prononcée dans les formes suivies pour la con- 
cession, à moins qu'elle ne résulte de travaux déclarés d'utilité 
publique par une loi ou par un décret. L'Elat devrait, dans ce cas, 
assurer le service de la partie des ermprunts contractés par la ville 
d'Arcachon qui répondrait aux dépenses d'élablissement des in<tal- 
lalions supprimées, à moins de convention contraire. 


TITRE VII 
CLAUSES DIVERSES 
Notifications administratives. 


Art. 47 .— La ville d'Arcachon devra avoir un bureau situé à 
proximité du bâtiment de la criée, et faire choix, si elle en est requise, 
d'un agent qui logera dans le baäliment affecté audit bureau, Cet 
agent aura qualité pour recevoir, au nom de la ville d'Arcachon, 
toutes les notifications administratives. 

Art. 48, — Néant. 


Art, 19, — Néant, 


Emplois régervés, 


Art. 49 Ds. — En conformité des lois et règlements actuellement 
en vigueur, la ville d'Arcachon devra réserver aux anciens mili- 
laires, à leurs veuves et à leurs orphelins, remplissant les condi- 
lions prévues par ces lois et règlements, un certain nombre d'em- 
plois, ainsi qu'il est indiqué au tableau annexé au présent cahier 
des charges, Flle se conformera à cet effet aux dispositions édictées 
pour l'appiication des lois dont il s'agit, 


Etets statistiques de l'erploitation. 


Art. 50, — La ville d'Arcachon sera tenue de remettre aux ingé- 
meurs du port, dans les trois premiers mois de chaque année, un 
compile rendu statistique de l'exploilation, établi conformément à 
un modèle qui sera arrêté par le ministre des travaux publics. 


Frais d'impression et de publication. 


Art, 51, — Les frais d'impression et de publication au Journal 
ofliviel du présent cahier des charges et des pièces annexées seront 
supportés par la ville d'Arcachon. 


Payement des impôts et redevance, 


Art. 52. — La ville d'Arcachon devra seule supporter la charge de 
tous les impôts — et notamment de l'impôt foncier — auxquels sont 
actuellement ou pourraient éventuellement étre assujettis les ter- 
rains, aménagements et installations, quelles qu'en soient l'impor- 
lance et la nature, qui seraient exploités en vertu du présent 
cahier des charges. Le concessionnaire fera, en outre, s'il y a lieu, 
et sous sa responsabilité, la déclaration de constructions nouvelles 
prévue par l’article 9 de la loi du 8 août 1890, 

La ville d'Arcachon payera dans les caisses de M. le receveur des 
domaines d'Arcachon une redevance annuelle nominale de cent 
cinquante francs (150 F). 

Approuvé par le conseil municipal de la ville d'Arcachon dans ses 
séances des 4 août 1952 et 18 février 1955. 

Le député-maire d'Arcachon, 
DE GRACIHA, 
Vu pour être annexé à l'arrêté en date de ce jour: 
Paris, le G juillet 1955. 
Pour le ministre des travaux publies, 
des transports et du tourisme et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
HENRI ZIRCI ER. 


TABLEAU DES EMPLOIS RESERVES 
en application de la loi du 20 janvier 1923 (art. 7, 9 el 11) modifiée par la loi du 21 juillet 1928, et de la loi du 18 juillet 1924, 


I. — Emplois réservés aux invadides de querre, aux engagés, rengagés el commissionnés. 


CATEGORIE DE BLESSURES 


compatibles avec l'emploi réservé (4). 


CONDITIONS D'APTITUDE 


ou d'infirmités 
el matière des examens. 


PROPORTION | PROPORTION 

ol réservée exclusivement 

par la loi réservée 

+: par la loi de la loi 

: à du 21 juillet | du 18 juillet 

1928). 1924. 
> |Complables 4/12 3/12 

2 Conducteurs d'appareils... 4/12 3/12 

« Gardien âe bureau, garde 8/12 1/12 

magasin, 
MANŒUVRES 3/12 3/12 00... 


Cr, V, Y, O, cou, Th, Ab, Og, D, Ba,| Instruction 
Br (un), M (une), C, 3, P. 


générale répondant au 
moins au brevet élémentaire. Con- 
naissance de la comptabilité commer- 
ciale, 

Savoir lire, écrire, compter, pratique 
professionnelle, 


Cr, V, Y, O0, cou {sauf aphonie), Th, | Savoir lire, écrire et compter, 
Ab, Gg, D, Ba, Br, M, P (un). 


Savoir lire, écrire et compler, 


(1) Ezsplication des abréviations. — Cr: crâne; V: 
: bassin; Br: bras; M: main; 


D. dos et colonne vertébrale; 


visage; Y: yeux; O: oreilles; Th: thorax; Ab: abdomen; Og: organes génitaux ; 
C: cuisse; J: jambe; P: pieds. 


II, — Emplois réservés aux veures de querre. 


DES EXAMENS 


EM CONDITIONS D'APTITUDE ET MATIÈRES 
d'emplos. PLOIS vée. . A À \ RES 
> Sténodactylographes… 1/2 Orthographe, rédaclion élémentaire, arithmétique, épreuves (pratique et vilesse) de dac- 
tylographie et de sténographie, 


| 
ien 
dre, 
des 
bjet 
les 
à 
ie 
rier 
age. 
un 
pres 
our 
itre- 
ser- | 
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rai- 
| 
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ci- 
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Taux des redevances à percevoir sur l'aéroport de Toulouse-Blagnac 
pour l'usage des installations aménagces pour la réception des 


Le ministre des travaux publics, des transports et du flourisme, 
le ministre de l'industrie et du vommeice el le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques, 

Va le décret no 53-893 du 21 septembre 1953 relatif au régime juri- 
dique, administratif et financier des aérodromes ouverts à la cir:u- 
lation aérienne publique, et notamment les articles 18 et 21; 

Vu le décret ne 51-528 du 25 avril 1954 fixant Ja liste des redevances 
soumises à une réglementation établie pur arrêté interministériel : 

Vu l'arrêté interministériel du 11 octobre 1954 réglementant les 
conditions d'établissement et de perception des redevanres d'usage 
des installations ammnagées sur ks aéroports pour la réceplion des 
passagers et des marrhandises* is 

Vu l'arrêté d'oceupalion temporaire du domaine public sur l’aéro- 
port de Toulonuse-Blagrac délivré au profit de la chambre de rom 
merce de Toulouse le 2% octobre 1950 par le préfet de la Iaule- 
Garonne, modifié par du 9 février 19532; 

Vu la délibération de la chambre de commerce de Toulouse en date 
du 2 juin 1954; 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'aviation marchsnde en date 
du 20 avril 1955, 


Arrétent : 

Art. fer, — Sur l'aéroport de Toulouse-Blagnac géré par la chambre 
de commerce de Toulouse, les taux de la redevance d'usage des 
installations aménagées pour la réceplion des passagers sont fixes 
comme suil: 


Passagers à destination : 
D'un autre aérodrome de la métropole (Corse comprise). 
De l'Europe, de l'Algérie, du Maroc et de la Tunisie.... 400 
De tous autres lieux....... 


Art, % — Le secrétaire général à l'avialion civile et commerciale 
et le président de la chambre de commerce de Toulouse sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de j'exécutjon du présent arrèté, qui 


sera applicablé à la date du 15 août 1955, 
Fait à Paris, le 23 juillet 1955. 
Le ministre des travaux publics, 


des transporls et du tourisme, 
ÉbPOUARND CONNMIGLION-MOLINIER. 


Le ministre de l'industrie rt du commerce, 
ANDRÉ MONICE. 
Le secrétaire d'Elat aux finances 
et aur affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE, F 


- 


Taux des redevances à sur l'aéroport de Nantes-Château- 
Bougon pour l'usage des installations aménagées pour la réception 


des passagers. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
le ministre de l'industrie et du commerce el le seerétaire d'Etat 
aux finances el aux affaires économiques, 


Vu le décret n° 53-893 du 24 septembre 19% relatif ou régime juri- 
dique, administratif et financier des aérodromes ouverts à ja cireu- 
lation aérenne publique, el notamment les articles 18 et 21; 

Vu le décret ne 51-528 Qu 25 avril 1954 fixant la liste des redevances 
soumises à une réglementation élablie par urrêlé interministériel ; 

Vu l'arrèlé interministériel du 11 octobre 195% réglementant les 
conditions d'étaolissenent et de perception des relevanres d'usage 
des installation: aménagées sur les aéroports pour 4 réreplion des 
el des marchamlises: 

Vu l'arrêté d'autorisation d'occupation temporaire du domaine 
public sur l'aéroport de Nantes-Château Bougon délivré par le 
préfet de la Laire-Inférieure au profit de la chambre de commer:e 
de Nantes le 20 octobre 1954: 

Vu les délibérations de la chambre de commerce de Nantes n 
date des 28 mai 1% et 21 mars 195: 

Va l'avis du conseil supérieur de l'aviation marchande en date 
du 30 avril 1955, 


Arrétent: 
Art, fer, — Sur l'aéroport de Nantes-Châleau-RBougon, les laux de la 
redevance d'usage des installations aménagées pour la réception des 
passagers sont fixés comme suit: 


Passagers à destination: 
D'un autre aérodrome de la métropole (Corse comorise). 
De l'Europe, de l'Algérie, du Maroc et de la Tunisie... 
De tous autres DOUX... 
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Art. 2. — Pour les relations avec les îles anglo-normandes compor. 
tant un trafic suivant la méthode dite « de’ pont aérien » compag 
principalement de passagers touristes voyageant avec des véhicuies, 
il sera appliqué une redevance sur les passagers embarqués et 1ng 
redevance sur les véhicules embarqués ou débarqués dans les conti. 
tions prévues à l'arrêté interministériel du 23 octobre 1954 relatif 
aux aéroports de Calais-Marck, Cherbourg-Maupertus et le Toujuet. 
Paris-Plage. 

Art. 3. — Le secrélaire général à l'aviation civile et commerciale 
et le président de la chambre de commer'e de Nantes sont chirzés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui 


sera applicable à dater du 15 août 1955. 
Fait à Paris, le 23 juillet 1955. 


Le ministre des travaux publics 
des transports et du tourisnie, 


ÉDOUARD CORXIGLION-MOLINIEN. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICE. 


Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 


Pour le secrétaire d'Elat et par délégal on: 
Le directeur du budget, 
ROGENR GOETZE, 


Autorisation à la chambre de commerce de Cherbourg d'effectuer un 
prélèvement sur les disnonibilités la caisse des péages perçus 
à son profit au port de cette L 


Le ministre des travaux publies, ées transports et du tourisme et 
le ministre de l'industrie el du comuneree, 


Vu la loi du 9 avril 1%98 sur l'organisatjon des chambres de 
commerce ; 

Vu la loi du 2% février 1941 concernant la perception des péazes 

‘ dans les ports maritimes et le décret du 2%6 avril 4941 pris pour 
l'applicatjon de celte loi; 

7 Vu les décrets des 21 avril 1914 et 18 novembre 1937 qui ont 
institué des péages au port de Cherbourg au profit de la chambre de 
commerce de celte ville; 

Vu les textes qui ont modifié le taux de res péages, réalisé leur 
fusion ou prorogé leur durée de perception, et notamment les 
arrèlés interministériels du 28 avril 1951 el du 7 juillet 1952; 

Vu le décret du 9 août 14% qui a concédé à la compagnie consu- 
laire une forme de radoub au port de Cherbourg; 

Vu la délibération du 5 octobre 195: par laqueïle Ja chambre de 
commerce de Cherbourg demande l'autorisation ae procéder à un 
prélèvement de 1 million de francs sur les disponibilités des peages 
pour faire face aux dépenses de construction d'instaHalions 
laires près de la forine de radoub du port de Cherbourg; 

Vu le dossier de l'enguète ouverte sur la demande précitée, et 
nolamment l'avis de la commission permanente d'enquête du port de 
Cherbourg en date du 23 décembre 1951; 

Vu l'avis du ministre de Ja marine marchande en date du 4 juin 
05% ; 


Vu l'avis du secrétaire d'Elat aux affaires éconoraiques en date 
du 13 juin 1955, 


Arrétent : 
Art. fer, — La chambre de commerce de Cherbourg est autorisée 
à prélever sur les disponibilités de la caisse des péages perçus à son 
ee au port de Cherbourg le montant, provisoirement évaiué à 
million francs, des dépenses de construction d'installations sani- 
laires près de la forme de radoub du port de Cherbourg. 
* Art, 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 22 juillet 1955. , 
Le ministre des travaur publics, 
des transports et du tourisme, 
ÉDOUAND 


Le mirustre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORILE. 


Aviation civile et commerciale. 


Par arrèlé du 3 juillet 1955, M. Malandain (Bernard), adjoint lech- 
nique de la météorologie, en position de disponibilité, est réintégré 
dans son emploi à compter du fer janvier 1955. 6 

Le point de départ de ‘’ancienneté de l'intéressé est reporté dans 
le 2% érhelan dé son grale au fer décembre 1953, comp'e tenu 
de 3 ans 11 mois passés en position de disporubilité. 


ereiale 


\argés, 


qui 


ublics, 


ER, 


es 


galion* 


uer un 
perçus 


sine ef 


res 


péages 
pour 


qui ont 
de 


sé leur 
ent les 


Con sue 


nbre de 
r à un 
pt ages 
\S 


itée, et 
por de 


Â juin 


en date 


à son 
vaiué à 
ns 


el de là 


publics 
risrne, 


NRA. 


int teche 
réinté 


dans 
tenu 


2 


— — 


Ponts et chaussées. 


pair arrêté du 22 juillet 1955, M. Vallet (Roger), déclaré admissible 
à l'emploi adjoint des travaux publics de l'Etat (ponts 
et chaussées) la suite du concours de 1953 et ayant satisfait à 
ces obligations militaires, a été nommé ingénieur adjoint des tra- 
vaux publics de l'Etat de + classe (ponts et chaussées), pour comp- 
ter du 16 juillet 1955. ; 


_ 


Régisseurs d'avances et de recettes. 


par arrêté du 19 juillet 195, M. Gaston (Roger), agent contractuel 
de * catégorie, est nommé régisseur d'avances du centre de l'avia- 
ton civile à sebha (Fezzan), en remplacement de M, Caumel, 


— 


Par arrêté du 20 juillet 1955, M. Texier (Albert), agent contractuel, 
est nommé régisseur ce receiles pour l'aérodrom= d'Agadir. 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Arrêté du 29 juin 1955 portant attribution de la medaille d'honneur 
des eaux et forêts. 


Ce texte est publié au numéro 1: du Bulletin officiel des déco 
rations, médailles et récompenses, paru ce jour, ka 


— — 


Homologation des staiuts et du règlement intérieur 
Ou syndicat interprofessionnel du de la tomate de Marmande. 


Le ministre de l'agriculture, 


Vu l'articie 19 du livre IL du code du travail; 

Vu la loi du 23 juin 1857 sur les marques de fabrique et de com- 
merce ; 

Vu la loi du 26 mars 150 réprimant les fausses indications d'ori- 
gine des marchandises ; 

sur la proposition du directeur de la production agricole, 


Arrête * 
art. 1er, — Sont homologués les statuts et le règlement intérieur 
du syndicat interprMessionnel du label de la tomate de Marmande, 


Art. 2, — Le directeur de la production agricole est chargé de 
l'exécution du présent arrété, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 20 juillet 1955. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI FAUGÈRE, 
N.B — Les statuts et le règlement intérieur en question peuvent 


être consultés au ministère de l'agriculture, direction de la produc- 
Lion 


Le ministre de l'agriculture, 


Vu les articles G11 à 617 du code de la santé publique relatifs 
à la fabrication et à la vente des produits deslinés au diagnostic, 
à la prévention et au traitement des maladies des animaux ; 

Vu le décret no 52-16 du 14 février 1952, modiflé par le décret 
À ds du 14 mars 1955, rendu pour l'application des articles sus- 

5; 

Vu l'avis du comité vétérinaire des sérums et vaccins et du comité 
consultatif des épizooties ; 

Sur la proposition du professeur chef des services vétérinaires, 


Arrête : 


Art. er, — Les dispositions de l'arrêté du 31 juillet 1953 susvisé 
sont complétées et modifiées par les disçositions suivantes s’'appli- 
Auant aux revendeurs de produits visés par l'article 611 du code » 
de la santé publique. 
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Art. 2, — Est qualifiée de revendeur luule personne deétenant en 


vue de la vente en gros ou en demi-gros des produits visés par 
l'article 611 précité, dont ele n'assure pas la répartition en réci- 
pients, mais dont elle peut effectuer le conditionnement. 


Art. 3. — Les demandes présentées par les revendeurs sont adres- 
sées en double exemplaire au ministre de l'agriculture (service 
vétérinaire). 

Elles doivent mentionner: 


Le nom et l'adresse de l'établissement dans lequel seront détenus 
er, vue de la vente, et éventueilemnt conditionneés, les produits pour 
lesquels l'autorisation est demandée ; 

Les nom, prénoms, qualité dans l'entreprise, titres et nativnalité 
de la personne qui assume la responsabilité de la détention en vue 
de la vente et, le cas échéant, du conditionnement des produits; 

L'engagement, par le demandeur responsab'e, de satisfaire aux 
exigences de l'enquête préalable à la déiivrane de l'autorisation 
ainsi qu'au payement des frais relatifs à cette enquête. 


A la demande doivent étre joints, pour chaque produit: 


Une notice faisant connaître la nature du produit, son nom scien- 
tifique usuel et son origine (nom et adresse du fabricant, numéro et 
date de l'arrêté d'autorisation de fabrication, si cet arrêté a déjà 
été délivré); 

Le nom cuminercial produit par le revendeur; 

Toutes indications utiles concernant les opérations de condition- 
nement effectuées par le revendeur et ies modes de conservation 
utilisés ; 

Une notice descriptive avec plan coté sommaire des locaux dans 
lesquels sont détenus, entreposés et, le cas échéaut, conditionnés 
les produits; 

Un projet d'étiquette reproduisant les indications prévues À l'ar- 
ticle 4 du présent arrêté. 


Art. 4 — Les envelupres extérieures des récipients contenant les 
produits détenus par les revendeurs doivent porter les Indications 
ci-après : 

a) Le nom et l'adresse du revendeur, conlormément aux indi- 
cations figurant à l'arrêté d'autorisation dont celui-ci est Utulaire ; 
b) La mention d'autorisation libeilée sans autre indication sous la 
force suivante : « Arrêté n° .,. du ..... »; 

c) Le nom scientifique usuel du produit tel qu'i: figure sur l'arrêté 
d'autorisation, imprimé au-dessus ou au-dessous de la dénomination 
commerciale éventuellement donnée par le revendeur et en carac- 
tères au moins aussi apparents; 

d) Le numéro et la date de l'arrêté d'autorisation de fabrication 
accordé au laboratoire fabricant, ainsi que le numéro de ce même 
laboratoire, immédiatement précédé de la lettre F; 

€) La teneur en substances utiles ainsj que, s'il y a lieu, le nombre 
et le poids des micro-organismes par centimètre cube ; 

f) L'indication, le cas échéant, de l'addition de toute substance 
antiseptique ou autre servant à la conservation, avec sa nature et 
sa proportion centésimale : 

9) Le mode de conservation et le mode d'administration du pro- 
duit; 

h) La date limite d'utilisation dans les conditions fixées por l'arrêté 
d'autorisation ou, à défaut, suivant les règles déterminées pour cha- 
que catégorie de produits par arrêté ministériel; 

# Le numéro d'ordre prévu par l'article 5 du présent arrêté. 


Art, 5. — Tout revendeur doit tenir, pour tous les produits dont fa 
détention en vue de la vente a été autorisée, un registre spécial coté 
et paraphé par le maire ou le commissaire de police, sur lequel sont 
inscrites : 

La quantité et l'origine de chaque produit livré à l'établissement 
et la date de la livraison; chaque livraison est inserile sous un 
numéro d'ordre ; 

Les quantités vendues correspondant à chaque numéro d'ordre et 
les noms et adresses des des!inataires. 


Après avoir été rempli, ce registre doit être conservé pendant trois 
ans, I doit être présenté à toute réquisition des ftorités compé- 
tentes. 


Art. 6. — Les récipients contenant les produits doivent obligatoi. 
rement porter les indications suivantes: numéro du revendeur, imimé- 
diatement précédé de la lettre V, nom et numéro d'ordre du produit 
prévu à l'article 5 ci-dessus, teneur du produit en substances utiles, 
ainsi qu’, s'il y a lieu, nombre ou poids des mivro-organismes par 
centimètre cube; gravé dans la paroi ou imprimé d'une facon indélé- 
bile, numéro du laboraloire fabricant, immédiatement précédé de la 
lettre F. 


Art. 5. — L'article 3 de l'arrêté du 91 juillet 19393 susvisé est modifié 
et complété comme suit: 


« Lorsque le titulaire d'une autorisation prévue par l'article G11 
du code de la santé publique susvisé change, son successeur doit 
en faire la déclaration au ministère de l'agricullure (service vétérr- 
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naire) dans le mois qui suit le changement. Il est délivré, sans frais, 
récépissé de cette déclaration. Le nom et l'adresse du nouveau titu- 
laire doivent figurer eur les enveloppes extérieures des récipients 
contenant les produits. » 

Art. 8. — Le prulesseur chef des services vélérinaires est Chargé 
de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au Journal offuciel 
de la République francaise, 

Fait à Paris, le 21 juiket 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour Le ministre el par délégation : 
Le chef de cabinet, 

HENRI FAUGÈRE, 


-— 


Comité national interprotessionnel des fruits et légumes. 


Rectificatif au Journal officiel du 8 juillet 195%: page 
% colonne, %% ligne, au lieu de: + Jean-Claude Capgras », lire. 
« Claude Merre Capgras » 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Arrêtés des 23 avril et 10 juin 1955 portant atiribution de la médaille 
d'honneur des syniicais profssstonne:s, 


Ces textes sont publiés au n+ 17 du Bulletin officiel des décora- 
Lion, medadies et récompenses paru ce jour. 


+02 


Modification de la teuille de maladie modèle $. 3100. 


Le ministre du travail el de la sécurité soc.ale, 

Vu l'ordonnance ne 13-2250 du & octobre 19%45 portant organisation 
de la æécurilé suriale ; 

Vu l'ordonnance ne 13-2154 du 19 octobre 1945 fixant le régime 
des assurances Soc.aies appicable aux assurés des professions nun 
agricoles ; 

“Vu le ‘décret ne 35-368 du M mal 195 modifiant l'ordonnance 
susvisée du 19% octobre 1915: 

Vu le décret ne 45-0173 du % décembre 1913 portant règiement 
d'administration publique pour l'application de l'ordonnance du 
19 wclobre 19%, et notamment 11 modifié ; 

Vu le décret n° 5840 portant règement d'administration publique 
pour L'application du décret du 20 mai et notamment l'articie 3%, 
qui complété l'article 97 du décret du 29 dé‘embre 19%; 

Vu les arrélés des mars 1946 el 15 juin 193, 


Arr£te : 

Art. Per, — La feuille de maladie modè'e 5, 3100 viste à l'article 1er 
de l'arrèté du 2 mars 1946 et à l'articie te de l'arrêté du 13 juin 
195% doit être établie conformément au mmodèie =. 3100 a annexé 
au pr'sent arrêté, 

urt, 2, — Le maitre des requèles au conseil d'Eiat, directeur 
général de la sécurité sociale, est chargé de ‘exécution du présent 
arrété, 

Fait à Paris, le 13 juidet 1955. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 


Extension de la convention collective 
des tisseurs à domicile rubaniers de Saint-Etienne et sa région. 


Le minisire du travail et de la sécurité socia'e, 


Sur le rapport du directeur du travail, 

Vu les articles 31 et suivants du livre Ier du code du travail, et 
notamment les articles 31 à, 91 j et M k, 

Vu la convention collective nationale de l'industrie textile signée 
le 1er février 4901; 

Vu la convention coliective des tisseurs à domicile, rubaniers de 
Saint-Etienne et de sa région du 30 juillet 1954; 

Vu les demandes d'extension présentées par les organisations 
signataires ; 

Vu l'avis publié au Journal officiel du 13 novembre 1954; 

Vu les avis recueillis au cours de l'enquête ; 

Vu l'avis de la commission supérieure des conventions collec- 
uves, 


Arrèle : 

Art. ter, — Les dispositions de la convention collective des liseurs 
à duinicile rubuniers de Saint-Etienne el de sa région sont 
obligatoires pour tous les employeurs el travailleurs de là pro. 
fession et de la région comprises dans son champ d'application 

Art. 2. — L'extension des effets el sanctions de la convention sus 
visée êst faite pour la durée restant à courir el aux condilions pig. 
vues par la convention. 

Art. 3. — Le présent arrêté ainsi que le texte de Ja convention 
collective seront publiés au Joxrn@l officiel de la République 

Art. 4. — Le directeur du traveil est chargé de l'exéculion dy 
présent arrêté. 

Fait à Paris, le 27 juillet 195. 

PAUL 


CONVENTION COLLECTIVE 
D£S TISSEURS À DOMICILE RUBANIERS DE SAINT-ETIENNE ET SA RÉGION 


Entre la chambre syndicale des rubans et tissus de Saint Elienne, 
la chatnbre syndicale des fabricants de tissus élastiques de sant. 
Eticune el de la région, 

D'une part; 

Et la fédération des tisseurs de la Haule-Loire, l'union départe 
mentale C. F. T. C. de là Haute-Loire, le syndicat textile sléphanois 
88 

D'autre part, 
i à élé convenu ce qui suit: 


Article fer, 


Objet et champ d'application de la convention. 


La présente convention, conclue en annexe à la convention collee- 
live nationale de l'industrie texlils du #7 février 1951, rège 
rapports eatre tous les tisseurs à domicile de la Haute-Loire el leurs 
donneurs d'ouvrage, représentés par les organisations syuidcaks 
ci-dessus désignées, et qui fabriquent tous rubans, rubans velours, 
écharpes, lissuj é'asliques et lous autres arlicies figurant aux anis 
ci-annexés et fixés par l'arrêté préfecloral du 9 juillet 1952. 

Toutefois, et par exception, les dispositions de la présenie con. 
vention ne s'appliquent pas aux tisseurs à domicile de la commune 
des Villeilles (llaute-Loire). 

Les tisseurs travaillent, soit à la main, soit à l’aide de la force 
motrice, ils possèdent ou non tout ou partie de l'outillage nécessaire 
à leur travail et l'accomplissent soit seuls, soit avec le concours de 
leurs conjoints, de leurs enfants à charge, âgés de moins de seire 
ans ou d un auxiliaire salarié. 

IL est précisé que tout tisseur ne remplissant pas les conditions 
ci-dessus est considéré comme un entrepreneur d'ouvrage et, comme 
tel, exclu de la présente convention. 


Article 2 
Durée. 


Le présent contrat est conclu pour une durée d'un an à dater 
du 15 septembre 1954 et se poursuivra ensuite d'année en année par 
tacite reconduction. I pourra être dénoncé, par l’une ou l'autre des 
parties conraciantes, Wrois mois avant Ja date de son expiralion. 

La partie qui dénoncera la convention devra accompagner la keltre 
de dénonciation d'un nouveau projet d'accord sur les points sujets 
à revision, afin que les pourparters commencent sans retard avanl 
l'expiration de la convention en cours, 

La présente convention restera en vigueur jusqu'à l'application de 
la nouvelle convention, signée à la suite de la dénonciation ou de 
la demande formulée par l'une des parties. 


Article 3. 


Salaires. 


Le fabricant devra payer au tisseur, pour tout chargement quelles 
qu'en soient la nature et l'importance, les prix de façon et autres 
rémunérations spéciales fixés pour ledit chargement dans les tarifs 
ci-annexés, lesquels ont été établis par la commission paritaire 
instituée par l'article 12 de la présente convention, et rendu: obli- 
galoires, conformément aux dispositions des articles 33 à ei ‘ur 
vants du livre ler du code du travail, par l'arrêté préfectoral en dule 
du 9 juillet 1952, 

La même procédure qui est légale sera suivie pour la revision des 
larifs ainsi établis. 
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Article 4. 
Usage de la force matrice. 


\An de permettre une répartition plus équilable du travail entre 
tuus les tisseurs et d'éviter, le plus possible, le « travail noir », 
jusage de la force motrice est réglementé comme suit : 

contingent horaire de cinq cent quatre-vingi-dix heures par 
Lunestre est attribué à chaque atelier. 

LL reste entendu que le tisseur pourra actionner son mélier à bras 
et cardera, en outre, la libre disposition de son temps pour tous les 
jravaux annexes au tissage proprement dit, c'est-à-dire: préparation 
da mélier entre chaque chaine, mise en train, levage et émouche- 
des coupes, ete. 


Contrôle. 


pour permettre le contrèle de ces dispositions, chaque tisseur 
devra rounir Son installation électrique force motrice d'un compteur 
horaire enregistrant le nombre d'heures de mise sous-tensjon de 
son instalation. 

Le relevé de ce compteur sera fait trimestriellement par les agents 
nabiutés à cet effet par la fédération des tisseurs de la Iaute-Loire. 


Sanctions. 


Tout dépassement horaire sera sanctionné par une amende dont le 
montant ne saurait être en aucun cas inférieur à cinq fois, par heure 
de dépassement, le salaire horaire fixé par les arrêtés prélectoraux. 
le montant de cette amende sera versé à une « caisse d'entr'aide et 
de chomage ». 

Ces dispositions s'appiiquent à tous les tisseurs à domicile utilisant 
la torce motrice, visés à l'article 1°, et domiciliés dans le départe- 
ment de la Haute-Loire, et qui fabriquent tous rubans, rubans-velours, 
écharpes, tissus élastiques et tous autres articles figurant aux tarifs 
ciannexés à la convention et fixés par l'arrêté préfectoral du 9 juit- 
let 1952. 

Toutefois, et par exceplion, les dispositions du présent article ne 
s'appliquent pas aux tisseurs à domicile de la commune de Saint- 
jJust-Malmont (Haute-Loire). 


Article 5. 
Contrôle. 


\fin d'assurer l'application de la présente convention, tout travail 
de lissage des rubans, rubans-velours, écharpes, tissus élastiques, etc., 
devant ètre exécuté dans un atelier de tisseur à domicile doit faire, 
préslablement à son exécution, l’objet d’un bulletin d'ordre visé par 
le bureau de contrée institué à cet effet. 

Chaque ordre, quelle qu'en soit la nature et quel qu'en soit l’au- 
teur, doit être établi sur les formules imprimées du modèle institué 
par la commission paritaire et adressé par le donneur d'ordre au 
bureau de contrôle. 

Toute modification de contexture apportée, en cours d'exécution, 
à un ordre visé, devra être notifiée immédiatement au bureau de 
contrôle. 

L'ordre visé doit demeurer attaché visillement au métier, durant 
son exécution. 

Seuls, les ordres de préparation sont dispensés du visa préalable. 

Pour permettre le contrôle, destiné, éventuellement, à établir 
l'exacte concordance entre le compromis enregistré et l'ouvrage 
correspondant audit compromis se trouvant sur métier, les tisseurs 
devront se prêter à toutes visiles et vérifications etlectuées par le 
contrôleur de l'organisme de contrôle. 

Les contrôleurs auront, notamment, le droit de vérifier chez les 
lisseurs toutes indications portées sur le compromis, telles que: prix 
de facon, longueur, contexture, ainsi que fiches de paye, talons de 
virements des chargements finis. Les fabricants, à leur demande, 
devront obligatoirement leur présenter: toutes feuilles de charge- 
ments, fiches de paye, tous bordereaux, registres de paye ou de 
Nbrications, notes et livres d'ourdissages, etc. en usage dans la 
Iniison, el se prèter à toutes vérifications utiles, 


Article 6. 
Règlement des façons. 


Toul règlement direct des façons entre donneur d'ordres et tisseur 
domicile est formellement interdit. Celui-ci est obligatoirement 
tieciué par l'intermédiaire du bureau de contrôle, 


Tissage. 


En vue du règlement total ou partiel de chaque chargement, le 
donneur d'ordre établit, au nom du tisseur à domicile, un chèque 
lancaire où un chèque postal qu'il envoie accompagné de la feuille 
de charsement au bureau de contrôle. Celui-ci, après vérification, 
lansimel le chèque au tisseur à domicile s’il s'agit d'un chèque 


bancaire, où an bureau de chèques, s'il s'agit d'un chèque postal, 
et retourne au donneur d'ordre la feuille de chargement visée par 
le règlement. 

Le talon de chèque postal (partie réservée à la correspondance) 
lient lieu de fiche de paye et doit obligatoirement porter les indi- 
cations suivantes : 

1° Numéro d'inscription de la feuille de chargement sur le registre 
patronal (livre de barre); 

2e Numéro d'inscription du compromis sur le registre du bureau 
de contrûe ; 

3e Montant brut des facons à régler, 

Ristournes ou indemnités diverses dues ou effectuées au titre 
des assurances sociales, ports, congés payés, acommptes, 

5e Montant net de la façon à régler. 

Les dispositions du présent article sont applicables au règlement 
des acomptes. 

Le donneur d'ordre est tenu d'assurer, conformément à l'article #4 
da livre Ier qu code du travail, au moins deux fois par mois, le 
règlement de toutes les chaînes terminées et rendues au cours de 
la quinzaine précédente. Toutefois, le rèzlement peut être retardé 
lorsque le tisseur à domicile n'a pas satisfait aux obligations qui Jui 
incombent, notamment en ce qui concerne les rendues des peignes, 
cartons, billots, roquets, malières premières en reste; em pareil cas, 
les motifs jusliflant le retard de règlement doivent être portés à 
la connaissance du bureau de contrôle avant l'expiration de la quin- 
zaine au cours de laquelle le règlement eût dù normalement être 
cflectué, 

Préparation. 


Four les facons de préparation, le donneur d'ordre devra adresser 
au bureau de contrôle, avant le quinze de chaque mois, un bor- 
dereau en triple exemplaire du modèle établi par la commission 
paritaire portant l'état délaillé des matières remises au travailleur 
à domicile durant le mois écoulé, ainsi qu'un chèque postal du 
montant correspondant à celui du bordereau, avec deux enveloppes 
affranchies, l'une au nom du travailleur à domicile, l'autre à son 
nom. 

Article 7. 


Matériel. 


Tout tisseur à domicile utilisant dans son atelier un matériel qui 
est, en totalité ou en partie, la té d'un fabricant, ne perd 
pas sa qualité d'ouvrier à domicile, même si le donneur d'ordre 

à sa clrarge lous les frais d'atelier. 

En conséquence, ce dernier est lenu de payer le prix de façon 
fixé aux tarifs ci-annexés, mais est autorisé à déduire de chaque 
règlement une retenue correspondant aux frais d'amortissement et 
d'entretien qui lui incombent, dont le montant sera déterminé par 
un barème fixé par arrèlé préfectoral. 

En cas de contravention aux dispositions des articles 5, 6 et 7 de 
la présente convention, le bureau de contrôle prendra, s'il y a lieu, 
à l'égard dn contrevenant, les dispositions prévues aux articles 13 
et 11 de ladite convention. 


Article 8, 
Financement. 


Les frais nécessilés par le fonctionnement du bureau de contrôle, 
ainsi que du contrôle a domicile (art. 5 et 6) resteront assurés 
comme présentement par la « Fédération de la soierie ». 

D'autre part, les frais nécessaires à la rémunéralion des agents 
chargés du contrôle des horaires (art. 4), ainsi que des délégués tis- 
seurs à la commission paritaire, seront assurés par un prélèvement 
sur le montant net des façons opéré par le donneur d'ordre et versé 
à la Fédération des tisseurs de la Haute-Loire. Le montant de ce 
prélèvement sera fixé par la commission paritaire, 


Article 9, 
Dispositions diverses. 


Les tisseurs à domicile peuvent, à l'expiration d'un ordre de tis- 
sage, cesser de travailler pour ce donneur d'ordre, sans que cette 
circonstance puisse donner lieu an payement d'une indemnité quel 
conque, sauf convention contraire. 

Réciproquement, le fabricant peut, À l'expiration d'un ordre de 
tissage, cesser d'occuper le-tisseur à domicile sans payement d'in 
demmité, sauf convention contraire. 


Article 10. 


Les conseils de prud'hommes dans l'étendue de leur Juridiction, 
ou à défaut les juges de paix, sont compétents conformément aux 
usages, pour juger de toutes contestations concernant: mauvaise 
fabrication, matières défectueuses, etc, qui peuvent naître entre les 
deux parties durant l'exécution de l’ordre de tissage. Sa résiliation 
par la volonté d'un seul des éenx contractants peut donner lieu à 
des indemnités dans la limile des usages prud'homaux, 
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Article 11. 


L'application des lois sur l'apprentissage incluses dans le code dn 
travail sera rizoureusement respectée, Les organisations patronales 
ex ouvrières se préteront avec bonne volonté aux mesures prises 
pour faciliter l'apprentissage. 


Articie 12, 
Commission parilaire. 


Il est institué une commission générale paritaire composée d'une 
setlun de tisseurs et d'une section de fabricants de dix membres 
chacune. 

Elle sera saisie de toutes difficultés ou contestations d'ordre géné- 
ral à laquelle pourra donner lieu l'exécution de ladite convention 
ainsi que les démarches de revision générale ou partielle des tarifs. 

Le bureau de la commission générale paritaire sera composé du 
président de la cominission générale et du président de chaque 
section 

IL lui est adjoint des sous-commissions correspondant aux difié- 
rentes catégories d'articles pour procéder éventuellement à l'étude 
de toute demande de revision partielle des prix de façons. 

Ces sous-commissions comprennent un nombre égal de fabricants 
et de tisseurs. 

Article 13. 


Conciliation. 


Tout litige né à l'occasion de l'application de la présente conven- 
tion sera soumis à la commission de conciliation constituée à cet 
effet par la commission paritaire, comprenant: deux fabricants et 
deux tlisseurs désignés respectivement par chacune des sections. 

La décision devra être prise obligatoirement dans un délai de 
huit jours à dater du jour où la commission aura été saisie. 


Article 15. 
Sanctions. 


En cas de manquement individuel à une clause quelconque de 
la présente convention, le bureau de la commission générale, le 
contrevenant préalabiement entendu, demandera, s'il y a lieu, à 
l'inspecteur du travail, chargé de l'application de ladite convention, 
de donner aux délinquants tous avertissements utiles et de requérir 
l'application de sanctions pénales prévues par la loi. 

Chaque partie aura, en outre, le droit de traduire l'autre devant 
les tribunaux d'ordre civil ou répressif, soit syndicalement, soit 
individuellement, dans la personne de certains de leurs membres 
et demander réparation du préjudice causé, matériel ou moral. 

Dans le cas où le délinquant serait condamné par les tribunaux, 
les organisations signataires s'engagent respectivement à ne fournir 
à celui de leurs membres qui aura contrevenu à la présente conven- 
tion aucun appui, lant matériel que moprat, 


Article 15. 


Chacune des parties se réserve le droit de passer une convention 
semblable avec toute autre organisation patronale ou ouvrière qui en 
acceplera les conditions, 

Article 16. 


La présente convention est établie en un nombre suffisant d'exem- 
piaires pour être remise à chacune des parties contractantes, au 
ministre du travail, aux inspecteurs du travail compétents, et pour 
€'re déposée aux secrétariats des conseils de prud'hommes et grefles 
de justice de paix, dans les conditions prévues par la loi. 

Fait à Saint-Etienne, le 30 juiliet 1954. 

(Suivent les signalures.) 


Extonsion de la convention collective nationale de retraite pour 
le personnel de l'imprimerie de labeur et des industries graphiques 
du 27 avril 1955. 


Le ministre du travail et de la sécurité socia'e, 


Sur le rapport du directeur géntral de la sécurité sociale et du 
directeur du travail, 

Vu les articles 31 et suivants du ivre Ier du code du travail, et 
notamment les articles 31 j et 3 k: 

Vu l'ordonnance ne 45-250 du 4% octobre 1945 modifiée, portant 
organisation de la sécurité sociale, et particu:ièrement son article 18; 

Vu l'arrêté du 21 novembre 1952 portant extension des conven- 
lions coilectives nationales de travail de l'imprimerje de labeur et 
des industries graphiques; 


Vu l'arrêté du 3 avril 1954 portant extension de ;a conven:jon 
co'lective mgionale de retraite du personnel de l’imprimere de 
labeur el des industries graphiques en date des 18 juin et 31 jui. 
let 1953; 

Vu la convention collective nationale de retraite du personne! 
de l'imprimerie de labeur et des industries graphiques du 27 avr] 
195% : 

Vu la demande d'extension présentée par les organisalions signa. 
taires le 27 avril 1%5; ; 

Vu l'avis publié au Journal officiel du 20 mai 1955; 

Vu les observations recueil'ies au cours de l’enquête ; 

Vu l'avis de la commission supérieure des conventions coïlectives, 


Arrête : 


Art. fer, — Les dispositions de la convention collective natio. 
nale de retraite intervenue, le 27 avril 1955, entre la fédération 
française des syndicats patronaux de l'imprimerie et des inlus. 
tries graphiques, la fédération nalionale des maîtres artisans du 
livre, 

D'une part; 

Et le syndicat national des cadres et maitrises du livre, de la 
presse et des industries graphiques, le syndicat national des cadres 
techniques du livre (labeur et presse), la fédération française d'inge. 
nieurs et cadres C. F. T. C., les cadres de furce-ouvrière, le syn- 
dicat national des cadres et de Ja maîtrise des arts graphiques 
(C. G. C.), la fédération française des travailleurs du livre (C. G.T.), 
la fédération nationale des syndicats chrétiens du livre, papier. 
carton et industries connexes, la fédération force-ouvrière du livre, 
la fédération nationale des employés et cadres (C. G. T.) des indus. 
tries et commerces du livre, la fédération française des syndical 
chrétiens d'employés, techniciens et agents de maîtrise, 

D'autre part, 
sont rendues obligatoires pour tous les employeurs et travailleurs 
des professions comprises dans le champ d'application de ladite 
convention sur le territoire métropolitain. 


Art. 2, — L'extension des eflets et des sanctions de la conven- 
tion du 27 avril 1%5 est faite pour ‘a durée et aux conditions pré- 
vues par ladite convention. 


Art. 3. — Le directeur général de la sécurité sociale et le direr- 
teur du travail sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, ainsi que la convention dont l'extension 
est réalisée en application de l'article 1er, 


Fait à Paris, le 27 juiïlet 1955. 
PAUL. BACON, 


CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DE RETRAITE 
DU 27 AVRIL 1955 


Entre la fédération française des syndicats patronaux de l'impr! 
merie et des industries graphiques, la fédération nationale des 
maîtres artisans du livre, : 

D'une part; 

Et le syndicat national des cadres et maitrises du livre, de la 
presse et des industries graphiques, le syndicat national des cadres 
techniques du livre (labeur et presse}, la fédération française d ingt- 
nieurs et cadres C. F. T. C., les cadres de force-ouvrière, le s\n- 
dicat national des cadres et de Ja maitrise des arts graphiques 
(C. G. C.), la fédération française des travailleurs du livre (C. G. T', 
la fédération nationale des syndicats chrétiens du livre, papier 
carton et industries connexes, la fédération force-ouvrière du ‘ivre, 
la fédération nationale des employés et cadres (C. G. T.) des indus 
tries et commerces du livre, la fédération française des syndicals 
chrétiens d'emp'oyés, techniciens et agents de maitrise, 

D'autre part, 
il a été convenu ce qui suit, dans le cadre des articles 31 AL 
suivants du livre Ier du coûe du travail relatifs aux conventims 
collectives du travail. 


TITRE 
CRÉATION D'UN HÉGIME DE RETRAITE PROFESSIONNELLE 


Art ler, — ]] est institué un régime de retraite professionnellf 
par répartition s’ajoutant au régime général de la sécurité sociale. 
Ce régime s'applique obligatoirement : 

— à tout le personnel des imprimeries de labeur et des entr 
prises exerçant l’une des industries graphiques qui relèvent de 
la fédération française des syndicats patronaux de l'imprimerie € 
des industries graphiques, à l'exception du personne] de presst 
lorsqu'il bénéficie d'un régime particulier. 
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à tout le personnel des organisations syndica'es et sociales 
signataires ou $e rattachant aux professions visées ci-dessus, 

parties signataires développeront leurs efforts pouf que 
ute convention s'applique également au personnel des pro- 


considérées qui les exerce dans d'aulres industries et 
é sements que ceux de l'imprimerie et des industries gra- 
niques. LA 

siualion des voyageurs, représentants et placiers à l'égard 
de la présente convention est réservée et fera l'objet d'un pro- 


rule annexe. 
vestion de ce régime est assurée par la caisse de retraite pro- 
f.iouneile de l'imprumerie de labeur el des industries graphiques 
çagréce sous le n° 62% par arrêté ministériel du 4 septembre 1555) 
fonctionnant dans le cadre des dispositions de l'article 18 de l'or- 
dunnance ne 45-2250 du 4 octobre 115, des articles 43 à 58 du 
décret ne 46-4378 du $ juin 1%46 el suivant les modalités fixées 
par les statuts et règlement intérieur de celte institution. 


art, 2 — Les entreprises liées par la présente convention et 
dont la liste sera remise à chacune des organisations signataires 
sont tenues au versement de l’ensemble des colisations définies 
aux articles 7 et 8 ci-après. 

art, 3 — Les organisations signataires se réuniraient pour une 
yevision de la présente convention si le total des retraites (sécu- 
rité sociale et retraite professionnelle) allouées pour 33 années 
de services, à l'âge de soixante-cinq an<, à l'ouvrier de l'échelon P? 
aiteiznant 70 p. 100 du salaire conventionnel d'activité de l’ouvrier 
ponsien du même échelon, ealcué sur la base mensuelle do 
172 heures. 

art, 4. — L'âge limite de maintien en aclivité est fixé à soixante 
ciny ans pour le personnel ayant un coeflicient mulliplicateur 
professionnel mensuel inférieur a 279 points (annexe 2 de la 
conveulion collective des cadres et agents de maitrise des indus- 
tries yraphiques du 11 décembre 1950) et pouvant prétendre à une 
retraite au moins égale à 60 p. 190 de la retraite profe-sionnelle 
normale de sa catégorie, définie aux articles 17 et 148. 

Lorsqu'un salarié désire, d'accord avec son employeur, prolon- 
ger le travail au delà de soixante-cinq ans, la commission pari- 
ture prévue à l’article 29 est juge d'accorder une dérogation jus- 
qua soixante-dix ans maximurm. 

Pour une période transitoire allant jusqu'au 390 septembre 19% 
pour les départements de la Seine, Seine-et-Marne, Seime-ct-0ise, et 
jusqu'au 30 septembre 1958 pour le reste du territoire, les âges 
limites ci-dessus sont prolongés de trois ans. Ces mêmes âges 
limites pourront être élevés par décision de la commission pari- 
tire au cas où, du fait de circonstances spéciales, la mise à la 
relraile risquerait de créer un manque de personnel gênant le 
fonctionnement de la profession. 

Pendant la période transitoire, les salariés Agés de plus de 
soxante-cinq ans, d'une même spécialité, sont licenciés par 

Si l'âge de revision des pensions de la sécurité sociale, actuel- 
Jement fixé à soixante-cinq ans par l'article 119 de l'ordonnance du 
45 octobre 1945, venait a être modifié, jes parties signataires se 
rencontreraient pour en examiner les conséquences sur le régime 
de retraite professionnelle institué par la présente convention. 


Art. 5, — Les retrailes et secours, autres que les prestations de 
sécurité sociale et celtes qui résultent de l'application de la cenven- 
Von collective de ?etraile et de prévoyance des cadres du 11 mars 
47, versés aux vieux travailleurs par les entreprises liées par 
h présente conventien, soit directement, soit par les régimes par. 
üculiers auxquels elles auraient adhéré ou seraient soumises, sont 
supprimés à Ja date de prise en charge des intéressés par la 
Caisse de retraite. Toutefois, si les prestations alloutes en vertu 
de la présente convention se trouvaient inférieures aux avantages 
Pr'édemment consentis, ceux-ci devraient être maintenus, sous 
et mg, du montant des allocalions versées par la caisse de 
tiraite, 

Les indemnités de licenciement accordées par certaines entre- 
Prises n'ont pas à être versées aux salariés admis au bénéfice de 
retraite professionnelle, 

Art, 6, — A partir de la date de mise en vigueur du régime de 
Tlraile professionnelle, les colisalions patronale et ouvrière du 
Fonds de solidarité des vieux travailleurs du livre, ou organismes 
Snilaires, cesseront d'êlre perçues. 


TITRE II 
FONCTIONNEMENT DU RÉGIME DE RETRAITE FROFESSIONNELLE 


A. — Cotisations. 


Art. 7, — Les çolisations sont assises sur les rémunérations sou- 
lises à cotisation pour la sécurité sociale. Le taux en est fixé à 
À Re dont 2 p. 100 à la charge de l'employeur et 1 p. 109 à 
la Charge du Salarié. 11 me peut être modifié que par avenant à 

Présente convention collective. 
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Art. 8. — Aucune cotisation n'est due pour les salariés qui n'ont 
pas dixhuit ans d'âge et un mois d'activité dans la profession. 
L'affiliation intervient le premier «jour du trimestre civil suivant 
celui au cours duquel ces deux conditions se trouvent remplies 

Les rémunérations versées ou d'un contrat d'apprentissage 
ne donnent pas lieu à cotisation, même si l'intéressé à plus de 
dix-huit ans. 

En cas de continuation du travail après sofxante-cinq ans ou de 
reprise du travail après liquidation des droits, le salarié est exonéré 
de sa colisation personnelle, la cotisation patronale continuant à 
être versée à la caisse. 

Art. 9. — Les colisatiuns patronale et ouvrière sont caleuiées et 
versées sur les rémunérations et selon les modalités prévues par 
l'article 31 el les deux premiers alinéas de l'article 936 de l'ordon- 
nance du 4 octobre 1913 portant organisation de la sécurité sociale, 
sous réserve des dispositions prévues à l'article 18 de la présente 
convention collective. 

La contribution ouvrière est précomplée sur le salaire ou le gain 
du participant lors de chaque paye. Le salarié ne peut s'opposer 
au prélèvement de celte contribution. 

En cas de non-payement dans les délais preserite, les cotisations 
sont majorées de 1 p. 100 par mois de retard, le relard étant compté 
à partir du premier jour du mois qui suit la réception d'un avei- 
lissement adressé par lettre recominandée, 


B. — Ouverture des droits à la retraite. 


Art. 10, — L'âge normal de liquidation de la retraite profession 
neile est fixé à soikante-cinq ans 

Toutefois, les intéressés peuvent demander la liquidation de leur 
retraite au plus tôt cinq ans avant l'âge normal, l'allocation cal- 
culée comme il est dit plus loin aux articles 11, 17 et 18, étant 
alors réduite de 10 p. 100 par année d'anticipation, 

En cas d'inaptitude au travail reconnue par les assurances sociales, 
les intéressés peuvent demander la liquidation de leur retraite, 
sans qu'il leur soit fait application des coefficients d'anticipation 
ci-dessus. Les cas particuliers d'inaptitude professionnelle sont exa- 
minés par le conseil d'administralion de la caisse. 

Art. 11. — Pour bénéficier des allocations de retraite, l'intéressé 
doit fournir une attestation de son dernier employeur ou, en cas 
de disparition de l'entreprise, toutes justiflcations à apprécier per 
le conseil d'administration, indiquant la date à laquelle il a cessé 
ou cessera d'exercer ses fonctions dans l'entreprise, l'entrée en 
jouissance des allocations ne pouvant être antérieure à la date de 
cessation d'activité 

Le service des allocations est suspendu si l'allocataire reprend une 
activité dans la profession. Les allocations étant services par trimestre 
civil, leur suspension s'entend pour tout le trimestre pendant leque 
il y à eu activité, même partielle, La reprise du service des alloca- 
tions s'effectue avec effet, au plus tôt, du premier jour du mois qui 
suit celui où nolificalion à élé faile à la caisse du nouvel arrêt 
de travail. 

Les cas parlisuliers d'activité temporaire où réduile sont soumis 
à l'appréciation du conseil d'administration, qui a pouvoir de slaluer 
sur le mainlien éventuel, tolal ou partiel, des allocations et ce, 
à da condition qu'il ail été prévenu préalablement à la reprise du 
travail. 

l'our bénéficier des allocations de retraite, les membres partici- 
pants doivent justifier d'au moins dix années de services valables 
pour la retraite au sens des articles 14 et 15 ci-après, accomplies 
avant l'âge de soixante-cinq ans. 

La retraite professionnelle normale, déterminée conformément aux 
articles 17 el 18, est versée à ceux des membres participants qui 
justifient, au plus tard à soixante-cinq ans, de trenle-trois années 
de services valables pour la retraite. 

Ceux qui ne peuveit pas justifier de trente-trois années de ser- 
vices valables pour la retraite, mais au moins de dix années, ont 
droit, pour chacune de ces années, à 3,05 p. 100 du montant de la 
relraile normale de leur catégorie, 


Art, 42, — En cas de faillite, liquidation fudiciaire on cessation 
d'activité d'une entreprise adhérente, la caisse continne à verser 
les allocations de retraite aux bénéficiaires de cette entreprise et 
tous les membres participants conservent les droits acquis au titre 
des services accomplis dans l'entreprise, 

Art, 13. — Les salariés qui, au moment où ils cessent leur aeti- 
vilé, ne remplissent pas les conditions exigées pour bénéficier de 
la retraite professionnelle recoivent, sur leur demande, au plus lôt 
à 65 ans (60 ans en cas d'inaptitude au travail reconnue par les 
assurances sociales) en un versement unique, le capilal correspon- 
dant à la rente qui aurait pu être produite à l'âge atteint au moment 
dudit versement par leurs’ colisalions personnelles, Le montant 
de la rente est déterminé conformément aux dispositions du 2e ali- 
néa du $ fer de l'article 46 du décret du 8 juin 19%6, et suivant leg 
tarifs en vigueur au moment de la cessation d'emploi, le capital 
correspondant étant calculé d'après les tarifs en vigueur au moment 
du payement, 
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C. — Services valables pour l'ouverture du droit et le calcul 
de la rœ&raile. 


Art, 1%. — Pour la période postérieure au 1‘ juillet 1%5, ne 
sont relenues que les années de colisation. 

Les services accomplis antérieurement au 17 juillet 195 pour 
Je compte d'une entreprise adhérente sont pris en considération, 
à l'exclusion des services antérieurs au dix-huilième anniversaire. 

Sont également validées dans les mémes condilions les années 
de service accomplies dans une entreprise ayant cessé toute acti- 
vité antérieurement à la création de Ja caisse, si celle entreprise 
relevait d'une branche professionnelle représentée par les syndicats 
signalaires de la convention collective et ses avenants ultérieurs, 
et ce dans le cadre de la compétence terriloriale de ceux-ci. 


art. 15. — Sont prises en considération, à condilion que l'inté- 
ressé ait, au moment où il a interrompu son travail, appartenu 
à une entreprise adnérente (ou ayant cessé loule activité anlé- 
rieurement à la création de la caisse si cette entreprise relevait 
a'une branche professionnelle représentée par les syndicats signa- 
taires, et ce, dans le cadre de la compétence terriloriale de ceux-ci), 
les périodes de mobilisation et de captivité au cours de la guerre 
1o11-108 et, pour les années 1939-4945, les périodes de mobilisation, 
de captivité, de déportation, et plus généralement celles pendant 
lesquelles l'intéressé à été tenu à lécart de sa profession du Jait 
de la guerre, de l'occupant ou pour participer à la résistance. 

Il en est de même et sous les mêmes condilions, dans la limite 
de dix années, en ce qui con’erne les périodes de longue ma'adie 
ou d'invalidité. 

Les périodes de longue maladie ou d'invalidité visées ci-dessus et 
À l'article 16 doivent être justifiées soit par une prise en charge de Ja 
sécurité sociale, soit pour les périodes de non-affiliation à la sécurité 
sociale, par toutes conslalations médicales ou autres témoignages 
adressés à la caisse et reconnus par son médecin conseil. En cas 
de désaccord entre celui-ci et le médecin de l'intéressé, un nouvel 
examen à lieu par les soins d'un expert désigné d'un commun accord 
entre les deux médecins précilés, 


Art. 16, — Les anciens salariés qui, n'ayant jamais colisé, ont 
quitté Ja profession avant leur 5% anniversaire de naissance n'ont 
pas droit à la retraite professionnelle, sauf si la cessation d'activité 
à résulté d'un élat de longue maladie ou d'invalidité, au sens de 
l'article 15, d'une mise à la retraite prononcée en vertu d'un règle- 
ment d'entreprise, ou de circonstances exceplionnelles (évacuation, 
déportation, etc.), Ces circonstances sont soumises à l'examen du 
conseil d'administration. 

Toutelois sont relevés de celle exclusion les professionne!s qui 
justifient de 10 années d'activité validables. 

Il cost précisé que le fait de passer du labeur dans la presse 
n'est pas considéré comme départ de la profession. 


D — Calcul de la retraite professionnelle normale. 


Art, 17. — La qualification retenue pour la fixation de Ja retraite 
normale est celle correspondant à la moyenne des cinq années pré- 
cédant l'âge de cessalion d'activilé dans Ja profession, cette 
moyenne ne pouvant dépasser celle des années comprises entre Je 
et le 65 anniversaire 

Dans le cas de déclassement hiérarchique consécutif à une mala- 
die professionnelle ou un accident de travail reconnu par la sécu- 
rilé sociale, la qualification retenue est celle de l'intéressé anté- 
rieurement à la maladie on à l'accident, 

La retraile professionnelle maximum est accordée aux membres 
participants remplissant les conditions prévues à l'avant-dernier ali- 
néa de l'article 11 et dont la qualification professionnelle est égale 
ou supérieure à celle du compositeur typographe qualifié P2 (coeffi- 
cient 106 des barèmes intersyndicaux parisiens en ce qui concerne 
le personnel rémunéré à l'heure, multiplicateur 173 des barèmes 
intersyndicaux parisiens pour le personnel mensuel). 

Pour les participants dont la qualification est inférieure à celle 
du compositeur typographe qualifié, la retraile normale est obtenue 
en faisant subir à la retraile maximum prévue ci-dessus un abatte- 
ment de 3 p. 190 par 5 points d'écart avec le coefficient 100 (selon 
les barèmes hiérarchiques parisiens) pour le personnel payé à 
l'heure ” dans des proportions semblables pour le personnel 
mensuel, 


Art, 18, — Le montant de la retralte professionnelle normale 
Maximum est fixé pour chaque année, et avant le 31 décembre de 


l'année précédente, par je conseil d'administration, sur le vu d'un . 


budget prévisionnel de la période de 10 années à venir, faisant état 
de l'évaluation des ressources de la caisse et de l'évolution démo- 
Fraphique du groupe, ainsi que de l'alimentlalion du fonds social 
prévu à l'article 20 et du fonds de réserve prévu à l'article 21 de la 
Jrésente convenlion, 

Le conseil d'administration peut, en comparant les résultats 
Nnanciers et actnariels du groupe des adhéren's de la région pari- 
ficnne (Seine, Scineet-Uise, Seine-et-Marne) et de celui de la pro- 


vince, décider d'appliquer un abattement à la retraite profession. 
nelle normale de province. Dans celle hypothèse, il pent être fait 
galementsipplication d'un abattement sur le plafond de cotisation 
lixé par rélérence à celui du régime général de la sécurilé sociale, 
contormément aux articles 7 et 9 de la présente convention collec. 
tive, Les abattements visés ci-dessus ne peuvent pas dépasser 
12 p. 100. 

En cas d'augmentation générale des salaires supérieure à 10 p. 1060 
ou de la modification du plafond des salaires soumis à cotisation 
pour la sécurité sociale, le montant de la retraile professionnelle 
normale peut être rajuslé par le conseil d'administration de Ja 
caisse en cours d'exercice, x 

Lorsqu'un retraité a eu une carrière parlagée entre la région 
parisienne et le reste du territoire, il est d'abord tenu compte des 
années de colisation, puis des gnnées passées dans la région pari- 
sienne (Seine, Seine-et-Marne, Seine-el-Oise) antérieurement à la 
créalion du régime de retraite professionnelle, enfin, des annces 
passées dans le reste du territoire, à concurrence du nondre 
d'années nécessaires, comme il est dit ci-dessus, 


E. — Droit des veuves. 


Art, 19. — La veuve d'un relrailé pe”çoit, au décès de celui-ci, un 
Capilal égal à 6 mois de la retraite qu'aurait perçue son mari, pus, 
pendant un an, une allocation égale à la moilié de celle relraile. 


F. — Fonds social. 


Art, 20, — Il est inslilué un fonds social dans le but de permettre 
au conseil d'administration de la caisse de retraite professionnelle 
d accorder, après examen des Cas particuliers, des avantages ind: 
viduels aux participants actifs ou retraités et, le cas échéant, aux 
membres de leur famille à charge lors de leur décès. 

Le fonds Social est alimenté chaque année par un prélèvement 
Sur les colisalions encaissées, Ce prélèvement est fixé par le conseil 
d'administration dans la limile de 3 p. 100 des cotisations, Les majo- 
ralions de relard lui sont également attribuées, 


G. — Fonds de réserre. 


Art, 91. — Il est instilué un fonds de réserve alimenté par jes 
excédents annuels de la caisse, et auquel est, en outre, affecté 
obligatoirement un prélèvement de 10 p. 100 des cotisations lant qu'il 
h'al'eint pas le montant de deux trimestres d'allocations, 


TITRE WI 


DISPOSITIONS DIVERSES 


Art, 92 — Des accords de coordination pourront intervenir avec 
les autres caisses professionnelles pour régler le cas des carrières 
mixles, de telle sorte que les années passées dans la presse ou dans 
d'autres professions puissent étre prises en considération pour 
l'appréciation des conditions d'ancienneté prévues à l'article 
ci-dessus, 

Dans tous les cas de carrières mixtes (labeur et presse, labeur e: 
édilion, par exemple), le nombre d'années validées gratuilement pa 
la caisse de retraite professionnelle de l'imprimerie de labeur ne 
pourra pas avoir pour eflet de porter à plus de 33 années le tola 
des années validées gratuitement. 

La situation des entreprises que leurs activités mulliples assu 
jettissent à plusieurs régimes de retraile complémentaire obliga 
loires sera également réglée par voie d'accords de coordination. 


Art. 23, — A Ja demande du conseil d'administration de L caice 
les titularisations et débauchages seront portés à Ja connaissance de 
celle-ci à la diligence et sous la responsabilité de l'employeur er 
méme temps que le plus prochain règlement de cotisation. 

Les employeurs et anciens employeurs doivent délivrer, à leur: 
Saiâriés onu anciens salarits pour les périodes de service antérieure: 
au fer juillet 1965, tous certificats ou attestations destinés à la jus'i 
li‘alion et à la déterminalion des droits aux allocal'ons, 


Art. 2%. — Le conseil d'administration de la caisse peut faire 
proceder à des contrôles dans les entreprises pour vérifier l'appli- 
calior des dispositions stslutaires et régementaires, et nolgmment 
l'exactitude des déclaral'ons et des bases de calcul des cotisa'ion*, 
vinsi que les Aéclaration: concernant la reconstitution de carrière 
des bénéficiaires 

La personne chargée de cette vérification, astrein'e au secret pre- 
fessionnel, sera munie des pièces nécessaires pour justifier de son 
identité et de sa mission 

Si des inexacuitudes sent relevées dans les déclarations adressées 
à la caisse, le conseil d'administration peut exiger de leurs auteur: 
le remboursement des prestations indûment versées; les respon- 
sables de ces inexactitudes peuvent, en outre, être poursuivis por 
loules vo:cs de droit. 
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Art. 25. — La présente convention prend effet: ; 

En ce qui concerne le versement des cotisations, au fer juillet 195. 

En ce qui concerne le payement des allocations de -re'raile, au 
a octobre 1955 

Les anciens salariés, auires que ceux dont la retraite a élé liquidée, 
ou aurait pu tre liquidée, en vertu du règlement intérieur de la 
caisse de retraite professionnelle de l'imprimerie de labeur et des 
jndu-tries graphiques, approuvé par arrèlé ministériel du 4 sep- 
tembre 1953, qui ont cessé leur activilé antérieurement au 1e oclo- 
bre 1935 et qui remplissent les conditions exigées par la présente 
convention, bénéficient des allocations à compter du 1° octobre 1955, 
à condition que leur demende ait été formulée avant le 4 juil- 
let 1966. 

si leur demande est présentée après le 90 juin 1936, les allo- 
cations sont servies à compier du premier jour du mois suivant 
celui au cours duquel la demande aura été formulée, 

Les allocations liquidées antérieurement à la mise en vigueur de 
la présente convention seront revistes avec eflel du {er octobre 15. 


art. 26. — La caisse est administrée par un conseil d'administration 
dc vingt-deux membres dont onze représentent les membres adhé- 
ivnts et onze représen'ent les membres participants actifs ou 
retraités (deux pour la catégorie agents de maîtrise et cadres, trois 
pour la calégorie employés, six pour la catégorie ouvriers). 

Sur les onze sièges d'administrateurs employeurs un siège est 
ré<ervé à fédéralion maliona'e des maitres artisans du livre, les 
«utres sièges sont altribués à la fédération francaise des syndicats 
patronaux de l'imprimerie et des industries graphiques. 

Les onze sièges d’administrateurs salariés sont ainsi attribués: 


Deux sièges cadres: 


Un au syndicat national des cadres el maitrise du livre; 
Un aux autres syndicats de cadres, à tour de rôle tous les trois 
ans, dans l'ordre suivant: C. G. T., C. F. T. C., F. O., C. G. C. 
Trois sièges employés: 
Un à la fédération des employés du livre C. G. T.; 


Un à la fédération des employés du livre C. F, T. C. 
Un à la fédération force ouvrière du livre. 


Six sièges vuvriers* 
Quatre à la fédération francaise des travailleurs du livre (C. G T.); 
Un à la fédération nalicnale des travailleurs chrétiens du livre; 
Un à la fédération force ouvrière du livre. 


Art. 927. — Les membre: du conseil d'administration sont désignés 
pour trois ans par les organisations syndicales signataires, pour cha- 
cune des catégories intéressées, Leur mandat est renouvelable. 

Pour être membre du con:eil d'administration. il faut être Français, 
luajeur, jouir de ses droits civiques et civils et, en ce qui concerne 
représentants des participants, a’tifs ou retraités, être choisis 
ceux-ci. 

Est considéré comme démissionnaire l'administra'eur représentant 
les rnembres adhérents ou membres participants qui cesse 
d'appartenir à une en'‘reprise adhérente ou à l'organisation syndicale 
qui l'avait désigné. 

En cas de dérès onu de émission d'un membre du conseil d'admi- 
nistralion, il est pourvu à son remplacement par les soins de l'orga- 
nisation syndirale ayant désigné l'administrateur défaillant. Le 
rouvel administrateur ne reste en fonclions que jusqu'à la fin du 
rarxlat de son prédécesseur. 


Art, 28, — Ja présente convention sera d‘posée en triple exem- 
Jlaire au conseil des prud'hommes de la Scine. Elle est con lue 
pour une durée de cini ans et se renouvellera par tacite reconduc- 
lion et par périodes quirauennales. 

Elie ne pourra étre dénoncée que par l’enset des parties 
signelaires représentant les employeurs ou par fJ'ensemble des 
pairlies signataires représentant le personnel et moyennant un 
préavis de deux ans avan! l'expiration d'une période quinquennale. 

Celle dénonciation devra étre notitiée par pi recommandé aux 
parles signataires apparienant à laure calégorie, et également 
déposée au conseil des prud'honunes de la Seine. 


Art, 29. — Taoules les difficultés résullant de l'exécu'ion de la 
Yrésente convention cohective ainsi que les mesures nécessaires à 
son application seront soumises à une commission parilaire compre- 
nant six membres désignés par les organisations patronales signa- 
aires et six membres désignés par les organisations de salariés 
Signalaires. 


Art. 90, — Tout syndicat ou groupement professionnel se ratta- 
chant à j'imprimerie de inbeur et aux industries graphiques, non 
Swnataire de la présente convention, pourra y; adhérer ul'érieure- 
ent, par un svenant soumis à l'agrément de la commisson pari- 


lüire prévue à l'article 29 ci-dessus, 


Art. 21. — Lorsque la pr‘sente convention aura été rendue appli 
cable à une entreprise après le 4 juillet 1955, du fait d'un avenant 
d'adhésion ou d'un arrété ministériel d'extension, la période 
écoulée depuis le fer juillet 1955 pourra être rachetée par le verse- 
ment des coli-ations patronale et ouvrière qui auraient été versées 
si l'entreprise avait éi£ assujettie pendant cette période. 

Art, 32. — L'extensicn de la présente convention sera demandée 
à M. le ministre du travail. 

(Suivent les signaiures.) 


— 


Extension de l'avenant n° 3 à l'annexe relative aux salaires dans 
les textiles naturels de la convention collective nationale du 
1er février 1951. 


Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 


Sur le rapport du direc'eur du travail, 

Vu les articles 31 et suivants du livre ler du code du travail et 
nolamment les arlicles 31 3 et 1 k; 

Vu la convention collective nationale de l'industrie textile signée 
le ter février 1951; 

Vu l'annexe relalive aux salaires dans les textiles nalurels du 
fer février 1951 et ses avenants nos 1 et 2: 

Vu l'avenant du 27 février 1952 à la convention collective natio- 
nale de l'industrie textile, rectifié le 29 avril 1932; 

Vu l'avenant no 3 à l'annexe relative aux salaires dans les tex- 
tile: nalurels en dale du 21 juin 1955: 

Vu les demandes d'extension formulées par les organisations 
signataires; 

Vu l'avis publié au Journal officiel du % juin 195; 

Vu les avis recueillis au cours de l'enquête; 

Vu l'avis motivé de la commission supérieure des conventions 
collectives, 


Arrèle : 


Art. fer, — L'avenan!t ne 3 à l'annexe relative aux salaires dans 
les texiiles naturels de la convention collective nationale du fe fé- 
vrier 1951, intervenu le 21 juin 195, est rendu obligatoire pou 
tous les emrploveurs et travailleurs des entreprises et établissements 
de textiles nalurels, compris dans le champ d'application territorial 
et professionnel de la convention colle’tive nationale susvisée, à 
l'exclusion des entreprises visées anx rubriques ci-après de la 
nomenclature figurant à l'avenant du 27 février 1932 à ladite conven- 
ton collective nationale : 

45-558 — Fabrique de tapis à Ja main, fabrique de tapisserie, tapis 
de pied, tapis de lable, de tenture, de muraille, tapis d'Orient, 
de Smyrne, de Turquie, d'Aubusson, tapis de basse ou haute 
lisse, Rentrailure, reparation de tapisserie. 

48-53: 18-20 18-300. — Fabrique de dentelles, guipure, broderie. 

4822/1820, — Fabrique de dentelles mécaniques, de tulles, de 
guipures mécaniquez, de rideaux en dentelles, gunipure, 
mousseline brodée, brochée, de voilette, etc. 

48-33/18-230, — Fabrique de broderie. 

48-232 — Fabrique de broderie mécanique, d'écussons brodés, 


Art. % — L'extension des effets de l'avenant no 3 susvisé est 
faite à dater de la publication du présent arrêté pour la durée et 
aux conditions prévues par la convention collective nalionale du 
der février 1951 et ledit avenant, 

Art. % — Le directeur An travail est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal ofliciel de la République 
francaise, ainsi que l'avenant dont l'extension est réaliste en appli- 
cation de l'article fer. 

Fait à Paris, le 27 juillet 1955 

PAUL 8400, 


AVENANT Xe 3 


à L'ANNEXE MELATIVE AUX SALAIRES DANS LES TEXTES NATUREIS 
LE LA CONVENTION COLIECTIVE NATIONALE DU fer 1951 


Art, fer, — Tout salarié rémunéré au temps, occupé dans l'entre- 
prise depuis au moins un mois et qualifié pour son poste dans les 
condilions définies par l'artic'e 61 de Ja convention collective natio- 
nale, est assuré de recevoir une rénunéralion effective minima 
garantie. 

Cette rémunération effective minima garantie est oblenne en 
ajoutant 18 F (grands centres) au salaire de qualification de chaque 
poste, tet qu'il réille de l'application aux coefficients de qualifica- 
lion des arrêlés « Parodi » de Ja furinule adoptée par chaque régiog 
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en application de l'avenant me 
convention eéollective nationale (4). 

Le chiffre de 18 F subit les abattements de zone en vigueur sur les 
barème: de salaires. 

Art, 2? - Pour les salariés rémunérés au rendement, äl sera 
accordé une garantie dans les condilions suivantes : 

4e Dans les réglons ou branches où une garantie collective de 
salaire moyen, supérieure au salaire de qualification, est déjà don- 
née pour certains postes, celle garantie sera également majorée de 
43 F (grands centres) 

Celle disposition pourra, s'it y à lieu, être adaptée paritairement 
à l'échelon régional, local ou d'entre prise, 

% Dans les autres régions on branches, à défaut d'une garantie 
collective par poste qui devrait être établie paritairement et qui 
serait supérieure à la garantie individuelle prévue à l'article 1er 
ci-dessus, i devra être donné au moins celle garantie individuelle. 

Art, © Les salaires effectifs à prendre en considération com- 
prennent tous les éléments de la rémunération ayant un caractère 
de salaire au sens de la taxe de 5 p. 100 sur les salaires, à l'exclusion 
des primes à caractère bénévole, des remboursements de frais, ainsi 
que des majorations pour heures supplémentaires. 


9 à l'annexe « Salaires » de la 


Art. 4. — Les entreprises sont tenues de s'assurer que Îles salaires 
ellectivement payés sont au moins égaux aux nouvelles garanties. 
* Art. Dans chaque région, les barèmes actuels seront assortis 


des nouvelles garanties calculées en application du présent avo- 
nant, 
Art. 6. — Le présent avenant sera applicable à dater Ge la publi- 
cation de son arrèté d'extension. 
Fait le 21 juin 1965, 
Suivent les signatures des organisations ci-après : 
Union des industries textiles. 
Œédération des travailleurs du textile de France 
et des pays d'outre-mer (C. G, T.). 
Fédération F, O. des textiles de France et d'outre-mer. 
Fédération française des syndicats chrétiens 
de l'industrie textile (C. F, T, C.). 
Fédération nationale des syndicats de cadres, de maitrise 
et de techniciens du textile (GC, G. C.). 
{t) Les régions, comme celle de Vienne, qui auraient adopté nn 
Salaire de base supérieur à celui qui résulle de cet avenant ne 2, 
pourront tenir comple du dépassement dans la délerminalion de ia 
nouvelle garantie. 


+0 


Extension de l'avenant n° 1 à l'annexe n° 5 à la convention collec- 
tive nationale de l'industrie textile concernant les employés, tech- 
nmiciens, agents de maitrise et assimilés de l'industrie des textiles 
naturels. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Sur le rapport du directeur du travail, 

Vu les articles 31 et suivants du livre Ier du code du travail et 
nolarmmment les articles 31 j et 31 k; 

Vu la convention collective nationale de l'industrie texlile signée 
Je ter février 1961 : 

Vu l'annexe relative aux salaires dans les textiles naturels du 
der février 1951 et ses avenants n°s 4, 2 et 3; 

Vu l'avenant du 2% février 1952 à la convention collective nationale 
de l'industrie textile rectifié le 29 avril 1952; 

Vu l'annexe n° 5 à la convention collective nationale de l'indus- 
trie textile concernant les employés, techniciens, agents de maitrise 
et assimilés de l'industrie des textiles naturels intervenue le 11 jan- 
Vier 1:22: 

Vu l'avenant ne 1 à l'annexe ne 5 susvisée intervenu le 21 juin 
195 : 

Vu les demandes d'extension formulées par les organisations signa- 
taires 

Vu l'avis publié au Journal officiel du 26 juin 1955; 

Vu les avis recueillis an cours de l'enquête : 

Vu l'avis molivé de la commissjon supéricure des conventions 
collectives, 


Arrèle : 

Art, fer, — L'avenant ne 1 à l'annexe me 5 du {1 janvier 14952 à 
la convention collective nationale de l'industrie textile concernant 
Jes cmployés, techniciens, agents de maitrise et assimilés de l'in- 
ousirie des textiles naturels, intervenu le 21 juin 1955, est rendu 
cbligaloire pour lous les employeurs et travailleurs-entrant dans son 
Champ d'application territorial et professionnel, à l'exclusion des 
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entreprises visées aux rubriques ci-après de la nomenclature figu. 

rant à l'avenant du 27 février 1952 à la convention collective nalio- 

nale susvisée : 

47-558, — Fabrique de tapis à la main, fabrique de tapisserie, tapis 
de pied, tapis de table, de tenture, de muraille, tapis d'Orient, 
de Smyrne, de Turquie, d'Aubusson, tapis de basse ou haute 
lisse, rentrailure, réparation de tapisserie. 

18-3/18-%0/18-%00, — Fabrique de dentelles, guipure, broderie. 

418-248-3320. — Fabrique de dentelles mécaniques, de tulles, de gui- 
pures mécaniques, de rideaux en dentelles, guipure, gaze, mous 
seline brodée, brochée, de voilette, etc. 

15-33/58-39%0. — Fabrique de broderie. 

IX, — Fabrique de broderie mécanique, d'écussons broaés, 

Art. 2 — L'extension des effets de l'avenant ne { susvisé est faite 
À dater de la publication du présent arrèté pour la durée et aux 
conditions prévues par la convention collective nationale du 
1e février 1951, l'annexe n° 5 et ledit avenant. 

Art. 2%. — Le directeur du travail est chargé de l'exéculion du 
présent arrêlé, qui sera publié au Journal ofjiciel de la République 
française, ainsi que l'avenant ont l'extension est réalisée en appli 
cation de l'article 17. 

Fait à Paris, le 27 juillet 1955. PAUL BACON. 


AVENANT No 1 


A L'ANNEXE N9 5 À LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE CONCERNANT 
LFS EMPLOYÉS, TECHNICIENS, AGENTS DE MAÎTRISE ET ASSIMILÉS 


Art. fer, — Les dispositions de l'avenant n° 3 à l'annexe « salaires », 
assurant des garanties de rémunération minimum au personnel 
ouvrier, s'appliquent dans les mêmes condilions aux employés, 
téchnicien:, agents de maîtrise et assimilés visés par l'annexe n° » 
à la convention collective nationale. 

Etant donné toulefois que la garantie horaire de 15 F s'’amenuise 
en valeur relative à mesure que l'on s'élève dans la hiérarchie, il 
est convenu qu'elle ne peut descendre au-dessous de 12 p. 100. 

Art. 2. — Aux nouvelles garanties individuelles ainsi fixées, s'ajoute 
la garantie de 5 p. 100 prévue par l'article 4 (b, 1°) de l'annexe n° 5 
à la convention collective nalionale. 

Art. 3. — Le pré*ent avenant sera applicable à dater de la publi- 
cation de son arrèlé d'extension. 

Fait le 21 juin 1955. 

Suivent les signatures des organisations ci-après: 

Union des industries texliles 
Fédération de: travailleurs du textile de France 
et des pays d'outre-mer (C. G. T.). 
Fédération française des syndicats chrétiens 
des industries textiles (C. F. T. C.), 
Fédération française des syndicats chrétiens d'employés, 
techniciens et agents de maitrise {C. F. T. C.). 
Fédération F, O. des texliles de France et d'ontre-mer. 
Fédération nationale des syndicats de cadres, de maîtrise 
et de techniciens du textile (C. G. C.}. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe 
et de sous-directeur des hôpitaux et hospices publics. 


Par arrêté en date du 25 juillet 195, sont inscrits sur la liste 
d'aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous-directeur 
des hôpitaux et hospices publics à la suite du concours ouvert le 
9 juin 1955 (par ordre de mérite): 


1 Me Godin (Josiane). 16 MM. Bergougnan (Jean). 
2? MM. Viratelle (André), 17 Bault (Jean-Louis), 
3 Voisin (Claude). 17 Jacquot (Marcel). 
4 Demier (Maurice). 19 Fage (Jean-Robert). 
5 Magnin (Jean). 20 Lola (Ernest). 

G Miles Delhaye (Jacqueline). 2 Baguet (Robert), 

7 Dutech (Georgette), 2 Le Gall (Michel). 
8 MM. Arnould (Michel). 23 Plouviez (Georges), 
9 Laffiy (Jean). 24 Mme Spitalier (Solange). 
10 Baliereau (Jean), 25 MM. Trappo (Georges). 
140 Laval (Pierre). 25 Miginiac (Jacques). 
10 Laverriere (Jean-Pierre). |27 Jafflard (Louis), 

13 Faucheux (Henri). 23 Michel (Jean). 

fi Louis (Claude). 2 Knecht (Jean), 

15 Duquesne (Roger). 


| 


— 


2 Août 1955 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 7739 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Liste des offices départementaux des anciens combattants et victimes 
de guerre dont les fonctions de secrétaire général justifient l'attri- 


bution de la classe exceptionnelle. 


Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 

Vu le décret n° 55-124 du 20 janvier 1955 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif au étatut particulier des fonctionnaires 
des oflices départementaux des anciens combattants et victimes de 
guerre, et notamment son article 5 (88 4 et 5); 

Sur la proposition du directeur de l'office national des anciens 
combattants et victimes de guerre, 


Arrête : 

Article unique. — La liste des offices départementaux des anciene 
combattants et viclimes de guerre dont les fonctions de secrétaire 
général justifient l'attribution de la classe exceptionneile est fixée 
ainsi qu'il suit: 

Ottice d'partementu des anciens combatlants et victimes de guerre 
de Seine-et-Oise. 
des anciens canbatlants et victimes de guerre 

u Nora. 

Oitice départemental des anciens combattants et victimes de guerre 
de la Seine-Maritime. 

Office départemental des anciens combattants et victimes de guerre 
du Pas-de-Calais. 

Office départemental des anciens combattants et victimes de guerre 
du Bas-Rhin. 

Oftice départemental des anciens combatlants et victimes de guerre 
du Finistère. 

pr départemental des anciens combattants et victimes de guerre 

Alger. 


Fait à Paris, le 18 juillet 1955. 
Pour le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MAX QUERRIEN. 


Commission consultative médicale d'appareillage et de réadaptation. 


Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre 


Arrête : 


Article unique. — L'article 3 de l'arrêté du 14 février 1955 portant 
création d’une commission consultative médicale d’apparei!lage et de 
réadaptation doit être modifié comme suit : 


Au lieu de: 


Le titulaire de la chaire de chirurgie de guerre à l'école d'applica- 
lion du service de santé militaire. 


Lire : 


Le titulaire de la chaire de chirurgie réparatrice de guerre de 
l'école d'application du service de santé militaire, 
CR 

{Le reste sans changement.) 

Fait à Paris, le 18 juillet 1955, 

Pour le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MAX QUERRIEN. 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Administration centrale et services extérieurs. 


Par arrêté du 25 juillet 1955, a été nommé sous-directeur à l'admi- 
histration centrale (direction du personnel), M, Methion, administra- 
leur de classe exceptionnelle. 


— 8 


Par arrêté du 20 juillet 1955, a été admise à faire valoir ses droits 
à la retraile, sur sa demande, à compter du 16 octobre 4955, 
Mlle Labonne, agent supérieur hors classe. 


6 


Par arrètés du 16 juillet 1%&5: 

A été nommé chef de centre télégraphique et téléphonique de 
{re classe, titularisé dans le grade correspondant et maintenu, en 
celte qualité, à la disposition du ministère de la France d'outre-mer 
pour le service de l'Afrique équatoriale française, au titre de l’arti- 
cle 99 de la loi du 19 octobre 1946, M. Naudit, chef de section des 
services administratifs. 


A été nommé receveur de 2? classe, titularisé dans le grade cor- 
respondant et maintenu, en cette quaiité, à la disposition du secré- 
tariat d'Etat chargé des relalions avec les Etats associés au titre de 
l'article 99 de la loi du 19 octobre 1946, M. Delatre, inspecteur rédac- 
teur. 


A été nommé chef de centre de % classe à Avignon-tri postal et 
titularisé dans le grade correspondant, M. Gaston, chef de section à 


Avignon-R. P. 
+ 


Par arrêtés du 20 juillet 1%5: 


A été nommé directeur départemental adjoint à Saint-Etienne et 
titularisé dans le grade correspondant, M. Tressol, inspecteur principa( 
à Paris-services postaux. 


A été nommé receveur hors classe à Flers-de-l'Orne et titularisé 
dans le grade correspondant, M. Bellio, inspecteur principal à Tarbes, 


— 


Par arrêtés du 21 juillet 195: 

A élé muté à Meaux, M. Bernard, receveur de 1re classe à Bruay- 
en-Artois, 

Ont été adm's à faire valoir ieurs droits à la retraite, pour limite 
d'age, les receveurs de 2 classe désignés ci-après : 

A compler du 18 novembre 1955: M. Monnier, du Perreux,. 

A compter du 28 décembre 1955: M. Robin, de Monaco-Condamine 


NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


Ministère des anciens combattants et victimes de guerre. 


Par arrêlé du 18 juillet 1955, M. Petitcolas (Jean), inscrit sous 
le ne 146 (services extérieurs, paragraphe D) sur la liste des candi- 
dats classés en vue d'une nomination aux emplois réservés publiée 
le 22 avril 1955, est nomwné commis stagiaire et affecté à la direction 
interdépartementale du Mans. 


SUCCESSIONS VACANTES EN ALGERIE 


Lebreton (Henri), décédé le 4 juillet 1945, à Cherchell (en cours). 


Gurgo Salice, décédé le 8 janvier 195, à Medea (succession entiè- 
rement réglée, héritiers connus), 


Tuflelli (Paul), mé à l'Arha (Alger) le 29 mars 1856, fils d'Ours 
Paui) et de Daria (Marie), domicilié à Alger, 10, rue des Tanneurs, 
écédé à Alger. hôpilal civil de Mustapha, le 16 juin 1954. Actif: 
95.70 F; passif: 65.320 F. 


Giacomini (antoinette-Marie-Madeleine), née À Ja Bouzartah 
(Alger), le 17 janvier 1865, fille de Noël et de Lucie Danusi, domi- 
Cilié à Alger, 17, rue Durs-des-Car<, décédée à Alger le 14 aout 1954. 
Actif: 47.950 F; passif: 2.600 F, 


Ponce (Clotilde-Hortense), veuve Comellas (Christophe), née à Oran 
le 2 juin 1872, fille de Pierre et d'Hortlence-Pauline Corbillon, domi 
ciliée à Alger, &, rue du Docteur-Trollard, décédée à Alger le 31 août 
1954. Actif: 82.390 F; passif: 97.800 EF. 


Bridier (Eugénie-Clémentine), née à Neuville (Vienne) le 8 février 
1954, fille de C.ément Bridier et de Richard (Honorine), domici.iée 
à Alger, 79, rue Michele!, décédée à Alger, hôpital civil de Musta- 
pha le 7 septembre 3954 Actif: 117.800 F ; passif: 102.250 F 


Allibert (L#a), veuve Doleac (Jacques), née à Die (Drôme), le 
15 février 1872, fille de Pierre-Joseph et de Louise-Adeline Gemond, 
domniciliée à Alger, ?, avenue Baltandier, décédée à son domicile 
le 7 seçlembre 1954, Actif: 835.000 F; passif: 560.000 F. 


] 
l 
5 
Il 
| 
| 
$ 
e 
r 
(4 


7740 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


2 Août 1955 


Garde (Marguerite laire-Adeline), veuve Allaire (Adrien), née à 
Saint-Denis (Seine), Le 20 janvier 1900, fille de Arthur et de Petit 
(Adeline), domiciliée à Alger, 48, rue Livingston, décédée à Alger, 
hôpital chili de Mustapha le 20 septembre 1954. Actif: 6853 F; 
passif: 197.00 F. 


Rossi {Dominica-Maria), née à Strammbino (Italie), le 6 mai 1887, 
fille de Antonio et de HBarberis (Madn), domicilliée à lussein 
6, rue du Docteur Charcot, décédée à Hussein-Dey, hôpital Parnet le 
18 seplembre 11.300 F; passif: 73.300 F, 


Kuentz (Louise), veuve Peze (Léon), née à Dauaouda (Alger), le 
96 février 1866, fille de Jean-Baptiste et de Madeleine Sitter, domi- 
ciliée à Alger, 23, rue Rovigo, décédée à Alger, hôpiial civil Mus- 
tapha le 9 août 1954. Actif: 95.400 F; pas+:if: 95.600 F. 


Torregrosa (Eugène-Jean-Louis), divorcé de Gabrielle Pons, né à 
Miliana (Alger), le 24 seplembre 1%, prolession: employé aux 
assurances sociales portuaires d'Alger, fils de Maria Torregrosa, domi- 
vilié à Alger, 1, rue Conderert, décédé à Alger le 7 octobre 19%, 
Actf: 467.200 F; passif: 2%.000 F. 


Druvuet (Renée), née à Château-Landen (Seine-et-Marne), ke 8 juin 
14717, prolession: religieuse, fille de Jean et de Clotilde Benoit, 
domicilliée Alger, avenue Batlandier, H. C. Mustapha, décédée à 
Alger le 20 décembre 9948. Actif: 10000 F; passif: 21.100 F. 


Fassina (Camille), veuve Benamou ben Hamon, née à Alger le 
9% avril 1474, fille de Chalom Levi et de Adèle Narboni, domiciliée 
6%, avenue du Maréchal-Foch, à Saint-Eugène, décédée à son domi- 
cile le 26 novembre 1952 Actif: 9,600 F; passif: 4.600 F. 


Aillaud (ÆErnestine-Maria), divorcé de Muro (Guillaume), née à 
Fuveau (Hourhes-du-Rhône), le 11 juillet 1856, file de Marius et 
de Joséphine Olivier, domicilié à Alger, 11, rue de Tanger, décédée à 
Alger, hôpital eivil de Mus:tapha le 8 novembre 1954. Actif: 80.900 F; 
passif: 64.700 F, 


Di Ferro (Constantin), né à Alger le ? septembre 192, fils de Cosino 
et de Elisahetha Capomaccio, domicilié à Alger, 16, rue Lalahpum, 
décédé à Alger ke 9 novenrbre 1954. Actif: 400 F; passif: 300 F. 


{Alice-Désirée-Louise-Augustine), veuve Fievet (Gérand), 
née à Lamwbersat (Nord), le 15 septembre 1895, file de Charies- 
Désiré et de Alice Rossignol, domiciliée à Alger, 19, avenue du 
Général-Verneau, décédée à Alger, hôpital civil de Mustapha le 
21 octobre 1954, Actif: 163.300 F; passif: 107.400 F. 


Bertrand (Eliste-Gabriel-Henri), né à Crest (pme) le 21 juillet 
199%, Ms de Louis-Auguste et de Lydie Besson, icilié à Kouba, au 
centre des invalides de es décédé à Alger, hôpital civil de 
Mustapha le 28 octobre 1954. Actif: 17.200 F; passif: 13.000 F. 


Marie (Rose-Angustine-Félicie), épouse de René-Désiré Denise, née 
Sannerville (Calvados), le G février 1991, profession: vendeuse, fille 
de Guillaume et de Marie Le Poitevin, domiciliée à Alger, 2, rue de 
l'Union, ehez Mme Camel, décédée à son domicile, le 21 avril 1954, 
39.200 F; passif: 23.220 F. 


Mignon (Paul), divorcé de Marcelle Nave, né à Pussay (Seine-et- 
Oise), âgé de ans, flls de Eugène et de Camille Martin, domicilié 
à alger, 18, rue Sadi-Carnot, décédé à Alger, le 8 octobre 1954. Actif: 
11500 F; passif: 38.000 F. 


Marnier (Marcel), né À Montigny-sur-Loing (Seine-etOise), le 
27 janvier 149, profession : magasinier, fils de Alexandre et de Marie 
Chenay, domicilié à Alger, 86. rue de Lyon, décédé à Alger, hôpital 
Mustapha, le 22 décembre 195%. Actif: 420.090 F; passif: 


Cambon (Blanche-Louise-Joséphine), veuve de Henric (Honoré- 
Lazare), née à Mustapha-Alger, le 2 août 1886, fille de Louis et de 
Marguerite Daupin, domiciliée à Alger, 1, rue EmileMaupas, décédée 
à Alger, hôpital civil de Mustapha, le ?3 décembre 1954, Actif: 
110.700 F; passil: F. 


Langlais (Marie-Joseph-Constance), nte À Fougères (ILe-et Vilaine} 
le 3 mars 1892, fille de Pierre et de Marie Chataignier, domiciliée 
à Alger, 2, rue Dupuch, décédée à Alger le 6 janvier 1955. Actif: 
69.700 F; passif: 52.000 F. 

Pierre (Elisabeth), née à Wirmingen (Lorraine) le 7 janvier 1359, 
fllle de Auguste et de Henry (Elisabeth), domiciliée à Hussein-Dey 
(Alger), 6, rue Rivière, décédée à Alger, hôpital civil de Mustapha, 
le 11 janvier 1995. Actif: 2.270.000 F; passif: 1.560.000 F. 


Moulin-Traffort (Marie-Alphonsine), veuve de Martin (Louis), née 
à Pariset (Isère) le 21 décembre 1873, file de Antoine et de Marie 
Revollet, domiciliée à Alger, 13, boulevard Bugeaud, décédée à Alger 
le 17 janvier 1955. Actif: 280.000 F; passif: 180.000 F. 


Moncade (Noëlle), divorcée de Jean Vergnes, née à Hagetmau 
(Landes) le 6 octobre 1869, fille de Armand et de Rose Pancaut, 
domiciliée à Alger, 7, rue Imxos-de-la-Hilte, décédée à Alger ke 
47 janvier 1955. Actif: 91000 F; passif: 186.500 F. 


Hugonnard (Julien), né À Blida le 11 mars 1890, profession: gar- 
çon de café, domicilié à Alger, 7, rue du Hamma, décédé à A 
le 21 janvier 1955. Actif: 4.20 F; passif: 10.620 F. 


Costa (André), époux de Juliette Dumont, né à Paris le 15 avril 
1901, profession: chef de service aviation sportive et légère en 


M1, rue Fdgar-Quinet, décédé à Maison-Blanche (Alger) le 14 avri 
F; passif: 1000 EF, 


Algérie, fs de Victor et de Juliette Tourment, domicilié Alger, | 


1951. Actif: 49. 


Fabre (Elisa-Carmen), veuve de Brugnot (Julles), née à Barcelone 
(Espagne) le 8 avril 18%, fille de Elilenne et de soséphine Decory 
domiciliée À Atger, 4, rue Voirol décédée à Alger le 10 janvier 1%4, 
Actif: 30.525 F; : 27.000 F. 

Gibert (Marcelle-Victorine-Irma), divorcée de Lecomte (Esrnans) 
née à Nimes le 2% fevrier 189%, profession: institutrice libre, tie 
de Victorine et de Irma Arnal, domiciliée à Kouba, 1, impasse Rou- 
anet, à Kouba le 4 février 195. Actif: 36.500 F; paseir: 
131600 F. 


Vella (Charles-Joseph), veuf de Thérèse Castaldini, mé à Phi». 
peville le 19 janvier 1879, fils de Gaëtan et de Carmen Mamo, domi- 
cilié à Alger, H. L. M. % groupe, décédé à Alger, hôpilal civil de 
Mustapha, le 20 décembre 195% Actif: 150.000 F; passif: 697.000 r. 


Janer (Antoine), veuf de Marie Carmignani, né à Alger le 11 avr! 
15%, profession: retraité de l'E. G. A., fils de Antoine et de Marie 
Senabre, domicilié à Alger, 182, rue Sadi-Carnot, décédé à Alger, 
hôpital civil de Mustapha, le 12 janvier 1955. Actif: 1.375 F; passif: 
400 F. 


Sureda (Louise), veuve de Amédée Fouque, née à Alger le 26 août 
1858, fille de Martin et de Antonia Vallespir, domiciliée à Alger, 
#3, rue de Mogador, décédée à Alger le 17 février 99595. Actif: 
8.800 F; passif: 2000 F. 


Gonzalez (Francisco), époux de Marina Merino, né à Enteqverra- 
Malaga (Espagne) le S mai 1898, profession: tourneur, fils de Ramon 
et de Carmen Delavega, domici à ‘Alger, 41, avenue de la Bouzx- 
réah {chez M. Nadal), décédé à Alger, hôpilal civil de Mustapha, 
EI-Kettar, le 19 février 1955. Actif: 24.000 F; passif: 69.000 F. 


Carbuer de Kyvon (Marie-Antoinette), née à Dellys (Alger) te 
2 juin 1868, fille de Louis et de Françoise Madern, domicilié à Alger, 
70, rue Rovigo, décédé à Douera (Alger) le 31 décembre 1954. Actir: 
8.000 F; passif: 4.275 F. 


Fontez (Pierre-Louis), carrossier, veuf de Marie Albouy, décédé À 
de civil de Mustapha le 13 juin 1954. Actif: SIL F; passif: indé- 
erminé. 


Chainet (Antoinette-Louise), veuve Carré, sans profession, décédée 
À te de Mustapha le 15 juin 1954, Actif: 205 F; passif: 
ndét 


Martinez (Diégo), sans pue. décédé à l'hôpital civil de Mus- 
lapha le 16 juin 1954. Actif: 499 F; passif: indéterminé. 


Sabatier (Victor-Gaston), sans fession, décédé à l'hôpital civil 
de Mustapha le 10 juillet 1954. Actif: 6.000 F; passif indéterminé. 


Courly (Fernand-Paul), sans prefession, décédé à l'hôpital civil de 
Mustapha le 10 juillet 1954 Actif: 570 F; passif: indéterminé. 


Moreau (Paul-Maurice), sans profession, décédé à l'hôpital civil 
de Mustapha le 27 juillet 1954. Actif: 22 F; passif indéterminé. 


Duval Marguerite). sans décédée à l'hôpital civil de 
le 2 août 2098 F; passif: indéterminé. 


Roblin (Marthe), veuve Albert Bouchet-Feuillet, sans profession, 
décédée à l'hôpital civil de Mustapha le 10 août 1954. Actif: 28 F; 
passif: indéterminé. 


Rèze (Henri-Valentin), sans profession, décédé à l'hôpital civil 
de Mustapha le 18 août 1954 Actif: 3.625 F; passif : indéterminé. 


Saglio (Baptiste), sans dre décédé à l'hôpital civil de Mus- 
tapha le 19 septembre 19%54. Actif: 1.000 F; passif: indéterminé. 


Moneris (Michel), sans profession, décédé à l'hôpital civil de 
Mustapha le 28 septembre 1954. Actif: 4889 F; passif: indétennine. 


Rosado (René). sans fession, décédé à l'hôpital civil de Mus- 
tapha, le 5 novembre 1954. Actif: 1.445 F; : indéterminé. 


Cantonnet (Mélanie), veuve Germain (Pierre-François), sans pro- 
fession, décédée à l'hôpital civil de Mustapha le 2 juillet 1954. Acul: 
120 F; passif: indéterminé, 


Rosado (Auguste): veuf de Lazaro (Carmen), sans profession, 
décédé à l'hôpital civil de Mustapha le 12 juillet 1954 Actif: 22 F; 
passif: indéterminé. 


Valerino (Sébastion), époux de Gomez (Raphaela), sans pro- 
fession, décèdé à l'hopital civil de Mustapha le 9 novembre 1%1, 
Actif: 2.633 F; passif: indéterminé. 


Villemin (Alexandre-Charles-Léon), sans pee, décédé à 
l'hôpital civil Parnet (lHussein-Dey) le 3 juin 1954. Actif: 500 F; 
passif: indéterminé. 


Jauze (Charles), veuf de Angèle Bachevalier, sans 
décédé à i’hôpital'civil Parnei (Iussein-Dey) le 42 juin 1 
21.668 F; passif: 132.000 F. 


fession, 
. Actif: 


Cres (Juan), sans profession, décédé à lhôpital civil Parnet 
(Hussein-Dey) le 21 juin 1954, Actif: 324 F; passif: indéterminé. 


Casini (Eugène-Louis), sans profession, décédé À l'hôpital civil 
Parnet (Hussein-Dey) le 30 juillet 1954. Actif: 1.100 F; passif: indé- 


terminé, 
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ASSEMBLEE NATIONALE 


Ordre du jour du jeudi 4 août 1955. 


A neuf heures trente. — ire SÉANCE PUBLIQUE 


14. — Vote du projet de loi (n° 3364 et annexe) et de la lettre 
recliticative (n° ) au projet de loi aulurisant le Président de 
la République à ratifier l'accord sur l’étabiissement d'une Union 
européenne de payements, signé à Paris le 1% septembre 1950 et 
moditié par deux protocoles additionneis en dale des 8 août 191 
et 11 juillet 1952 (Nos 5650-6259-6893-11199, — M, Gilles Gozard, 
rapporteur.) (2 inscription.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 


2. — Vote du projet de loi (n° 10758) et de 27 propositions de 
résolution tendant à la réparation des dégâts causés par les inon- 
dalions, (N2 41435. — M. Francis Leenhardt, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


de la République complétant l'article 483 du € al en vue de 
réprimer certains abus commis en matière d'affichage. (No 411197. 
-—— M. Minjoz, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.} 
(Rapport adopté à la majcrilté abso'uz des membres composant la 
comrmission.) 


3. — Vote du projet de loi (n° 10%:) “code pins le Conseil 
e pén 


4. — Discussion, en deuxième leclure, du projet de loi (n° 113%) 
tendant à la prorogation du mandat des administrateurs des orga- 
nismes de sécurité sociale et d'allocations familiales et à la fixa- 
tion de la période au cours de laqueïle auront lieu les élections 
des conseils d'administration des caisses primaires de sécurité 
sociale et des caisses d'allocations familiales. (No 11387, — 
M. Viatte, rapporteur.) 


5. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi ‘ne 11437) 
portant organisation générale de la défense nationale. 


6. — Suile de la discussion de trente-huit propositions de loi 
et deux propositions de résolution relatives à la légisialion sur Îles 
dommages de guerre. (Nes 106:5-10%50-11239. — M. René Schmitt, 
rapporteur.) 


7. — Suite de la discussion: 1e du projet de ‘oi (n° 10632) rela- 
lil aux avantages accordés aux personnels militaires participant 
au maintien de l'ordre dans cerlaines circonstances; 2° de la pro- 
ae ve de loi de MM. Devemy, Henri Lacaze et André-François 

ercier (n° 410351) faisant bénéficier les combattants des théâtres 
d'opérations extérieurs de toutes les dispositions relatives aux 
combattants. (Nes 11082-11298. — M. Max Lejeune, rapporteur.) 


A quinze heures. — 2° SÉANCE lUBLIQUE 


1 — Suile des discussions inscrites à l’ordre du jour de la pre- 
séance. 


2. — Eventuellement, lecturês successives d’affaires relour du 
Conseil de la République sur demandes conjointes du président du 
conseil et des présidents des commissions intéressées. 


A vingt et une houres. — 3° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de ‘e 
deuxième séance. 


2. — Eventue;'ement, lectures successives de nouveiles affaires 
retour du Conseil de la République sur demandes conjointes du 
Frésident du conseil et des présidents des commissions intéressées. 


Nomination de membres d'une commission. 


Dans sa première séance du vendredi 29 juillet 195, l’Assemblée 
nationale a nommé MM. de Félice et Devinat membres de la com- 
mission des affaires étrangèrés, en remplacement de MM. Yvon 
Delbos et René Mayer (Constantine). 


Candidature, par suite de vacance, pour 
de la France à l'assemblée prévue 
communauté européenne du charbon 


(Application du traité instituant une communauté européenne du 
charbon et de l'acier, du décret ne 52-789 du % juillet 4952 moditié 
par le décret n° 51-%3 du 29 mars 19%%4 et de l'article 19 du 
règlement.) 

M. Cochart. 


(Cetle candidature sera ratifkée par l’Assemblée nationale si, avant 
la nomination, elle n'a pas suscité l'opposition de cinquante députés.) 


Convocation de commission. 


La commission des finances, dont vous èles membre, se réunira 
le jeudi 4 août 1%5, à dix heures trente (local de la commission 
des finances) : 


I. — Projet de loi (n° 11649) portant fixation du budget annexe 
des prestalions familiales agricoles pour les exercices 199 et 1956 
(deuxième lecture). — M. Gabeile, rapporteur. 

IL — Projet de loi (ne 9742) et lettre rectificative {ne 402%) portant 
ouverture de crédits spéciaux d'exercices clos et d'exercices périmcs 
(deuxième lecture). — M. le rapçorteur général. 

HE. — Projet de loi (n° 11213) portant: 1° ouverture et annulation 
de cdits sur l'exercice 195; 2° ratification de décrets (deuxième 
lecture), — M, le rapporteur général. 


IV. — Fxamen des hudgel: militaires pour les exercices 195% et 
1956 (deuxième lecture), — M, Christian Pineau, rapporteur, 


Réunion de commission du mardi 2 août 1955. 


Commission des boissons, à quinze heures (local n° 2%), \ 


au compte rendu in extenso de la 3% séance 
du mercredi 21 juillet 1955. 


(Journal officiel du ?8 juillet 195.) 


Dans le scrutin (n° 3223) sur la disjonction de l'article 7 dn 
rojet portant ouverture ef annulation de crédits sur l'exercice 
1958, demandée par M. Pierre Meunier : 


M. Nisse, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir voulu 
« s'abstenir volontairement ». 


Dans le serutin (n° 322%) sur l'amendement de M. Thamier à 
l'article 7 du projet portant ouverture el annulaWon de crédits sur 
l'exercice 1959: 

M. Nisse, porté comme ayant volé « contre », déclare avoir voulu 

« s'abstenir volontairement », 


Dans le scrutin (n° 32%5) sur l'amendement de Mme Péri à l'article 7 
du projet portant ouverture et annulation de cerédiis sur l'exer- 
cice 

M. Nisse, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir voulu 

« s'abstenir volontairement », 


Dans le serutin (n° 22%6) sur l'amendement de Mlle Marzin à 
l'article 7 du To portant ouverture et annulation de crédits 
sur l'exercice 1955: 

M. Nisse, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir voulu 

« s'abstenir volontairement », 


Dans le scrutin (n° 2227) sur l'amendement de M. Barangé tendant 
à insérer un article additionnel au projet portant ouverture et 
annulation de crédits sur l'exercice 195: 

M. Nisse, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir voulu 

« s'abstenir volontairement ». 

Dans le scrutin (n° 7 sur l'article 7 du projet portant ouverture 
Ru de crédits sur l'exercice 1955 (deuxième délibé- 
ration) : 

M. Nisse, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir voulu 

« s'abstenir volontairement ». 

Dans le scrutin (n° 3229) sur l'ensemble du projet portant ouverture 
et annulation de crédits sur l'exercice 1955: 

M. Nisse, porté comme avant voté « pour », déclare avoir voulu 

« s'abstenir volontairement s. 
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Rectification 


au compte rendu in extenso de la 3 séance 
du vendredi 2} juillet 


Uournal officiel du % juillet 1955.) 


Dans le serutin (n° %2%47) sur l'ensemble du projet de loi portant 
création d'un département de bône (Algérie) : 
M. liaumesser, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir 
voulu « s'abstenir volontairement », 


Avis de concours pour l'emploi d'administrateur 
des services de l'Assemblée nationale. 


Un concours pour le recrutement de cinq administrateurs des 
services de l'Assemiblée nationaie sera ouvert dans le courant du 


1) #. 
ll comportera des épreuves écrites d'admissibilité et des épreuves 


orales d admission. 
Le concours sera ouvert aux candidats qui justifleront : 


Soit Ôtre pourvus d'un des diplèmes suivants: licence en droit, 
licence ès lettres, licence ès sciences, licence d'études de la France 
d'outre mer, diplôme de l'école pratique des hautes études, diplôme 
d'un institut d'études politiques, diplôme de pharmacien, doctorat 
en médecine, doctorat vétérinaire, 

Soit être titulaire du certificat délivré aux anciens élèves de 
l'école normale supérieure, de l'école normale supérieure de jeunes 


fllles ; 
Soit avoir satisfait aux examens de sortie de l'une des écoies 


ou anciennes écoles suivantes : 


Ecole de l'air, école d'application du génie maritime, école cen- 
trals des arts et manufactures, école centrale lyonnaise, école 
du haut enseignement commercial de jeunes filles, écoles des hautes 
éiudes commerciales, école libre des sciences politiques, écols 
municipale de physique et de chimie industrielle de Paris, écoles 
nationales d'agriculture, école nationale des chartes, école nalio- 
nale de la France d'outre-mer, écoles nationales d'ingénieurs arts 
et métiers, école nationale des langues orientales vivanlies, école 
nationale des ponts et chaussées, école nationale de la santé publi- 
que, école nationale supérieure aéronautique, ecoles nativnaies 
supérieures d'ingénieugs, école nationale supérieure des mines 
de Paris, école nationale supérieure des mines de Saint-Etienne, 
école nationale supérieure des télécommunications, école navale, 
écoles normales de l'enseignement du second degré, école normais 
de l'enseignement technique, école école spéciaie 
Militaire, école spéciale militaire interarmes, école supérieure 
d'électricité, école supérieure de la métallurgie et de l'industrie 
des mines de Nancy, institut national agronomique. 


Les épreuves écrites d'admissibilité comprennent : 

fe Une rédaction sur un sujet se rapporlant à l'évolution géné- 
rale des idées et des faits politiques, économiques ou socianx depuis 
le milieu du dix-uuitième siècle tenefflcient: 4; durée: quatre 
heures) ; 

2 Une première épreuve de droit consistant en une composition 
de droit constitutionnel portant sur: Îles pop énéraux du 
droit constitutionnel; l'établissement et la revision s constitu- 
tions ; les déclarations des droits et les préambules constiltutionnels; 
l'organisation et le fonctionnement des pouvoirs publics: el mandat 
À ementaire; le droit de suffrage; l'histoire constitutionnelle de 

France de 1789 à nos jours et les textes constilutionnels en 
vigueur (coefficient. 3; durée: trois heures); 

% Lne deuxième épreuve de droit consistant en une composition 
portant sur les programmes ci-après : 

Droit administratif (organisation départementale et communale ; 
juridictions et contentieux administratifs; marchés de fournitures 
ou de travaux publics; principes généraux des lois de national- 
sation; statut de la fonction publique); 

Législation financière (budget de l'Etat: préparation, vole, exécu 
tion, règlement, contrôle ; cour des comptes; ordonnateurs et comp- 


tables) : 
(principes généraux de la législation en ma- 


Législation sociale 
tière de sécurité sociale et d'allocations familiales) (coefficient: 3; 


durée: trois heures) ; 


Une composition d'histoire 
de 1789 à nos jours (coefficient : 

5e Une composition de géographie portant sur la géographie adini- 
histrative, économique et humaine de l'Union française (métropole 
départements d'outre-mer, territoires d'outre-mer, États associés et 
Etats protégés) (coefficient: 1 1/2; durée: deux heures! ; 

6e Une épreuve de langues vivantes consistant dans la traduction 
en français d'un texte écrit dans une des langues étrangères ci-après, 
au choix du candidat: anglais, allemand, arabe, espagnol, italien, 
néerlandais, russe (coefficient: 1 1/2; durée: une heure trente); 

7e Une composition de calcul comprenant deux problèmes d'appli- 
calion pouvant être .trailés par l'arithmétique ou l'algèbre (coefhi- 
cient: 1 1/2; durée: une heure trente); 


riant sur l'histoire de France 
1/2; durée: deux heures); 


Chaque composition est cotée de © à 20, 


Toute note inférieure à 5/20, dans une épreuve quelconque, est 


éliminatoire. 
Pour les candidats déclarés admissibles, les épreuves orales d'ad. 


mission comprennent : 

1° Un exposé oral de dix minutes, + une heure de prépa- 
ration, portant sur l'une des matières l'écrit, à l'exclusion de 
la langue vivante et du calcul (coefficient : 2); 

2° Une conversation d'environ quinze minutes avec le jury ayant 

ur point de départ la matière ayant fait l'objet de l'exposé oral 
coefficient: 3). 

Un nouvel avis, publié au Journal officrel deux mois au moins 
avant la date du concours, fixera : 

La date des épreuves d'admissibilité ; 

Les conditions d'inscription ; 

La date limite du dépôt des candidatures. 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Commission de la défense nationale. 


{re séance du lundi 17 août 1955. 


Présents. — MM. Robert Aubé, Henri Parré, ee Béthouart, 
Borgeaud, Julien Brunhes, Fousson, Maroselli, de Maupeou, de Mon- 
tullké, Parisot, Piales, Jean-Louis Rolland, Rotinat, Marcel Rupied. 


Suppléant. — M. Alric. 
2 séance du lundi 1er août 1955. 


Présents. — MM. Robert Auhé, Augarde, Maroselli, de Maupeou, 
de Montullé, Parisot, Piales, Jean-Louis Rolland, Rotinat, 
Suppléants. — MM. Alric, Le Sassier-Boisauné, 


Ercusé. — M. Michelet. 


Commission des finances. 


Séance du lundi 17 août 1955. 
Présents. — MM. Alric, Armengaud, Bonsch. André Boutemy, Coud4 
du Foresto, Courrière, Jean Maroger, Alex Roubert. 
Excusé. — M. Pellenc. 


Commission de la France d'outre-mer, 


Séance du lundi 1er août 1955, 
Présents. — MM. Jules Castellani, Amadou Doucouré, Gondjout, 
Gouled (Hassan), Arouna N'Joya, Razac, François Schleiter. 
Ezxcusés. — MM. Robert Aubé, Durand Réville, Josse, Longuet, Marc 
Rucart, Raymond Susset. 
Suppléants. — MM. Goura, Kolouo, Ramarony. 


Convocations de commissions. 


La commission des boissons se réunira le mercredi 3 août 1955, 
À onze heures quinze !local n° 214, salle Jules-Méline) : 


L — Nésignation d'un rapporteur pour la proposition de loi (n° 1% 
année 1955) tendant à compléter le décret no/ 53672 du 2% A 1953 
autorisant certains procédés de traitement des vins. 


I, — Nouvel examen du rapport de M. Péridier sur la proposl- 
tion de loi (n° 270, année 1935) interdisant la fabrication le vins 
mousseux autres que la « Blanquette de Limoux » et le « vin de 
blanquette » sur le territoire des communes dont la production 
bénéficie de ces appeliations contrôlées. 

HI, — Examen du rapport de M. Péridier sur la proposition de 
loi (ne 347, année 1955) interdisant la fabrication de vins mousseux 
autres que la « Clairette de Die» à l'intérieur de l'aire délimitée 
ayant droit à cette appellation d’origine contrôlée. 


IV. — Questions diverses. 


Addiÿf à l'ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
de l'intérieur (administration générale, départementale et commu- 
nale, Algérie) le mardi 2 août 1955, à quinze heures (local ne 221): 

II. — Examen du projet de loi (n° 497, année 1955), adopté par 
l'Assemblée nationale, tendant à la créalion de deux cours d'appel 
à Oran et à Constantine et portant création de postes de magistrats 
et de fonctionnaires à la cour d'appel d'Alger et dans divers triou- 
naux du ressort de celle cour. 
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IV. — Examen de la proposition de loi (n° 494, année 1455), 
aloptée par l'Assemblée natianale, tendant à rendre applicables 
aux départements d'Algérie les dispositions de l’erdonnance du 
mars 1955 sur l'union nationale et les unions départementales 
l'associations familiales. 


u 

V. — Nomination de r rieur pour la proposition de résolution 
(no 229, année 1955), de M. Augarde, tendant à inviter le Gouver- 
nement à déposer un projet de loi étendant aux victimes du terro- 
risme en Algérie la législation en faveur des victimes civiies de la 
guerre. 


Réunions de commissions du mardi 2 août 1955. 


Commission de la défense nalionale, à quatorze heures trente, — 
Local ne 217. 

Commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, 
de la jennesse et des loisirs, à onze heures. — Local ne 207. 

Commission de l'in‘érieur, à quinze heures. — Local n° 221. 

Comrnission de la justice et de légisiation civie, criminelle et 
cuimmerciale, à quatorze heures quinze. — Local ne 202. 


Avis de concours pour l'emploi de sténographe des débats. 


Un concours est ouvert pour le recrutement d’un sténographe des 
débats du Conseil de la République. Les épreuves d'admissibilité 
auront lieu le samedi 15 octobre 1955; la date des épreuves d'ad- 
tuission définitive sera fixée ultérieurement. 


Les candidats qui désireraient prendre part à re concours devront 
faire parvenir, avant le 12 octobre 1955, au secrétariat général de la 
présidence du Conseil de la République, 15, rue de Vaugirard, 
Paris (6°), leur demande accompagnée des pièces suivantes: 


1° Un extrait récent de leur acte de naissance; 

2 Un extrait récent de leur casier judiciaire ; 

3e Uné note manuscrite indiquant leur situation de famille ; 
4e Une copie de leurs titres universitaires; 


50 Une note indiquant leurs autres titres et leurs activités” anté- 
rieures, accompagnée des justifications uliles, 

& Un certificat de position militaire établissant qu'ils ont satis- 
lait définitivement aux prescriptions des lois sur le recrutement en 
ce qui con°erne le service actif en temps de paix. 


Les candidats devront Cire Français, de sexe masculin, et âgés 
de vingt ans au moins et de trenle ans au plus au 15 octobre 1%, 
celle limite d'âge étant awgméntée d'une durée égale à celle de 
leurs services rlilaires légaux et de guerre, plus un an par enfant 
à charge. Ils devront en outre être pourvus d'un diplôme de bac- 
caiauréat de l’enseigrement secondaire. 


L'entrée en fonctions ser: subordonnée à la production d’un cer- 
délivré par le médecin chef du Conseil de la cons- 
en à que l'intéressé est ople à un service actif jour et de 
nuit. 


Tous renseignements complémentaires seront donnés aux candi- 
dats qui se présenteront du ? au 13 août au directeur du service 
sténographique du Conseil de la République, palais du Luxembourg, 
1», rue de Vaugirard (métr» Odéon), les mardis, jeudis et samedis, 
de quinze heures à dix-sept heures, re 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mardi 2 août 1955. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Exameñ d'une demande de délai supplémentaire, présentée 
par la commission des affaires économiques, relative à la demande 
d'avis (me 274, année 19%54), transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur Îa proposition de loi de M. Pupat et 
Plusieurs de ses collègues, députés, portant création d'un fonds 
aulonome de compensation du commerce extérieur 


2. — Examen d'une demande de délai supplémentaire, présentée 
Par la commiss:on des affaires économiques, relative à la demande 
d'avis (ne 42, innée 1954}, transmise par M. le président de l’Assem- 
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blée nationale, sur la proposition de loi de M. Guislain et plusieurs 
de ses collègues, députés, tendant à certer un oflice national des 
textiles chargé de mettre au point les études et les solutions propres 
à rendre à l'industrie textile ure activilé normale et À remettre au 
travail les chômeurs de «es industries, 


3, — Examen d'une demande de délai supplémentaire, présentée 
par la commission des affaires économiques, relative à la demande 
d'avis (ne 13, année 1955, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, modifiant le décret me 51-33 du 28 jan- 
vier 193% portant organisation de Ja chambre de commerce et 
d'industrie des Etablissements français de l'Octanie, 


4, — Examen d'une demande de délai supplémentaire, présentée 
par la commis-ion de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
pê‘hes et des forêts, relilive à la demande d'avis (n° 169, année 
1953), transmise r M. le président de l'Assemblée nationale, sur 
les propositions de loi: a} de M. Charpentier et plusieurs de ses 
collègues, députés, sur l'organisation des marchés agricoles: b) de 
M. Saint-Cyr et plusieurs de ses colègues, députés, relative à l'orga- 
nisation des marchés agricoles 


5. — Discussion de la proposilion de M. Le Brun Kéris tendant 
à demander au Gouvernement d'assurer l'étude scientifique des 
possibilités de la pêche maritime en Côte française des Somalis et 
des débouchés éventuels de rette pêche. (Nos 65 et 158, année 195. 
_— M, Le Brun Kéris, ranporteur, et ne 151, année 1955. — Avis dé 
la commission des affaires économiques, — M, Tran Thien Vang, 
rapporteur.) 


6. — Suite de Ja discuzsion de la demande d'avis, transmise par 
M. le president de l'Assembh'ée nationale, sur la proposition de Joi 
de M, Douala Manga Bell, dépu!é, tendant à instiluer au Cameroun, 
territoire sous tutelle française, un collège électoral unique englo- 
bant les citoyen: de l'Union française de tous les statuts pour toutes 
les élections: législatives, territoriales et municipales, (Nos 49, année 
1951, et 72, année 1955. — Mme Lefaucheux, rapporteur.) 


7. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 
M. Conombo et plusieurs de ses callègues, dpuiés, porlant réorga- 
nisation des services de la santé publique dans les territoires d'outre- 
mer de l'Union francaise. (Nes 375, année 1%5%, 134 et 1:9, année 
1955. — M, le Sicé, rapporteur, — de la commission des 
affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer — M. N., rap- 
porteur.) 


8. — Suite ce la discussion de la proposition de M. Hazoumé 
tendant à invitwr le Gouvernement à cons'ruire un port en eau 
profonde sur la côte du Dahomey (Nos 352, année 1953, et 110, 
année 1955. — M. Deroux, rapporteur. — Ne 124, année 1%35, .— 
Avis de la commission des affaires économiques, — M. Jean Bertrand 
Audu, rapporteur.) 


. 9. — Discussion de la proposition de MM. Bernier Duval, Bégarra, 
Bidel, Roger Lévy, Margueritte et des membres du groupe socirliste 
S. F. 1.0, et apparentés, téndant à inviter le Gouvernement à faire 
assurer le service des prestations familiales aux mwins des départe- 
men!s de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la 
Réunion embarqués pour pratiquer la pêche maritime où pratiquant 
la pêche artisannle (travaittenrs indépendants), (Nos 99 et #9, année 
195. — M. Bégarra, rapporteur.) 


10. — Discussion de Ja proposition de M. Pierre Cornet tendant à 
rendre autonomes 4es servires judiciaires du ministère de la France 
d'outre-mer ef à leur accorder des attributions législatives. (Nos 18 
année 195%, et 19%, année 19%%. — M, Pierre Cornet, rapporteur.) . 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le 2 août 1955. 


N° 198 (4). — Avis par M. Maurice Dardélle, an nom de la commis: 
sion des relations extérieures, sur da demande d'avis (me 30, 
année 1955), transmise par M. le président de l'Assembiée 
nationale, sur la proposition de loi (A. N. 9251) de M. Pupat 
et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à proclamer le 
Sahara « territoire national », 


Nora — (1) Ce document à été mis à la disposition de Mines ef 
MM. les conselllers de l'Union française le lundi 1e août 195, 


Modification à la liste des membres des groupes. 


GROUPE DU RASSEMALEMENT DES GAUCHES MÉPUIMI ICAINES 
(29 membres au lieu de 


Supprimer le nom de M. Vincent Delpuech. 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 


Présidence du conseil, 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de 1x documeniation). 


La direction de la documentation, 16, rus Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 25 juület au 30 juillet 1955 : 


I. — Chroniques étrangères. 
No — Etats-Unis: La préparation de la conférence de Genève 


et le dixième anniversaire de l'O, X. LV, — Le règlement 
des salaires aux usines Ford, — La sigrégation dans 
les écoles américaines... F. 


Abonnement à chacune des six « Chroniques élrangires »;: Six 
mois, F;, un an, F. 


Il. — Articles et documents 
(Bulletin d'informations et de presse étrangère.) 
No 026. — 1. Problèmes d'actualité, — La conlérence de Genève. 
2. Faits et opinions. — La vie polilique dans les démo- 
cralies populaires, — Difficultés agricoles et indus- 
trielles en Tchécoslovaquie... 
Ne 027 — 1. Problèmes d'actualité, — 1, La rencontre sino- 
américaine du fer août 1955 à Genève, — 
ll. Après la conférence des Quatre. 
2, Faits et opinions. — Pologne: L'aclisilé de3 
constructions navales, — La line Oder-Xe æe 
est toujours un problème iniernationai..... F. 
Ne 0235 — 1. Problèmes d'actualité, — La situation au Viet- 
Nara. 
2. Teztes du jour. — Déciaralion du gouverne- 
ment de ja république fédérale allemande au 
sujet des résultats de Ja conférence de 
Genève (27 juillet 1%55). 
3. Faits et opinions. — Orient-Oc‘ident: L'ensei- 
gnement au Japon depuis la guerre, — Les 
problèmes linguistiques dans l'Inde......... F. 
Abonnement aux « Arlicles et documents »: six mois, 2.750 F; 
un an, 2.000 F, 


— Problèmes économiques. 
(Selection de presse française et étrangère.) 

No 295 du % juillet 1955 publie, notamment: Le premier plan quin- 

uennal chinois, — lProbléines économiques et demographiques 

de l'Inde. 
Abonnement aux « Problèmes économiques »: six mois, 1.000 F; 

un an, 1.900 F, 


IV. — Cahiers français d'information, 

Ne 280 du 15 juillet 1955 présente, notamment: La prospérité de la 
Nouvelle-Calédonie, — L'équipement dans  le:ploilation 
tninière, — L'orchestre et ies chœurs de l'Opéra. 

Le numero 45 EF. 

Abonneznent aux « Cahicrs français d'information =: six mois, 500 F; 

un an, F. 


V. — Bulletin hebdomadaire de slatistique, 
(Rédigé par l'institut nalional de la statistique 
et des éludes économiques.) 
Ne 273 du 20 juiilet 1955 présente, en variétés slalistiques: 
A. — Royaume-Uni: 1. Transports, Main- 
d'œuvre, — IV, Industrie, —= V, Salaires et prix. — 
VI. Finances, VII Commerce intéreur, — VII, Com- 
merce exterieur, 
B. — Les valeurs déclarées des fonds de commerce vendus 
dans le département de la Seine en 1954, 
C. — Production mondiale des malières premières. 
Le « Bulletin hebdomadaire de statistique » n'est pas vendu au 
nuinéro, 
Abonnement au « Bulletin hebdomadaire de statistique »: un an, 


1.00 F, 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°). 

Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 15 F), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord-Byron, 
Paris (8) (C. C. P. Paris 9050-98). 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis relatif au tirage de la vingt-neuvième tranche 
de la loterie nationale 1955. 


Le tirage de la vingt-neuvième tranche de la loterie nationale 
1955 aura lieu le mercredi 3 août 1955, à vingl heures trente, ep 


présence du public. 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme, 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


1° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'homologation ministérielle, 


La Société nationale des chemins de ler français à Sonmis À 


Inologalion ministérielle une proposition tendant à compléter comme 
suit, à partir du 15 seplembre 1955, le tarif n° 25. 


TARIF No 23 
Cuarrmme 2. — Sociélé nationale des chemins de fer francais, 


$ Ier. — Lichen carraghéen broyé ou pulvérisé (2°), 
plantes marines broyées (:2:). 


D'une gare quelconque à une gare quelconque de la Sociélé nalio- 
nale des chemins de fer francais. 

Par wagon chargé de 10 tonnes: jusqu'à 9399 km, barème 1; 
au delà, 219. 

Par wagon chargé de 15 lonnes: jusqu'à 999 km, barème 161; 


au delà, 251. 
(Paris, le 2% juillet 1955.) 


La Société nalionale des chemins de fer francais a fait part à 
l'administration supérieure de son intention de mettre en vigueur, 
le 15 août 1955, un 3° supplément au tarif international pour le (rans- 
port des combustibles minéraux en provenance de la Belgique et 
des Pays-Bas, d'une part, à destination de l'Italie, d'autre part (édi- 
tion du fer juin 1954), 

Ce supplément est déposé dans les gares intéressées où le public 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance, 


(Paris, le 25 juillet 1955.) 


La Sociélé nationale des chemins de fer français a soumis À: 
l'homo'ogation ministérielle la proposilion de modifier le tarif n° à 
à partir du 15 seplembre 1955, comme indiqué ci-après: 


Cuarrrre 3. — Sociélé nalionale des chemins de fer français. 


$ XVIIT. — Châtaignes et marrons (110), fruits non dénommés |129), 
non dénommés |(11:), pommes de terre (133), en régime 
accéléré. 


TONNAGE MINIMUM 
GARES TAUX 
TAUX DE LA RÉDUCTION | maximum 
deœti- chæue de la 
le des appliquée. réduction 
Dalaires. |sroupement. du moysans. 
groupement. 
Tours,! 13.000 t. 20 t. 5 p. 100 pour la fraction | & p. 100, 
Fondettes- de tonnage comprise entre 
Saint-Cyr, 8.000 et 12.500 t.; 10 p. 100 
Cinq-Mars pour la fraction de tonnage 
comprise entre 12.500 et 
16.50 1; 15 p. 100 pour la 
- fraction de tonnage com- 
prise entre 16.500 et 18.500 ! ; 
17 p. 100 pour le tonnage 
en excédent de 18.500 t. 


(Paris, le 28 juillet 1%5.) 
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la Sociélé nationale des chemins de fer français à fait part à 
administration supérieure de sun intention de mettre en vigueur, 
Je 4 août 1955, un tarif international pour le transport des raisins 
frais en provenance d'Espagne et à deslinalion de la Grande-bre- 

Es tarif est déposé dans les gares où le publie peut, sur sa 
demande, en prendre connaissance. 

(Paris, le 29 juillet 1955.) 


La Société nationale des chemins de fer français à soumis à 
homologation ministérielle la proposition de modifier, à partir du 
7 août comme il est indiqué ci-après, les dispositions du cha- 
pire 109, 8 1, du tarif n° 5 et le recueil T A: 


TARIF Ne 5 
Cusenne 109. — Région Sud-Est {applicable jusqu'au % juin 19%). 
$ I. — Sucres (191). 


A 


1 de Marseille iloules gares) à Vallorbe-gare, par wagon chargé 
de » lonnes,. 
Prix prévu au n° 4157 du recueil T A. 
pr... . (le resle sans changement). 


RECUEIL T A 


Prir no 4001 et au delà. 


PRIX A PERCEVOIR 
de prix. 
5 
4177 Chapitre 109, & I, c), par tonne............... 2,700 F. 


(Paris, le 2 août 1955.) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologalion ministérielle une proposihion tendant à modifier, 
conune il est indiqué ci-après, l'annexe 1 an tarif international 
pour le transport des marchandises entre la France et la Sarre. 


RÉSEAUX SECONDAIRES 
adhérant au tarif pour les transporte 
indiqués dans la colonne ci-contre. 


TRANSPORTS 
admis au bénéfice du tarif. 


Bouches-du-Rhône (Régie dépar-| Tarif n° 3. — Chapitres 51 ($ I) 
tementale des chemins de fer et 151 (8 1). 
et tramways électriques des). 


(Paris, le 28 juillet 1955.) 


| 


Z Prix d'application prévus contormément à l'article 14 (1°, b) du 
cahier des charges de la Société nationale des chemins de ter 
irançais. 


Conformément à l'article 1h (1°, b) de son cahier des charges, la 
Société nalionale des chemins de fer français informe le public que, 
sauf avis contraire, le barème fixé ci-dessous, compris dans Ja 
limite des barèmes à minimum et à maxihoum prévus au chapi- 
tre fer du tarif no %, sera appliqué à partir du 7 août 1955, pour une 
période qui, sauf prorogation, prendra fin un an après la date de 
inise en vigueur, 


Morue salée (122), en régime ordinaire. 


RELATION PRIX 
de tonnage par tonne 
de : à : par wagon, à appliquer, 


Fécamp ..... | Modane-Frontière ........1 42 tonnes. | Barème 68, 


(Paris, le 2 août 1955.) 


La Société naliona:e des chemins de fer français a soumis à 
l'homologalion ministérielle une proposilion tendant à rétablir, à 
dater du fer septembre 1955, la liberté d'affranchissement dans les 
talies entre la France, d'une part, la Hongrie et la Roumanie, d'au- 
tre part, et à supprimer en conséquence à celle dale, la disposition 
complémentaire spéciale à l’article 17 de la « Convention internalio- 
nale concernant le transport des marchandises par chemins de fer 
(C. LE M.) » qui figure dans: 

Le « Règlement provisoire pour le transport des marchandises entre 
la France et la Hongrie »: et dans: 

Le « Règlement provisoire pour le transport des marchandises entre 
Ja France et la Roumanie ». 

(Paris, le 27 juillet 1%55.) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis À 
l'homologation ministérielle la proposilion de compléter le tarif ne 5, 
à partir du 15 septembre 1%5, comme indiqué ci-après : 


Cnaritre 3. — Sociélé nationale des chemins de fer français. 


TONNAGE MINIMUM 


annuel 
à réaliser par: 
GARES TAUX DE LA RÉDUCTION maximum 
chacun de la 
déslinataires. membres appliquée, réduction 
groupement. du moyenve. 
groupement. 


Poitiers. .| 2500 t. 300 t. 10 p. 109 pour la fraction | 5 p. 100. 

de tonnage comprise entre 

2.000 et 2.500 t; 15 p. 100 
ur le tonnage en excé- 
nt de 2.500 t. 


(Paris, le 28 juillet 1955.) 


3° Convention concernant des taxes convenues. 


CONVENTION TARIFAIRE 


Entre la Sociélé nationale des chemins de fer francais (S. N. C. F.) 
représentée 
D'une part; 
Et la société Brown, dont le siège social est à Etrépagny (Eure) 
représentée par... 
D'autre part, 
il a été convenu et arrété ce qui suit: 


Llortée de la conrention. 


Art, 4er, — La convention s'étend au trafic des cirages, preduits 
d'entretien, lessives et colis de publicité expédiés de la gare d'Etrépa- 
gny par la Société, à de-linalion d'une gare quelconque de la Société 
nationale des chemins de fer francais, ainsi qu'aux envois de pro- 
duits défraicnis et d'inverdus reiournés sur la gare d'Etrépagny an 
départ d'une gare quelconque de la Société nationale des chemins 
de fer françai:, 


Engagement de la société, 


Art. 2, — La Société Brown s'engage vis-à-vis de Ja Société natio- 
nale des chemins de fer français qui accepte: 


1» A remettre au chemin de fer un trafic annuel minimum de 
200 tonnes; 


22 A remettre au chemin de fer, aux conditions de l’article 3 
ci-après, la totalité de son trafic de cirages, produits d'entretien, 
lessives et colis de publicité, à l’exceplion toutefois: 

a) Des envois destinés aux localités situées dans un rayon de 
GO kilomètres de la ville desservie por son usine qu'elle aura la 
faculté d'etfectüer par ses propres moyens; 

b) Des envois aux petites distances, telles qu'elles sont définies 
par les décrets de coordination, confiés à des transporteurs publics 
routiers en règle avec ces décrets; 

c) Des envois qui pourraient éventuellement se trouver dévolug 
à un autre moyen de iransport par des accords de coordination: 


| 
et 
li- 
ic —— 
à 
}, 
18 
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d) Des envois qu'elle pourrait être amenée à confier occasionnel- 
lement à d'autres movens de transport après accord préalable du 
fonctionnaire qualifié de la Société nationale des chemins de fer 
français dont dépend la localité expéditrice, dans la limite d'un 
maximum de 5 p. 400 du trafic total, déduction faite de celui faisant 
l'objet des trois alinéas précédents. 

3% A fournir toutes justification: utiles sur l'ensemb'e de ses 
expéditions et, notamment, à communiquer à la Société nationale 
des chemins de fer français, sur sa deinande, la comptabilité de 
tous les transports faisant l'objet de la présente convention. 


Engagement de la Société nationale des chemins de fer français. 


Art. % — La Société nationale des chemins de fer français s'engage 
à appliquer aux envois de cirages, produits d'entretien, lessives et 
colis de publicité les prix indiqués ci-après: 


— = 

PRIX PRIX PAR TONNE (1) 

par 100 ke 

u Par wagon chargé de : 
NUMÊROS DE 3 lonnes | à lonnes | lonnes 

ou ou ou 
expédition payant | payant | payant 

de 10 à pour pour pour 
3000 kg. ce poids. | ce poids. | ve poids, 

Frances. Francs. | Frances. | France, 

Voir le tab'eau ne 1 def 1....... 667 2,1%! 1.196 | 1.28 
tarif des pelits coNs\ 2 à 4. 1.011 4.560! 3.217 2.768 
familiaux pour 1.116 7.225) 5.162 1.413 
détermination  desf 9 à 12. 1.546) 10.291 7.293 | 6.277 
numéros de prix. 15 à 20 2.254 13.229 | 9.329 8.050 


(1) Droit d'enregistrement et de timbre non compris. 
(2) Minimum de perceplion, 253 F par expédition (droit d'enregis- 
trement et de timbre compris). 


Les prix prévus ci-dessus sont également applicables, sous les 
mêmes conditions, aux envois de défraichis et d'invendus 
retournés sur l'établissement producteur. 

Les laxes de transport sont à augmenter des surtaxes locales 
lemporaires et des taxes sur les voies de quai des ports. 

NOTA. En cas de variation dans les prix des tarifs marchan- 
dises en général, les prix de la présente convention seront modi- 
fiés à ln même date et dans la imème proportion que les prix de 
ces tarifs. 

Celte modification pourra également intervenir en cas d’'amé- 
nagement de certains tarifs ayant entrainé une variation des prix 
de transport applicables aux marchandises reprises dans la pré- 
sente convention. 


Disposilions spéciales applicables par voie de détare. 


Art, 4. 
tions de la 


— Lorsque le tonnage des envois effectués aux condi- 
presente convention atteindra annuellement 300 ton- 
nes, la Société nationale des chemins de fer francais accor- 
dera, par voie de détaxe, à la société Brown une réduction de 
40 p. 100 sur les prix de ‘ransport payés par application des articles 
8 et 5, à l'exception du droit d'onregistremest et de timbre, des 
surlaxes locales temporaires et des taxes de voies de quai. 


Cette réduction sera augmentée de: 

0,2 199 par tranche entière de 1:00 tonnes contenue dans la 
fraction de tonnage comprise entre 500 tonnes et 2.00 tonnes: 

0,1 p. 10) par tranche entière de 100 tonnes contenue dans la 
fraction de tonnage comprise entre 2309 tonnes et 5.000 tonnes ; 

0,06 p. 100 par tranche entière de 100 tunnes contenue dans le 
fonnage en excédent de 5.000 tonnes, 
sans que la réduction ‘totale appliquée puisse être supérieure 

La liste et le libellé des pièces justificatives à fournir par l'ayant 
droit, pour oblenir cette détaxe, seront arrêtés d'accord avec la 
Société nationale des chemins de fer français. 


Régime de transport. 


Art. 5. — Les envois par expédition sont transportés en régime 
a et les envois par wagon sont transportés en régime ordi- 

Toutelois, l'expéditeur peut revendiquer le transport en régime 
accéléré de ses envois par wagon. Dans ce cas, la taxe de transport 
appliquée par wagon est majorée de 20 p. 100, 


Clauses diverses: 


Art. 6, — Les conditions générales d'application des tarifs pour le 
transport des marchandises et, s'il y à lieu, les tarifs de camionnage, 
sont applicables aux envois faisant l'objet de la présente convention 


en lout ce qui n'est pas contraire aux dispositions qui 


| 


Durée de la convention. 


art. 7. — La présente convention est valable pour une période 
d'un an à partir du ...; elle se renouvelle d'année en année par 
tacite reconduction pour des périodes successives dont la durée ne 
peut excéder une année, 

Elle peut être dénoncée à la demande de l'une ou l'autre des 
g— contractantes, sous condition d'un préavis de quatre mois 

l'expiration de chaque période annuelle. 

Toutefois, l’une quelconque des infractions aux clauses d'engage- 
ment de l'article 2 confère à la Société nationale des chemins de fer 
français le droit: 

1> D'exiger de la Société Brown, pour tous les transports effectués 
depuis la mise en vigueur de la convention ou son renouvellement 
la différence entre les taxes résultant des tarifs normaux les plus 
réduits applicables à ces transports et les taxes perçues par appiica- 
tion des prix de l'article 3 ci-dessus; 

2 De Jénoncer le contrat, par simple lettre recommandée, après 
un préavis d'un mois, sans préjudice de lous dommages et intérêts 
pour les infraçtions commises. 

La présente convention pourra : 

a) Etre revisée ou dénoncée sans délai, à la demande de la Socjét4 
Brown, dans le cas où interviendraient des aménagements ou 
augmentation de tarifs prévus au « Nota » de l'article 3 de la pré- 
senle convention ; 

b) Etre revisée, sous condition d'un. préavis d'un mois, par la 
Société nationale des chemins de fer francais, dans le cas où des 
accords de coordination conduiraient à un nouvel aménagement des 
prix. 

art. 9. — Les frais de timbre de la présente convention seront 
supportés par la Société Brown. 

Fait en double, le .… 
Le représentant de la Société nationale 

des chemins de [er français. 


Le représentant des erpéditeurs. 


& Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 


(La date indiquée en tète de chaque affaire est celle de la dés i-jon 
e tuinistérielle. La date du Journal officiel mentionnée est celle du 
numéro qui a publié la proposition.) 


A. — Autorisations provisoires. 


30 juillet 195. — nationale des chemins de fer français. — 
l'roposition du 7 juillet 19%55 tendant à mettre en vigueur une 
nouvelle édition du tarif internalonal pour le transport à grand: 
vitesse et à petite vitesse des groupages de marchandises par 
wagons complets entre la France et la Belsique. (Journal officiel 
du 12 juillet 1955.). 

Autorisation de mise en application provisoire des dispositions 
proposées à partir du 1er août 195, sous réserve de la décision 
définitive à intervenir après achèvement des formalités de 
l'instruction réglementaire. 


29 juillet 1955. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du ?1 juillet 1955 tendant à modifier l'indice de 
taxation des gares de l'Ardoise, Bergerac, Saint-Jean-de-la-Ruelle 
(garage) figurant à la nomenclature des établissements de la 
Société nationale des chemins de fer français, des localités des- 
servies, des établissements des chemins de fer secondaires. 
(Journal officiel du % juillet 1955.) 

Autorisation de mise en vigueur des ee proposées À 

rlir du fer août 4955, sous réserve de la décision définitive 

intervenir après achèvement des formalités de l'instruction 
réglementaire, 


29 juillet 1955, — Société nationale des chemins de fer français 
Proposition du 22 juillet 4%5 tendant à ajouter dans le règlement 
provisoire pour ‘le transport des marchandises entre la France 
et les Pays-Bas un itinéraire d'acheminement en transit par la 
Sarre et l'Altemagne. Le titre du règlement sera complété par 
l'indication des voies d'acheminement suivantes : 

« En transit par la Belgique, 

« En transit par le Luxembourg et Ja Belgique, 
« En transit par la Sarre et l'Allemagne, 

« En transit par l'Allemagne. » 

En outre, les chemins de fer de la Sarre éeront ajoutés dans 
la liste des administrations participantes, (Journal officiel du 
27 juillet 1955.) 

Autorisation de mise en vigueur des dispositions proposées à 

rtir du fer août 195, sous réserve de la décision définitive à 
ntervenir après achèvement des formalités de l'instruction 
réglementaire. 


B. — MHomologations. 


25 juillet 1955. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 30 juin 1955 tendant à supprimer le chapitre 7 
($ VI) du tarif n° 41 et à créer, au chapitre 16, un nouveau 
paragraphe concernant le transport des pierres de taille brutes 
ou légèrement ébauchées et des pie de taille façonnées 
d'Emeville à Charonne-Marchandises, les Moulineaux Billancourt 


el Pantin. (Journal officiel du 5 juillet 19%.) 
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97 juillet 19553. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 23 juin 1955 tendant à remplacer par de nouvelles 
dispositions celles prévues au Chapitre 2 (8 1) du tarif no 18 
applicables au butane liquéfié, propane, propylène liquétié 
expédié en wagons réservoirs où en conlainers-cilernes d’une 
gare quelconque de la Société nalionale des chemins de fer 

français à une gare quelronque de la Société nationale des 

chemins de fer français. (Journal offciel du 28 juin 1955.) 


7 juillet 1955. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 23 juin 19%55 tendant à supprimer les dispositions 
du chaitre 51, paragrahe I du tarif n° 13, le numéro de prix 4741 
du recueil T. A. et, corrélativement, le renvoi (2?) au paragra- 
ne 13 du chapitre 3 de l'annexe B aux conditions générales 
d'application des tarifs pour le transport des marchandises. 
(Journal officiel du 28 juin 195.) 


C. — Retrait d'une proposition, 
juillet 1955. — Société nationale des chemins de fer fra is. — 


Proposition du 7 juillet 1%5 tendant à l'inscription de la gare 
de Couzon-au-Mont-d'Or parmi les gares destinataires admises 
au bénétice du tarif ne 11, chapitre 9, paragraphe VI, (Journal 
officiel du 12 juillet 1955.) 


L — Décision prise sur des propositions présentées par la Société 
nationale des chemins de fer français concernant des prix 
d'application prévus conformément à l'article 14 (1°, «b») 
du cahier des charges, 


: juillet 1955. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition présentée Je 12 juillet 1955 conformément aux dispo- 
sitions de l'article 14 ‘1°, b) du cahier des charges et tendant à 
mettre en vigueur dans le cadre du tarif n° 7, chapitre 1. ei 
des dispositions des C. G. A. T. M. (article 49, liitera 11) des prix 
d'application applicables aux transports de houille et d'agglomt- 
rés de houille effectués des houillères du bassin du Nord et du 
Pas-de-Calais à destination de Calais-Vile, par trains complets 
ou par rames de 180 tonnes, (Journal officiel du 12 juillet 1955.) 

Pas d'objection à la mise en vigueur des dispositions dont il 
s'agit sous Ja réserve, acceptée par la Société nationale des che- 
mins de fer français, que le ?° alinéa de la proposition sera 
remplacé par le suivant: 

« Sous condition de l'établissement préalable d'un programme 
de transports réguliers concerté entre l'expédileur et le chemin 


de fer.» 
0 
Ministère de l’agriculture. 


pat 


Avis de concours pour le recrutement d'un maitre de recherches, 
d'un chargé de recherches et de deux assistants de recherches au 
laboratoire central de recherches vétérinaires d'Altort. 


Les concours suivants seront ouverts le mardi 8 novembre 1955 
au laboratoire central de recherches vétérinaires d’Alfort, en vue de 
recruter: 

io Un maitre de recherches ; 

2° Un chargé de recherches; 

3° Deux assistants de recherches. 

Les candidats devront faire parvenir leur demande dans un délai 
d'un mois avant la date fixée pour l'ouverture des concours, au 
rninistère de l’agricullure (direction de la production agricole, gestion 
des services extérieurs), 78, rue de Varenne, Paris (7°). 


Avis relatif au recrutement d'un directeur des études 
à l'école nationale d'agriculture de Montpellier. 


Un concours sur titres sera ouvert à une dale qui sera ultérieure- 
ment précisée pour le recrutement d'un direcleur des études à 
l'école natjonale d'agriculture de Montpellier. 

Les candidats à ce poste sont re de faire parvenir leur demande 
de candidature avant le 25 août 19%55 au ministère de l'agriculture 
{service de l'enseignement, 1 bureau). 


Celle demande devra être accompagnée des pièces ci-après: 
A. — Pour les candidats non fonctionnaires. 


1° Acte de naissance ; 

certifiée conforme des’ diplômes dont le candidat est 
3° Pièce attestant que le candidat est Français et qu'il a satisfait 
à ses obligations militaires ; 

4° Extrait du casier judiciaire ; 

5° Deux certificats médicaux : 

Le premier établi par un médecin assermenté de médecine géné- 
rale constatant que le candidat n'est atteint d'aucune maladie ou 
infirmité incompatible avec l'exercice des fonctions en cause. 

2 certificat doit mentionner que l'examen effectué, orienté vers 
à dépistage des troubles psychopathologiques ou des affections can- 
reuses, n'a mis en évidence aucune affection morbide, 


Le deuxième établi par un médecin phtisiolague assermenlé, attes- 
tant que le candidat ne présente aucun signe clinique ni radiosco- 
pique d'affection tuberculeuse actuelle, en particulier de tuberculose 
pulmonaire. 
B. — Pour tous les candidats. 


Un exposé du candidat sur ses titres, travaux et services contenant 
tous renseignements de nature à éclairer le jury sur ses mérites 
PE Les travaux el ouvrages seront éventuellement joints 


cel exposé. 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un contrôleur 
des lois d'assisiance en Loire-Intérieure, 
Un concours est ouvert à la préfecture de la Loire Intérieure pour 
le recrutement d'un contrôleur des lois d'assistance, 
Les renseignements nécessaires seront fournis à la direction dépar- 
tementaie de la population, préfecture, à Nantes, où les inscriptions 
seront reçues jusqu'au 15 août 195». 


Avis de Concours pour le recrutement de deux comimis 
à l'hôpital-hospice d'Ahbeville (Somme). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement de deux commis 
aura lieu les 14 et 15 septembre 1955 à l'hopilal-hospice d'Abberville 
(Somme 

Ce concours est curverl: 

1° Aux candidats de nationalité française titulaires du brevet é16- 
mentaire, du diplôme de fin d'études secondaires, du diplôme de 
gradué de l'école nationale d'admainistraiion municipale, ou d'un 
diplôme équivalent; 

29 Aux sténodaclyiographes et employés de bureau titulaires ou 
auxiliaires ne possédant aucun des dip'ômes énumérés ci-dessus, 
mais comptant trois années de fonctions au minimum dans une 
administration hospitalière 

Les candidats devront, par ailleurs, être âgés de vingt et un ans 
au moins et de trente ans au plus, cette limite d'âge étant toutefois 
susceptible d’être reportée d'une durée égaie # celle des services 
antérieurs valables ou validables pour la retraite ainsi que dans: les 
conditions prévues par l'article 162 du décre! du 29 juillet 1939 portant 
code de la famille. 

Les demandes d'admission au concours devront parvenir an plus 
lard le 4 septembre 19%55 à la direction de l'hôpital-hospice d'\bhe- 
ville, auprès de Jaquelle tous renseignements concernant le programme 
des épreuves et la liste des pièces à fournir pourront être obtenus 
(joindre un tjnbre pour la réponse). 


Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 41, quai Voltaire 


Le Préfet, Directeur des Journaux ofjiceils, 
MARTIN 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÊGRAPHIQUE 


Cours limitæ | Cours extréimes 

cotés Paye Devise. Parité pratiqués cotés à la bourre 
en par la Banque du 

Bourse. de France. ter août 1055. 


950 . | États-Unis ,... [1 USA 
855 60 | Canada ...... 35555 ..... 
164 .. | Côte kse Somalie 100 F Djib de 0000 À 
8315 .. | Allemagne occid 100 D Mk | 933333 |A271.. 8306 | .. 
608 00 | Belgique ...... 100 F b. 700 70575) 608 05 


.. | Danemark ..... à 722 202025 6105 25 | 50 
973 85 | Gde-Lretugne .. et 072 65. 7 45 074 35 073 15 
4569 50 | Norvège ..... 100 ‘000 .. 1803 50 4947 .. 446 ., 


9165 .. | Pays-Bas ...... 100 21052 0270 40! 0165 .. 0163. 
6760 ,. | Suède ......... 100c.e. | 6765 625 |6715.. 6816 50 | 6707. 6765 


7004 .. | Suisse ....,... | 3003 |7044.. 064 .. 71.. 
1356 25 | Autriche ...... 100 sch. 1346 15 1336 05 1356 25 | 13260 25 ...... 
907 . | Égypte …...,., | 1liv ég. | 1005 01 007 .. 41013. 
|Italie ...,,.... 100 lire. 00» 55 39 56 43 40 56 30 
2702 .. | Mexique ...... 100 pes 200 .. 1270.. 228.. .....… 
1208 35 | Portugal ..... | | 121730 25 1226 50 | 1208 75 1208 50 
4897 50 | Tchécoslovaquie 100kes, | 4901919 |4824 50 4807 50 | 4807 50 ...... 
117 40 | Yougoslavie 100 din 116 666 | 11570 11760! 411740 .....… 


Zone C. F. P FC . 
États associés du Cambodge, du Lao et du Viet-Namn... 100 piastres......., 1000 


(Mi Cours de rélérence défin: par l'avis n° 421 de l'office de changes 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇGUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1 01400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 
SOCIETE LE CARBONE-LORRAINE 


SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE $12 000.000 F 
soctai: #5, NUE PARIS (17) 
Registre du commerce: Seine n° 2728%-B, 


Obligations G 3/1 0/0 1919 de 10.000 F. 


Sixième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, à procédé an rachat en Bourse des 4% obligat.ons for- 
mont La totalité des titres dont l'amortissement esl prévu au 
octobre 19%55. 

En conséquen-e, il ne sera pas effle-tué de tirage au sort. 


Les amortissements des années 1%40 à 1954 ont été couverts par 
rachats en hourse. 


Compagnie générale de Coustruction de Fours 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 9160000090 pe 
Sibug SOCIAL: PLACE DES Erats-Uuis, à MONTROUGE 
Registre du commerce: Scine n° 72569, 


Obligations de 5.000 F : 0/0 1916, 


Neuvième amortissement du 1" septembre 1955. 


Usant de la faeuité qu'elle s'est réservée dors de l'émission, la 
société à procédé par voie de râchats en Bourse à son amortisse- 
ment du septembre 1955. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les précédents amortissements avant été effectuée par rachats en 
Bourse, il n'existe pas de Litres amortis antérieurement et restant à 
rembourser. 


SOCIETE DES ETABLISSEMENTS BUBY 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE #30 MILLIONS DK FRANCS 
socmt: VOIRON-EN-CHARTREUSE (Isère) 
R. C.: Grenoble n° 5, 


TABSLEAS D'AMORTISSEMENT 
de; emprunt 6 0/0 1965. 


DATES NOMRRE DATES NOMBRE 
des de titres de= de titres 

amor n te À remhour-er nmortissements À rembourser. 
der juillet 1956..... Report ...…. 2.067 
— 1617... H9 ter juillet 1962... #21 

_ 066... a 

— 1960. 336 525 
1901... 198 1567... 555 
A reporter 2.087 Total ........ 3.000 


DIVORCE 


D'un jugement rendu par défaut par la première chambre du trilu 
nal civil de Versailes le 4 février 1%5, enregistré, entre Mine Mirei: + 
Jeannine Juillion, épouse de M. Wilijam-Scoit Coflins 
demeurant chez ses parents, 24, rue Abel Lauvray, à Versailles, ce 
nationalité française, demandere:sse, ayant M* Louis Toussain pour 
avoué, d'une part, et M. Wilam-Scott-Coulins Woodeock, demeur nt 
à Versailles, rue Abel Lauvray, cidevant. et actuellement à 
Tripoli (Liban), trish Petrolium Co Ltd, B. P. 150, station T. 4, défi 
deur défaillant fante d'avoir constitré avoué, d'autre part, il appert 
que le divorce à été prononré d'entre les époux Woodcoœk-Juili n, 
à la requèle et au profit de Mme Woodcock. 


Pour extrait: 
Signé: Loris 
Publié conformément à l'article 247 du code civil, en vertu d'un? 
ordonnance rendne sur requête par le président du tribunai civil 
de Versailles, le 26 juil'et 1955, pour far: courir les délais d'opposi- 
tion et d'appel, le jugement n'ayant pas élé signifié à la personne 
même de M. Wondcock. 


BILANS 


SOUS-COMPTOIR des ENTREPRENEURS 


Situation au 30 juin 1955. 


ACTIF 
Immeubles ............ 
= 293.162 201 
Matériel ot mobilier. 108.556. 412 
Crédit foncier, compte capital. 252.487 
Débiteurs divers 277.579." 
Effets échus et non 3.499.645. 19) 
Espèces en caisse, banques et chèques postaux..... . 138.816. 71: 
767.689. 
PASSIF 
Capital sacial se 400.100 
Prime d'émission 163.662 
Eñets des accrédités...... ess 322.660.3%65 
Crédit foncier, hiflets échus........... 3.519.514 
Créditeurs divers .......... 3.311.584 900 


167.689.356 
Le président dhecteur général 


du Sous-Comptoir des entrepreneurs, 
Signé. J. Arrent. 


Paris, de 30 juillet 1955. 
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COMPAGNIE FRANCAISE DU PHÉNIX 


Assurance contre 


l'incendie 


FONDEE EN 1819 
ENTREPRISE RÊGIE PAR LE DÊCRETLOI DU #4 JUIN 41933 


Société nnonyme au capital de 250.000.000 de francs 


33, Rue La Fayette, à PARIS (9°) 
R. C.: Seine 51 B 9953. 


— 


Etat A1. Bilan au 351 décembre 1954. 
ACTIF PASSIF . 
Placements: Capital social. 250,000 .,000 
Réserve de garantie... 50.000 .000 


N — Valeurs et espèces dérosées en cautionnement on 
consignées auprès d'un Elat ou d'un élab:issement 
pub:ic ÉLTANGET 


— Valeurs n'ayant reçu aucune aflectation spéciale : 


1° Valeurs représentant des engagements pris 
envers les assurés et bénéficiaires de contrats... 


2° Autres valeurs. 


Y — Valeurs grevées d'hypothèques ou remises par la 
société en garantie d'opérations autres que les accep- 
tations en 


Vii — Autres valeurs détenues par la s0clété. .......... 


tréances pour valeurs ou espèces remises aux cédants 
en représentation des engagements techniques de 
réassurances acceplées: 


Espèces en caisse au siège SOCIAL. 


Banques. chèques POSLAUX, 


Quitiances de primes à recevoir et créances sur Îles 
agents et courtiers: 


Espices ea caisse dans les agences... ......000 
b) Primes À recevoir......... 


Créances en compte courant sur les cessionnaires et 
rétrocessionnaires 


mn en compte courant sur les cédants et rétro. 


Réserves pour risques en cours à la charge des cesslon- 
naires et 


Réserve pour sinistres à payer à la charge des cession- 
naires et rétrocessionnaires. .. 


Créances diverses (débiteurs 
Intérêts échus et non 
butres éléments 


207.267 .208 


1.969.287.851 
203.656.910 


22.657.966 


166.367 .798 


3.150.101 
119.:13.788 


71.099.842 


282. 107.309 


16.518.845 


08.690.159 


928. 122.400 


172.851.991 
71.825.370 
1.915.041 
44.139.068 


4.055.230 .268 


Engagements de la société envers les assurés et béné- 
liciaires de contrats d'assurances (réserves techniques) 
(art. 119, 1°, du décret du 30 décembre 1938). 


2e Opérations d'assurances directes, réassurances 
non déduiles: 

a: Réserve pour risques en cours: évaluation 
des charges correspondant aux portions de 
primes non acquises à l’exercice............ 

b; Réserve pour sinistres reslant à payer: sims- 
tres à payer et évaluation des sinistres non 


3° Acceptations en réassurances, rétrocessions non 
déduites: 

a) Réserve pour risques en cours: évaluation 
des charges correspondant aux porlions de 
primes non acquises à l'exercice......,,.,.... 

b) Réserve pour sinistres restant à payer: sinis- 
tres à payer ei évaluation des sinistres non 


Autres dettes privlléciées et dettes immédiatement 
exigibles (art. 119, 2°, du décret du 30 décembre 1958) 
ai Dettes fiscales et autres dettes privilégiées... 

b) Dettes immédiatement exigibles (autres que pré 
vues explicilement ci-dessus ou ci-après).......... 


Dettes pour dépôts de garantie des agents, des assurés 
et des tiers autres que les cessionnaires (art, 149. 
Je, du décret: 


bi Dépôts de garantie en valeurs mobilières........ 
Dettes envers les agents et courtiers...........ss.sssssss 


Dettes pour valeurs ou espèces remises par les cession- 
naires et rétrocessionnaires en représentation des 
engagements techniques des réassurances cédées: 


Dettes en compte courant envers les cessionnaires el 
Detites en compte courant envers 18: cédants et rétro- 
Loyers el revenus perçus 
Deltes diverses (crédileurs 
Provision pour annulations de primes et frais de recou- 
vrement des primes 
Provision 
Provision pour prime de prodnetivité........,............ 
Réserve spéciale pour cautionnements l'étranger... 
Réserve spéciale pour fluctuations de changes :D. M du 
29 mai 


Provision pour fluctnations des cours et des changes.. 
Réserve spéciale de réévaluation immeubles......., 
Autres éléments du passif...... ss 
Résultats. 
a) Excédents de recettes reportés des exercices an- 


1.169.729.239 


915.917.015 


123.008 .574 


78.002.919 
277.6%4.811 
31.395.326 


18.979.743 
142.022.417 


110.578.605 
275.000 
6.225.174 
12.940.819 
17.10.9352 


4.055.230 .268 


— 
"nt 
n, 
9.708.366 
| 
RS 
201 
AA 
». 40) 
25.727.490 
3.154.140 
122% 000.064) 
| 95.299.330 
71.062 400 
5.251 
007 
#06 
} Excédents de recettes de 
CuTs, 
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Compte de protits et pertes, exercice 1954. 


DEBIT 


Résultats des opérations d'assurances. 


Sinistres 
Commissions CCRUES. 
Primes cédées en réassurance........ 
Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice tréas 
surances non déduites) : 
«) Risques en cours: évaluation des charges cor 

aux portions de non 
'exercice......... 


Sinistres 4 payer: sinlstres et 
des sinistres non réglés. 


Provision pour annulation de primes et frais de recou- 
vrement des primes arriérées au 31 décembre de 


Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice ed 
cédent à la charge des réassureurs.......... coesesse 


Annulations de primes et accessoires émis au cours des 


Frais 
Impôts la charge de la 
Autres éléments de débit imputables aux catégories... 


Gestion générale. 


gr 7 gestion autres que les frais généraux et les 


Pertes sur réalisation de valeurs mobilières............ 
Moins-value sur conversion de monnaies étrangères...... 
Pertes sur réalisation de monnaies étrangères........... 


Impôts et taxes sur primes d'assurances directes: 


a) 


b) Dus. 


Amortissement réglementaire des 1mmeubles (art, 172 
du décret au 30 décembre 19%33)............... 


Réserve fluctuations de changes (D. 
26 mai 1946). 


Réserve spéciale pour cautionnements à l'étranger... 
Amortissement sur construction d'immeubles........,... 
Provision pour prime de productivité... 
Autres éléments de 


Solde créditeur (bénéfice de l'exercice)... 


860.105.028 
705. 467.002 
691.564.543 


1.292.737.813 


423.920.934 


123.000.000 
425.817.864 


110.713.432 
973.123.158 
221.079.512 

39.127.767 


3.619.432 
10.635.513 
418.124 
150.508 
295.479 


465.390. 702 
186.157 .292 


1.538.195 


1.782.145 
157.400 
5.788.085 
48.270.764 
7.190.784 
287.690 .069 


6.224.850 .512 


CREDIT 
Résullats des opérations d'assurances. 


rimes et coûts de 


Primes émises, accessoires de 
‘annulations. és... 


polices, nets ‘4 impôts et nets 


Commissions des réassureurs et participations aux béné- 


Part des réassureurs dans les sinistres payés........…, 
Recours et sauvetages sur sinistres. 


Réserves techniques à la charge des réassureurs au 
31 décembre de 


Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice pré- 
cédent (réassurances non déduites) : 


a) Risques en cours: évaluation des charges corres- 
eue aux poriions de primes non acquises à 
exerc 


b} Sinistres à er: sinistres à er et évalua- 
tion des non ré 


Provision pour annulation de primes et frais de recou- 
vrement des + 9} arriérées au 31 décembre de 


Autres éléments de crédit imputables aux catégories... 


Gestion générale. 


Revenu des valeurs 


sur réalisation de mobilières et immo- 


ères 
Plus-value sur conversion de monnaies étrangères...... 
Bénéfices sur réalisation de monnaies étrangères. ....... 


Revenu sur créances pour dépit de garantie et valeurs 
remises aux cédants... .................... 


Revenus, intérêts et bénéfices AIVEFS......sssssssssses 


Impôts et taxes sur primes d'assurances directes ‘annu- 
lations 


Réserve spéciale pour fluctuations de changes (D. M. du 


Provision pour prime de productivité. RRRRLIREIRLIRLELLELLLZ] 
Autres éléments de 


Reliquat des bénéfices des exercices antérieurs........ 


Total. 


2.612.776.698 


238.216.242 
264.287.864 


19.531.204 


500.994. 394 


1.281.467.1:8 


322.782.716 


123.000 .000 


32.507.844 


81.815.899 


22.973.100 


96.128.57 
2.290.229 


116. 196 


3.477.752 


7.497.253 
650.517.994 


157.400 
23.131.434 
492.970 


13.997 


6.224 .850.512 


Ent 4% 
À 
LA 
4 
| 


.158 


2,716 


).000 
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Etat AS. 


DÉSIGNATION DES CATÉGORIES DE PLACEMENTS 


YALEUR 
estimée selon les règles 
de l'art 170 1° 
du décret 


Récapitulation des valeurs mobilières et immobilieres composant l’actit de la societe. 


VALEUR 
estimée selon les règles 
de l'art 170 
du décret 


VALEUR 


figurant l'actif 


— Valeurs 
garantie d'o 


du 30 décembre 19% du 30 décembre 193 du bilan 
L2 
11 — Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées 
auprès d'un État ou d'un établissement public étranger: 
a) Valeurs et espèces appartenant à la 207 .267.208 212,387.63%6 207.267. 208 
1V. — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale: 
À. — Valeurs visées à l’article 154 du 1.01% 750.224 9.249.095. 725 1.914.750 224 
C. — Valeurs visées à l'article 164 du décret. 54.537.527 81.288.014 54.597.027 
Total des valeurs représentant la couverture des engagements 
de la souiété envers les assurés et bénéticiaires de contrats 
(A + C chiffre porté au bilan en IV-H).......... 1.969.287 851 9.991.999, 749 1.969.287. «51 
D. — Valeurs visées à l'article 163 du 206. 201 450 
Total 2.172.944.701 2,5%. 570.199 2 172,941 
vées d'hypothèques ou remises par la société en 
ations autres que les acceptations en réassurances: 
a) Valeurs visées à l’article 154 du 9.798.306 10.170.400 9.928.366 
VI. — Autres valeurs détenues par la us 92.657.848 92,657. 066 
Total général. 2.412.668.901 2.7:6.091.201 2 112 66s.201 
= 
Totaux partiels: 
1. Valeurs de l'article 154 a + a). 1.921.518.600 2 253. 106,135 1.92%:.518.600 


8 — Valeurs auxquelles s'appliquent les règles d'estimation de l'arti- 
cle 170 du décret au 30 décembre 1938 (11 a + IV À + IV C + V). 


6 — Total des valeurs mobilières (valeurs remises par les réassu- 


reurs exclues, EEE 


— Total 4 + 6 (total égal à + IV + 


2.186.353.425 


909. 104.736 


2.0%6.605. 509 


2.390.010.335 


908. 104.736 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 19013 


fer juillet 1955. Déclaration à la préfecture du Nord. Amicale Saint- 

. But: aider et participer aux œuvres scolaires et offrir à ses 
membres de l'aide matérielle et l'appui moral, Siège social: 34, rue 
Saint-Joseph, Wattrelos. 


9 juillet 1955. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. La 
du Chalet. But: pralique du jeu de boules, siège social: 71, rue 
borde, Marseille, 


2 juillet 1955. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. La 
Boule du Vert-Plan. Hul: pratique du jeu de boules, siège social: 
252, chemin de Morgiou, Marseille, 


7 juillet 1955. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Mourvilles- 
Hautes pétanque club. D: pratique du jeu de pétanque. Siège 
social: mairie de Mourvilles-Hautes, 


8 juillet 1955. Déclaralion à la sous-préfecture de Valenciennes. 
Comité d'entr'atle aux vieillards de la commune de Quérénaing. 
lhut: venir en aide aux vieillards nécessiteux de la commune se 
trouvant dans le besoin. Siège social: café Leduc, Quérénaing 
(Nord), 


9 juillet 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Riom. Centre 
d'études techniques agricoles de Landogne. Hul: fournir à ses mem- 
bres les moyens de faciliter la gestion de leur exploitation et d'’amé- 
liorer la rentabilité de leur travail par une application judicieuse 
des progrès techniques et des méthodes d'organisation, Siège social: 
chez M. Michel Marcheix, à Landogne, par Pontaumur (Puy-de- 
Dôme). 


ft juillet 1955. Déclaration À la préfecture de Toulouse. Cercle artis- 
tique de la Société nationale de constructions aéronautiques du Sud- 
Est (8. N. C. A. 8. E.). crouper le personnel de la C. A.8. E. 
intéressé par toute activité artistique, particulièrement Ja peinture 
et la sculpture, Siège social: 2, allées Jean-Jaurès, Toulouse, 


15 juillet 1955. Déclaration À la préfecture de Nancy. Association 
des usagers de la radio et de la télévision de la région de Lorraine- 
Champagne. But: groupement des auditeurs et télé-spectalenrs, orga- 
nisation de la radio et télé-clubs et des services d entr'aide néces- 
saires. Siège social: 6, rue Léopold-Lallement (salle 25), Nancy. 


15 juillet 1955. Déclaration à la préfecture de Grenoble, Association 
te la r usion et de la télévision des Alpes françaises. Bul : 
éudier et réaliser tout ce qui peut développer l'audition, la vision 
des programmes émis par la radiodiffusion et la télévision françaises, 
Siège social: Hôtel de la Chambre de commerce, 6, bou'evard Gam- 
betta, Grenoble. 


3 juillet 195. Déclaration à la préfecture de Seine-elt-Oise. Associa- 
tion des œuvres sociales de l'Union des femmes françaises. lu! : 
créer, animer, encourager les œuvres sociales au service des familles 
et de l'enfance. Siège social: 11 bis, avenue Jules-Verne, à Sar- 
trouville, 


1» juillet 1955, Déclaration À la préfecture de police. Club Nicole 
. But: développer la connaissance de la littérature et de !a 
chanson. Siège social: J8, rue Vaneau, Paris. 


16 juillet 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Thiers. Associa- 
tion pour l'aide au laboratoire de l'école nationale professionnelle 
de Thiers, l'étude des problèmes techniques, économiques et sociaux 
de la profession coutelière et de l'industrie thiernoise (A.P.A.L.E.N.). 
Rut: apporter au laboratoire des moyens financiers, collaborer avee 
l'enseignement technique, les pouvoirs publics et la profession pour 
développer l'industrie coutelière. Siège social: 44, rue des Docteurs- 
Dumas, Thiers (Puy-de-Nôme). 


43 juillet 1955. Déclaration à la préfecture de Versailles. Comité de 
défense des intérêts des co-lotis du lotissement d'Eaubonne. Bul: 
défense des intérêts des bénéficiaires de promesses de vente dans 
le lotissement sis à FEaubonne, 48 bis, rue du Général-Leclerc, en 
articulier assurer établissement et fonctionnement de la « viabi- 
ités du lotissement à la place du lotisseur défaillant, par tous 
moyens appropriés. Siège social: chez M. Wastiaux, 1, rue de 
l'Avenir, Sannois. 


19 juillet 1955. Déclaration à la préfecture d'Alger. Association ce 
parents d'élèves du lycée d' nement franco-musuilman 
jeunes filles d'Alger. Bul: rechercher et discuter en commun toute 
les améliorations matérielles et morales désirables dans l'intérét 
des élèves; saisir l'administration des vœux émis à ce sujet, & 
poursuivre la réalisation. Siège social: lycée d'enseignement franco. 
rousuliman, rue Bencheneb, à Alger. 


20 juillet 195. Déclaralion à la sous-préfecture d'Aix-en-Provenre 
Comité des fêtes de la Fare- viers. But: organiser toutes: fôtes 
officielles et réjouissances de toute nature. Siège social: mairi 
de la Fare-les-Oliviers (Bouches-du-Rhône), 


21 juillet 195, Déclaralion à la sous-préfecture de Bélhune. L'Amk 
cale du tir. Bul: propager et vulgariser l'étude pratique el (héo. 
rique du tir à Chocques. Siège social: mairie de Chocques (Pas 
de-Calais). 


23 juillet 1955. Déclaration à la préfecture de Belfort. Union dépar. 
tementale des combattants volontaires de la Résistance du territoire 
de Belfort. But: maintenir l'union entre les titulaires de la carte 
du combatiant volontaire de la Résistance par l'entr'aide moraty 
et matérielle. Siège social: Brasserie Wagner, M, faubourg de Monk 
béliard, Belfort. 


23 juillet 1955. Déclaralion À la préfeciure de police. Concerts de 
midi. But: développer le sens arlistique des jeunes. Siège social; 
3, rue Michelet, Paris. 


23 juillet 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Sarlat. Comité 
des de Villefranche-du-Périgord. But: organisation des {otes, 
Siège social: mairie de Villefranche-du-Périgord (Dordogne). 


26 juiliet 1955, Déclaration à la préfecture de Nancy. Association 
lorraine des employeurs de gens de maison. But: recherche d'une 
meilleure organisation de la profession domestique. Siège social: 
1, rue Lyautey, Nancy. 


26 juillet 1955, Déclaralion à la préfecture de la Loire-Inférieure, 
Association d'éducation populaire de Saint-Sébastien-Sur-Loire. |: 
créalion et entretien d'écoles libres et d'œuvres d'éducation popu- 
laire en la commune de Saint-Sébaslien-sur-Loire, Siège socul: 
13, rue des Prisonniers, bourg de Saint-Sébastien-sur-Loire. 


26 juillet 19535. Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Viaine, Cl 
sportif sociétés Guérin. Bul: pralique du basket-ball, voliey la, 
ping-pong et obligatoirement l'éducation physique. Siège soca!. 
72, avenue du Mail, Rennes 


27 juillet 1953, Déclaration à la sous-préfecture de Bézier<., L'Echo 
biterrois. But: enseignement publie et gratuit, individuel et col 
lectif de ja musique, Siège social: Café Moderne, avenue Maréchal 
Foch, Béziers (Hérault). 


7 juillet 1955. Déclaration à la sous-préfecture du fIlavre. Centre 
d'études agricoles d'élevage de la Seine-Maritime. !': 
étudier la sélection pratiquée chez ses adhérents. Siège social: chez 
M. Corlier-Hautot, l'Auvray, par Saint-Vaast-Dieppedalle (Seine- 
Maritime), 


MODIFICATIONS 


20 juin 1955. Déclaralion à la préfecture de l'Oise. L'union de pro- 
de modifie Ses Slaltuls. Siège social: maire de 
resles, 


30 juin 1955, Déclaration à la préfecture de police. Association 
d'études et de réalisations sociales (A. E. R. E. S.), transfire son 
siège social du 16, rue Cugnet, à Colombes, au 3%62?, rue Gabriel 
Péri, à Colombes, 


23 juillet 1955. Déclaralion à la sous-préfecture d'Argelès. Asso- 
cia de l'œuvre sociale modifications 
aux statuts, Siège éocial: 11, avenue du Paradis, Lourdes (llaules- 
Pyrénées). 


fer juillet 1955. Déclaration à la préfecture de police. 
nature, transfère son siège social du 25, rue Colmet- 
Lepinay, à Montreuil-sous Bois, au 21, rue du Temple, à Paris. 


21 juillet 1955. Déclaration à la préfecture de police. Véio-(lud 
garennois change son titre qui devient Volley Courbevois-la Garenne 
et transfère son siège social du 6, avenue Augustine, à la Garenne 
Colombes, à la mairie de Courbevoie. 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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